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Éléments d'économie politique pure [microform]
tieue eaition des hlements d économie politique pure, qui est * l’édition définitive, n’est en réalité que la 3«ie, celle qui portait ce chiffre (1896) ayant été faite avec les exemplaires restants de la 2n>c (1889) auxquels j’avais ajouté trois appendices et dont j’avais retranché la théorie appliquée de la monnaie que je voulais faire figurer dans les Etudes d économie politique uppliquée. Quant à la
Irc, j’écrivais, en juin 1874, en tête de la première partie, les lignes suivantes ;
« Je dois à l’initiative éclairée du Conseil d’Etat de Vaud qui, en 1870, a institué une chaire d’économie politique à la Faculté de Droit de l’Académie de Lausanne, et ouvert un concours pour y pourvoir, je dois plus particulièrement à la confiance bienveillante de M. Louis Ruchonnet, Chef du Département de l’Instruction publique et des Cultes, membre du Conseil national suisse, qui, après m’avoir invité à me mettre sur les rangs pour obtenir cette chaire, n’a cessé, depuis que je l’occupe, de me prodiguer ses encouragements, de pouvoir commencer la publication d’un traité élérnLtaire d’économie politique et sociale distribué suivant un plan nouveau, élaboré d’après une méthode originale, et dont les conclusions, je dois le dire, différeront aussi, sur certains points, de celles de la science actuelle.
» Ce traité se divisera en trois parties formant chacune un volume à publier en deux fascicules et qui seront les suivantes :
» !'■« partie : — Elé.ments d’économie politique pure, ou Théorie de la richesse sociale.
» Section I. Objet et divisions de l’économie politique et sociale. - Section IL Théorie mathématique de l’échange. - Section III Du numéraire et de la monnaie.
» Section IV. Théorie naturelle de la production et de la consommation de la richesse. - Section V. Conditions et conséquences du progrès économique. - Section VL Effets naturels et nécessaires des divers modes d’organisation économique de la société.
» 2*1^0 partie : — Eléments D’Érnvnvfii? r>rvi
» 3"»' partie : — Eléments d’économie sociale, ou Théorie de la répartition de la richesse pur la propriété et l’impôt'.
>> C’est le premier fascicule du premier volume qui parait aujourd’hui. Il contient une solution mathématique du [irohlème de la détermination des prix courants, ainsi qu’une formule scientifique de la loi de l’offre et de la demande, dans le cas de l’échange d’un nombre quelconque de marchandises entre elles. Je crois bien que les notations ([ui y sont employées paraîtront tout d’abord un peu compliquées; mais je prie le lecteur de ne point se rebuter d(^ cette complication qui est inhérente au sujet et qui en constitue d’ailleurs la seule difficulté mathématique. Le système de ces notations une fois compris, le système des phénomènes éconoiiii(|ues est en quelque sorte compris par cela même.
') Ce demi-volume était entièrement rédigé et presque entièrement imprimé, et j’avais communiqué le principe de la théorie qui y est exposée à l’Académie des Sciences morales et politiques, à Paris lorsqu’il y a un mois, j’ai eu connaissance d’un ouvrage sur le même sujet, intitulé : The Theory of Political Economy, publié en 1871 chez Macmillan & C», à Londres, par M. \V. Stanley Jevons, professeur d’économie politique à Manchester. Cet auteur appliijue ainsi que moi l’analyse mathématique à l’économie politique pure, et spécialement à la théorie de l’échange ; et, ce qui est vraiment remarquable, il fait reposer toute cette application sur une formule fondamentale qu’il appelle équation d'échange et qui est rigoureusement identique à celle qui me sert à moi-même de point de départ et que j’appelle condition de satisfaction maximum .
>' M. .levons s’est surtout attaché à faire l’exposition générale et philosophique de la méthode nouvelle, et à poser les bases de son application à la théorie de Yéchange et à celles du travail, de la rente et du capital. Pour moi, je me suis spécialement efforcé, dans le pré.sent demi-volume, d’expo.ser d’une manière approfondie la théorie muthémathiue de l’échange. C'est ce qui fait que je puis re.stituer, comme je le dois, à M. .levons la priorité de sa formule en conservant des droits sur quelques déductions importantes. Je ne
* Ces 2'““ et 3"‘- parties ont été remplacées par deux volumes d'Eludes d' économie sociale (18f(6) et d'Eludes d'économie politique appliquée (1898) que j’ai dû leur substituer pour achever à peu prés mon amvre.
^ Voir le Compte-rendu des séances et travaux de l’.\cadémie , n" de janvier 1874, ou le Journal des Economistes, n"» d'avril et juin 1874.
Vit —
ferai pas l’énumération de ces points que le public compétent saura parfaitement reconnaître. Qu’il me suffise de dire que, dans mon opinion, l’ouvrage de M. Jevons et le mien, bien loin de se nuire, se confirment, se complètent et se font singulièrement valoir l’un l’autre. Telle est ma conviction bien établie, et je la prouve en recommandant vivement à toutes les {tersonnes qui ne le connaiti-aient pas le beau livre de l’éminent économiste anglais. »
La seconde partie de la première édition parut en 1877. J’y exposais une théorie de la détermination des prix des services producteurs (salaires, fermages et intérêts) et une théorie de ladéter- * mination du taux du revenu net très différentes de celles de .levons'.
En 1879, Jevons, alors professeur au Collège de l’Université de Londres, publia la seconde édition de sa Theory of Political Economy, et, dans la préface de cette seconde édition (pp. xxxv-xlh), il rendait en partie à l’Allemand Gossen la priorité du point de départ de l’économie politique mathématique que je lui avais restituée à lui-même comme on l’a vu plus haut. J’ai consacré à Go.ssen, dans le Journal des Economistes d’avril et mai 1885, un article intitulé : Un économiste inconnu. Hermann-Henri Gossen, dans lequel j’ai donné des renseignements sur sa vie et ses ouvi-ages et me suis efforcé de fixer ce qui me restait en propre de la théorie nouvelle, après les travaux de mes deux devanciers®. On trouvera à la fin de la 16'“c leçon, dans ce volume, un paragraphe dans lequel je suis
revenu sur ce point. On y verra que l’importance de la considération de rareté dans l’échange a encore été saisie et accusée, indépendamment de nous trois, en 1872, par M. Cari Menger, professeur d’économie politique à l’Univer.sité de Vienne.
La P' partie de la P'- édition des Eléments d’économie jwlitique pure a été résumée dans deux mémoires intitulés : Principe d’une théorie mathématique de l’échange; Equations de l’échange, et communiqués, l’un à l’.4cadéinie des sciences morales et politiques, à Paris, en août 4873, et l’autre à la Société vaudoise des sciences naturelles, à Lausanne, eti décembre 1875. La 2">* partie l’a été, avant son apparition, dans deux mémoires intitulés : Equations de la production ; Equations de la capitalisation et du crédit, et communiqués à la Société vaudoise des sciences naturelles, l’un en janvier et février, l’autre en juillet 1876. Ces quatre mémoires ont été traduits en italien sous le titre de Teoria malematica delta ricchezza sociale [Biblioteca dell’Economista. 1878), et en allemand sous le titre de Mathemalische Théorie der Preisbestimmung der wirthschaftliehen Gâter (Stuttgart. Verlag von Ferdinand Enke. 1881).
Cet article se trouve dans les Etudes d’économie sociale.
Je reconnais la priorité de Gossen quant à la courbe d’utilite et ■elle de Jevons quant à l’équation du maximum d’utilité dans l’ér diange; mais je ne leur ai pas emprunté ces conceptions. En revanche, je dois à mon père, Auguste Walras, les principes fondamentaux de ma doctrine économique et à Augustin Cournot celui de l’emploi du calcul des fonctions pour l’exposition de cette doctrine. Je l’ai déclaré dès mes premiers essais et en toute occasion
depuis lors. Ici, je voudrais expliquer comment cette doctrine s’est
précisée, développée et complétée dans les éditions successives du présent ouvrage.
J'ai amélioré sur plusieurs points de détail, en la laissant telle quelle dans son ensemble, la résolution des équations de 1 échange, de la production, de la capitalisation et du crédit.
En ce qui concerne l’échange, j’ai ajouté à la démonstration élémentaire du théorème de V utilité maxima des marchandises^ : une démonstration relative au cas de courbes continues d utilité conforme aux notations habituelles de l’analyse infinitésimale tjui était nécessaire pour la démonstration ultérieure du théorème de Vutilité maxima des capitaux neufs, 2<- une démonstration relative au cas de courbes discontinues.
En ce (lui concerne la production, j’ai supposé les tâtonnements préliminaires pour l’établissement de l’équilibre faits non plus effectivement, mais sur bons, et j’ai maintenu cette hypothèse dans
la suite.
En ce qui concerne la capitalisation, j’ai déduit rationnellement la fonction d’épargne d’équations d’échange et de satisfaction maxima, au lieu de la poser empiriquement; et j’ai établi, dans un théorème nouveau, que la condition d’égalité du taux du revenu net était aussi la condition d’utilité maxima pour les capitaux neufs. Quand je publiai ma première édition, je n’avais encore aperçu qu’un seul des deux problèmes de maximum d’utilité relatifs aux services des capitaux neufs ; celui qui se présente, si on suppose les quantités des capitaux données par la nature niême des choses ou déterminées au hasard, à propos de la distribution
1 Je (lis maxima et non plus maximum. Les comscteurs parisiens de la Revue scientifirpie, dans laciuelle ont paru, en avril 188(), les deux premières parties de la Théorie de la monnaie, ayant juge que *es adjectils latins devaient se décliner pour s’accorder avec leurs substantifs, je me suis incliné devant leur décision, la supposant fondée sur 1 usage.
par un individu de .son revenu entre ses diverses esiièces de besoins, que j’appelle problème de l'utilité maxima des marchandises, et (jui se résout mathématiquementpar la proportionnalité des
raretés aux prix des services des capitaux. Mais, en préparant la seconde édition, j’en ai aperçu un antre : celui (jui se présente, <iuand on cherche à déterminer les quantités de capitaux neufs -en vue du maximum d’utilité elTective de leurs services, à propos de la distribution par une société de l’excédent de son revenu sur sa consommation entre les diverses variétés de capitalisation, que j appelle problème de Vutilité maxima des capitaux neufs, et qui se résout mathématiquement par la proportionnalité des raretés aux prix des capitaux eux-mêmes; d’où il résulte que le double maximum a lieu par la proportionnalité des prix des services aux prix des capitaux, ce qui est précisément, et sous une seule réseive, le résultat amené par la libre concuri'ence.
Mais c est surtout la théorie de la monnaie qui a été sensiblement modifiée par suite des études (pie j’ai poursuivies de 1876 à 1899 .sur cette question >. Dans les De et 2->e éditions, la section de la monnaie se composait d’une partie de théorie pui-e et d’une pai-tie de théorie appliquée; mais cette dernière avant disparu dans les 3»>e et Dm- éditions, je ne parlerai que de la première et tout spécialement du principe de cette théorie, soit de la solution du problème de la valeur de la monnaie. Dans la Do édition, cette solution était fondée sur la considération de la « circulation ’à dessen ir .) que j’avais empruntée aux économistes. Dès la 2rm- édition, elle l’etait sur la considération de 1’ « encaisse désirée » dont je m’etais servi dans ma Théorie de la monnaie. Toutefois, dans cette t-dition et dans la 3"io, comme dans la D«(, l’équation d’égalité de l’offre et de la demande de la monnaie était toujours posée a part et empiriquement. Dans la présente édition, elle est dé- <hute rationnellement d’équations d’échange et de satisfaction
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.naxima en n.ê.ne temps que les équations d’égaUte de 1 oflre et de ,a demande des capitaux circulants. De cette façon la tkeone de la circulation et de la monnaie, comme les théorie, de l echamje, la production, de la capitalisation et du crédit, comprend la pose lion et la résolution d’un système correspondant d e(iuat.on^ , les six leçons (pii la composent fournissent la solution du (piatneme grand problème de l’économique pure ; celui de la circulation.
J’ai modifié quelque peu le nombre, l’ordre et les titres d(^ mes sections pour mieux marquer la suite de ces quatre problèmes En particulier, j’ai placé la théorie de la circulation immediatenient à la suite de la théorie de la capitalisation et rejete apres elle dans une section spéciale, l’étude du progrès economique et colle
des sqstèmes d’économie politique pure, rai placé dans cet e ei-
nière section la théorie de \a productivité marginale ou de la détermination des coefficients de fabrication considérés comme des inconnues et non plus comme des données du problème.
Par suite de ces modifications, le sommaire du volume es
Elémentsîd’éc.onomie politique PÜIIE ou Théorie de la richesse
Section I. Objet et divisions de l’économie politique et sociale, -‘section II. Théorie de l’échange de deux marchandises entre elles _ Section 111. Théorie de l’échange de plusieurs marchandises entre elles - Section IV. Théorie de la production. - Section V Th.-.o,ie de la capiu,lisatio„ el du cvdi,. - Seeliou VI. Théone de ,a circulation et de la u.onnaie, - Section VII. Conditions et consccuences du progrès économique. Critique des systèmes d économie politique pure. - Section VIII. nés tarifs, du monopole et des
"Tppendice 1. Tliéorie géométrique de la délta mination des prix. _ Appendice II. Observations sur le principe de la théorie du prix
de .MM. Auspitz et Lieben.
Et toutefois ce volume ainsi modifié est bien, comme je 1 ai dit. l’édition définitive du volume de 1874-1877. J’entends par la que ma doctrine d’aujourd’hui est bien la même que ma doctrine d alors, telle que l’ont parfaitement comprise quehiues mathématiciens qui étaient en même temps économistes. Elle peut se lesu-
mer de la façon suivante.
L’économie politique pure est essentiellement la théorie de li tcnninatioii des prix sous un régime hypothétique de libre i currence absolue '. L’ensemble de toutes les choses, matérielles ou immatérielles, qui sont susceptibles d’avoir un prix parce qu’elles sont rares, c’est-à-dire à la fois utiles et limitées en quantité, forme la richesse sociale. C’est poimjuoi féconomie politique pure est aussi la théorie de la richesse sociale.
Parmi les choses dont se compose la richesse .sociale, il faut di.stinguer les capitaïur, ou biens durables, qui sont celles qui servent plus d’une lois, et les revenus, ou biens fongibles, qui sont celles (jui ne servent (ju’une seule fois. Les capitaux comprennent les terres, les facultés personnelles et les capitaux proprement dits. Les revenus comprennent d’abord les objets de consommation et les matières premières, qui sont le plus souvent des choses matérielles ; mais ils comprennent aussi, sous le nom de services, les usages successifs des capitaux, qui sont le plus .souvent des choses immatérielles. Les services de capitaux qui ont une utilité directe vont se réunir aux objets de consommation .sous le nom de services consommables; ceuxijui n’ont (ju’une utilité indirecte vont se réunii- aux matières iiremières sous le nom de services producteurs. La est, a mon sens, la clef de toute l’économie politique pure. Si l’on néglige la distinction des capitaux et des revenus, et surtout si l’on refuse d’admettre les .services immatériels des capitaux parmi la riches.se sociale à c(ité des revenus matériels, on s’interdit toute théorie scientifique de la détermination des jirix. Si l’on admet, au contraire, la distinction et la classification proposées, on se met en état de faire successivement : par la théorie de l'échange, la détermination des prix des objets de consommation et services consommables, par la théorie de la production, la détermination des prix des matières premières et services producteurs, par la théorie de la capitalisation, la détermination des prix des capitaux fixes, et par la théorie de la circulation, la détermination des prix des capitaux circulants. Voici comment.
' Il faut entendre un régime tie libre concurrence des vendeurs de .services au rabais et des acheteurs de produits à rencliére. Quant à la libre concurrence des entrepreneurs, elle n’est pas le seul moyen de ramener 1 au niveau du prix de revient, comme il ê.st expliqué au n» 188 ; et l'economie politique appliquée doit se demander si elle est toujours le meilleur.
Et
^iîr
Supposons d’aliord un marché où so vendent et s’achètent, autrement dit où s’échangent, seulement des objets de consommation et des services consommables, la mùe du service se faisant par la location du capital. Des prix, ou des rapports d’échange de tous ces objets ou services en l’un d’entre eux pris pour numéraire, étant criés au hasard, chaque échangeur oifre, à ces prix, des olijets ou services dont il estime avoir relativement trop, et demande des objets ou services dont il estime n’avoir relativement pas assez pour sa consommation durant une ceitaine période de temps, bes ([uantités effectivement demandées et offertes de chaque objet étant ainsi déterminées, on fait la hausse du prix de ceux dont la demande excède l’offre et la baisse du prix de ceux dont l’offre excède la demande. Aux nouveaux prix ainsi criés, chaiiue échangeur offre et demande des (luantités nouvelles. Et l’on fait encore la hausse ou la baisse des prix jusqu a ce que la demande et l’offre de chaipie objet ou service soient égales. Alors, les prix sont courants d'équilibre, et l’échange s effectue.
On pose le problème de la production en introduisant dans le problème de l’échange la circon.stance que les objets de consommation sont des produits résultant de l’association de ser\ ices pioducteurs entre eux ou de l’application de services producteurs à des matièrt's premières. Pour tenir compte de cette circonstance,
il faut, en ïaee des propriétaires fonciers, travailleurs el capitalistes,
vendeurs de services et acheteurs de services consommables et d'objets de consommation, placer, comme vendeurs de protluits et comme acheteurs de services producteurs et de matières premières, des entrepreneurs dont le but est de réaliser un bénéfice en opérant la transformation des services producteurs en produits, c’est-à-dire en matières premières qu’ils se vendent les uns aux autres et en objets de consommation qu’ils vendent aux propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs auxquels ils ont acheté des services iiroducteiirs. On peut ici, pour mieux saisir les phénomènes, au lieu d’un seul marché, s’en représenter deux ; un marché des services sur lequel ces services sont offerts exclusivement par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, et demandés savoir : les services consommables par ces mêmes propriétaires fonciers, travailleurs et caiiitalistes, et les seivices producteurs par les entrepreneurs ; et un marché des produits sur lequel ces produits sont offerts exclusivement par les entre-
preneurs et demandés savoir : les matières premières par ces mêmes entrepreneurs, et les objets de consommation par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes. Sur les deux marchés, à des prix criés au hasard, les propriétaires fonciers, travailleurs et capitaliste.s consommateurs offrent des services et demandent des services consommables et des objets de consommation de façon à se procurer la plus grande .somme possible d'utilité durant Li période de temjis considérée, et les entrepreneurs producteurs offrent des produits et demandent des services producteurs ou des matières premières, à livrei- durant la même période, en raison de certains coefficients de fabrication des produits en serv'ices producteurs, et en développant leur production en cas d’excédent du prix de vente des produits sur leur prix de revient en services producteurs, et en la restreignant, au contraire, en cas d’excédent du prix de revient des produits en services producteurs sur leur prix <le vente. Sur chaque marché, on fait la hausse en cas d’excédent de la demande sur l’offre et la baisse en cas d’e.xcédent de l’offre sur la demande. Et les prix courants d’équilibre sont ceux ])our Ie.<quels la demande et l’offre de chaque service ou produit sont égalés et pour lesquels, en outre, le prix de vente de chaque produit est égal à son prix de revient en services producteurs.
Pour pos<‘r le problème de la capitalisation, il faut supposer des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes (jur épargnent, c’est-à-dire qui, au lieu de demander des services consommables <‘t des objets de consommation pour la valeui- totale des services <iu ils oflrent, demandent des capitaux neufs pour une partie de cette valeur. Et, en face de ces créateurs d’épargnes, il faut supposer des entrepreneurs qui, au lieu de fabriquer des matières premières ou des objets de consommation, fabriquent des capitaux neufs. Une certaine somme d’épargnes, d’une part, et certaines <iuantités fabriquées de capitaux neufs, d’autre part, étant données, cos épargnes et ces capitaux neufs s’échangent les unes contre les autres sur un marché des capitaux neufs et selon le mécanisme de 1 enchère et du rabais, en proportion des prix des services consommables ou producteurs de ces derniers déterminés en vertu des théories de l’échange et de la production. De là un certain taux du revenu, et un certain prix de vente de chaque capital neuf égal au «■apport du prix de son service au taux du revenu. Les entrepreneurs de capitaux neufs, comme ceux de produits, développent ou
lebl peignent leur production selon que le prix de vente excède le pri> de revient ou le prix de revient le prix de vente.
Q laiid on a le taux du revenu, on a non seulement le prix des cap taux lixes neufs, mais aussi le prix des capitaux fixes anciens; teiTïs, facultés personnelles et capitaux proprement dits déjà existants, en divisant par ce taux les prix des services de ces capitaux anc ens ; lermages, salaires et intérêts. Il reste seulement à trouver le prix des capitaux circulants, et à savoir ce que deviennent tous ces prix quand le numéraire est en même temps monnaie, (.es; 1 objet du problème de la circulation et de la monnaie.
(d I verra, dans cette 4>»o édition, comment la considération de femaisse désirée m’a permis de poser et de résoudre ce problème, sans sortir du point de vue statique, exactement dans les mêmes tern es et de la même manière que les précédents. 11 m’a suffi pour cela de concevoir les capitaux circulants comme rendant le serivce <('ap n'ovmomiement, soit en nature soit en monnaie, et de me représ inter ces services comme offerts exclusivement par les capitaliste i et comme demandés .soit à titre de services consommables |tar es propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes; en vue de l.i sa tisfaction maxima, soit à titre de services producteurs par les entn preneurs, en raison de certains coefficients de fabrication des prod lits en .services d’approvisionnement. Les prix courants de ces servi ’es d’approvisionnement se sont ainsi déterminés comme ceux des ^ervices proprement dits. Et les prix des capitaux circulants et de la monnaie eux-mémes en sont résultés comme rapports des prix les .services d’approvisionnement au taux du revenu net, le
prix le la monnaie, en tant que monnaie, s’établissant en fonction invei <t‘ de sa quantité.
.Ma s toute cette théorie est une théorie mathématique, c'est-àdire que, si l’exposition peut s’en faire dans le langage ordinaire, la de nonstration doit s’en faire mathématiquement. Elle repose tout ( litière sur la théorie de l’échange, et la théorie de l’échange s(‘ ré; urne tout entière dans le double fait, à l’état d’équilibre du marc le : d’aliord de l’obtention par chaque échangeur du maximum d util té, <>t ensuite de l’égalité de la quantité demandée et de la quanlité offerte de chaque marchandise par tous les échangeurs. La m ithématiijue seule peut nous apprendre la condition du maximum d’utilité. Elle le fait en attribuant à chaque échangeur, pour chaqi e objet de consommation ou service consommable, une (‘qua-
tion ou courbe exprimant Vintensité du dernier besoin satisfait, ou la rareté, en fonction décroi.ssante de la quantité consommée, et en nous faisant voir que l’échangeur obtiendra la plus grande somme possible de satisfaction de ses besoins si, à de certains prix criés, il demande et offre des marcbandises en (juantités telles que les raretés de ces marchaiidi.ses après l’échange soient proportionnelles à leurs prix. Et la mathématique seule peut nous apprendre pourquoi et comment, non seulement dans l’échange, mais dans la production, la capitalisation et la circulation, on arrive à des prix courants d’équilibre en fai.sant la hausse du prix des services, des produits et des capitaux neufs dont la demande excède l’offre et en fais.ant la baisse du prix de ceux dont l’offre excède la demande. Elle le fait en déduisant d’abord, des fonctions de rareté, des fonctions exprimant l’offre des services et la demande des services, produits et capitaux neufs en vue de la satisfaction maxima des besoins et des équations exprimant l’égalité de l’offre et de la demande de ces services, produits et capitaux neufs; puis en réunissant ces équations à d’autres équations exprimant l’égalité du prix de vente et du prix de revient des produits et capitaux neufs et l’égalité du taux du revenu pour tous les capitaux neufs ; et enfin en montrant : b' que h's problèmes de l’échange, de la production, de la capitalisation et de la circulation, ainsi posés, sont des problèmes déterminés, c’est-à-dire comportant des équations en nombre rigoureusement égal à celui des inconnues, et 2o que le mécanisme de la hausse et de la baisse des prix sur le marché, combiné avec le fait du détournement des entrepreneurs des entreprises en perte vers les entreprises en bénéfice, n’est rien autre chose qu’un mode de résolution par tâtonnement des équations de ces problèmes.
Tel est le système dont je donne aujourd’hui une exposition et une démon.stration aussi soignées et détaillées qu’il m’a été possible de les rwidre, mais que j’avais déjà exposé et démontré dans les (piatre premiers mémoires de ma Théorie mathématique de la richesse sociale, de 1873 à 187(5, et dans la première édition de mes Eléments d’économie politique pure, en 1874 et 1877. .le m’étais fait un devoir, une fois en possession du principe de toute la théorie, de le communiquer à l’Académie des Sciences morales et politi- (lues, à Paris; et, à cet effet, j’avais rédigé le premier des quatre
.•oduction selon que le prix de venie exc.u. le prix de revient le prix de vente, iix du revenu, on a non seulement le prix des s mais aussi le prix des capitaux fixes auciens; sonnelles et capitaux proprement dits déjà exisce taux les prix des services de ces capitaux salaires et intérêts. 11 reste seulement a troucirculants, et à savoir ce que deviennent luméraire est en même temps monnaie.
' de la circulation et de la monnaie.
MU- Pdition, comment la considération de et de résoudre ce prol)lème, ixactement dans les mêmes précédents. 11 m’a sufti pour its comme rendant le i^ervice ît />» monnaie, et de me re-
prix ae revitjiiL uu Quand on a le ta capitaux lixes neuf terres, facultés per tants, en divisant par anciens : lermages, ver le prix des capitaux tous ces prix quand le i (’/est rohjet du problèm«
On verra, dans cette i rencaisse désirée m’a permis cle pos sans sortir du point de vue statiqui ternies et de la même manière que cela de concevoir les capitaux circi i('api:>rovisio)uieme)it, soit en nature présenter ces services comme offer listes et comme demandés soit à titre les nrooriétaires fonciers, travaillei
en nous taisant voir que i eciiaiigeur üuueiiura la pius yraiiue somme possible de satisfaction de ses besoins si, à de certains prix criés, il demande et offre des marcliaiidises en quantités telles que les raretés de ces marcliaiidises après l’échange soient proportionnelles à leurs prix. Et la mathématique seule peut nous apprendre pourquoi et comment, non .seulement dans l’échange, mais dans la production, la capitalisation et la circulation, on arrive à des prix courants d’équilibre en faisant la haussf' du prix fies services, des produits et des capitaux neufs dont la demande excède l’offre et en faisant la baisse du prix de ceux dont l’offre excède la demande. Elle le fait en déduisant d’abord, des fonctions de rareté, des fonctions exprimant l’offre des services et la. (lemande des services, prfiduits et capitaux neufs en vue de la satisfaction maxima des be.soins et des équations exprimant l’égalité de l’offre et de la demande de ces services, produits et capitaux neufs; puis en réunissant ces équations à d’autres é(}uations exprimant l’égalité du prix de vente et du prix de revient des produits et capitaux neufs fît l’égalité du taux du revenu pour tous les capitaux neufs ; et enlin en montrant; b'que h's problèmes de l’échange, de la production, de la capitalisation et de la circulation, ainsi posés, sont des problèmes déterminés, c’e.st-à-dire comportant des équations en nombre rigoureusement égal à celui des inconnues, et 2» que le mécanisme de la hausse et de la baisse des prix sur le marché, combiné avec le fait du détournement des entrepreneurs des entreprises en perte vers les entreprises en liénétice, n’est rien autre chose qu’un mode de ré.solution par Uitonnement des équations de ces problèmes.
Tel est le système dont je donne aujourd’hui une exposition et une démonstration aussi soignées et détaillées qu'il m’a été possible de les rendre, mais tpie j’avais déjà exposé et démontré dans les f|uatre premiers mémoires de ma Théorie mathématique de la richesse sociale, de 1873 à 1870, et dans la première édition de mes Eléments d’économie politique pure, en 1874 et 1877. Je m’étais fait un devoir, une fois en possession du principe de toute la théorie, de le communiquer à l’.Vcadémie des Sciences morales et politiques, à Paris; et, à cet effet, j’avais rédigé le premier des tiuatre
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mémoires ci-dessus mentionnés et j’y avais donné à la fois, poulie cas de l’échange de deux marchandises l’une contre l’autre en nature, la solution du prohlème de la satisfaction maxima des besoins de chaque échangeur par la proportionnalité des intensités (les derniers liesoins satisfaits aux valeurs d’échange, et la solution (lu problème de la détermination des prix courants respectifs des deux marchandises par la hausse en cas d’excédent de la demande sur l’offre et par la baisse en cas d’excédent de l’offre sur 1a demande. L’Académie accueillit cette communication de la laiton la moins favoralde et la moins encourageante. J’en suis fâché pour ce corps savant, et j’oserai dire (pi’après avoir eu le double malheur de couronner Canard et de méconnaître Cournot, il aurait bien fait, dans son intérêt, de saisir l’occasion d’établir un peu plus brillamment sa compétence dans la matière. Mais, quant à moi, le mauvais accueil de l’Académie m’a plutôt porté bonheur ; car, an double point de vue du fond et de la forme, la doctrine à lacpielle je me rattachais il y a vingt-sept ans a parcouru, depuis lors, un che-
min considérable.
Tous les hommes au courant des clioses savent que la tliéoiie de réchan^e qui proportionne le prix à Viniensité du demie)' hesoui mtiÿfait, au Final Decjree of FtiliUj, au (irvnzniüzen, théorie produite presque simultanément par Jevons, M. Menger et moi, et qui fournit le fondement de tout l’édifice, est une théorie acquise à la science en Angleterre, en Autriche, aux Etats-Unis et dans les autres pa\s où réconomi(}ue pure est cultivée et enseignée.
Mais dès que le principe de la théorie de l’échange avait fait son entrée dans la science, le principe de la théorie de la production ne pouvait pas tarder à y faii-e la sienne, et il l’y a faite effectivement. .levons a reconnu, dans la seconde édition de sa rheonj of PoUticat Economu, ce dont il ne s’était pas apenai dans la première ; savoir que, du moment oii le Final Pe(jvee of Ulilitu déterminait le prix des produits, il déterminait aussi, iiar cela même, le prix des services producteurs, ou le fermage, le salaire et l’inti^i-èt, puisque, sous le régime de la libre concurrence, le prix de vente des produits et leur prix de revient en services producteurs tendent à Légalité ; et il a dit nettement, en mai 1879, à la lin de la préface de cette seconde édition de son ouvrage, dans dix pages (xlviii-lviL très curieuses, qu’il fallait ici retourner complètement la formule de 1 école anglaise, ou du moins celle de l’école de Ricardo-Mill, en détermi-
riant le prix des services producteurs par le prix des produits au lieu de déterminer le prix des produits par le prix des services producteurs. Cette indication féconde n’a pas été suivie en .\ngleterre : une réaction mesquine et inintelligente contre les idées de Jevons s’y est exercée en faveur de la théorie ricardienne des frais de production. Mais les économistes autrichiens qui sont arrivés spontanément à la conception du Grenznutzen dans la théorie de la valeur et de l’échange en ont, eux aussi, logiquement poursuivi la conséquence dans la théorie de la production, et ils introduisent entre la valeur des Proclncte et celle des Prodiictinnittel exactement le même i apport que j introdui.s moi-même entre la valeur de.s produits et celle des matières premières et des services producteurs.
Notre accord n’est pas aussi complet quant à la théorie de la capitalisation au sujet de laquelle M. Menger a publié, dans le Tome XVII des Jahrhncher fiir Xalionalœkonomie und Statistik , son étude: Zan Théorie des Kapituls, et M. de Bœhm-Bawerk , professeur à Innsbruck, a complété son (jeuvre : Kapital und Kupitalzins {iS8A, 1889), dans laquelle il fait dériver le fait de l’intérét du capital de la différence entre la valeur d’un bien présent et celle d’un bien futur'. Je dois dire nettement qu’ici M. de Bœhm-Bawerk et moi nous nous séparons, et expliquer brièvement pourquoi je ne saurais me ranger à sa théorie. .Mais c’est ce que je ne puis faire qu’en formulant mathématiquement cette théorie ou, du moins, la théorie de la détermination du taux de l’intérêt qu’elle implique 'L
» Il n’y a qu’à ouvrir le premier ti-aité venu d’opérations financières pour savoir qu’une chose qui vaudrait si elle était livrable immédiatement ne vaut actuellement que
au taux annuel de l’intérêt i, si elle n’e.st livrable que dans n années. Mais, pour fonder sur cette formule une théorie économique de la
' L’article (le M. Menger et le livre de M. de Bœhm-Bawerk ont été très
l,r,. 1^ Hevue d’économie politique de novembre-décem-
nre IS88 et de mars-avril 1889).
la ^ exactement tel qu’il était dans la préface de
enporf. *1* cours de mon ouvrage, je posais
préface d’epargne empiriquement, j’indiquais déjeà, dans cette
vement,, '■ationnellement comme fonction successi-
ment croissante et décroissante du taux du revenu net.
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détermination du taux de l’intérêt, il faudrait nous dire d’abord comment se détermine A' et nous montrer ensuite le marché sur lequel (■ se déduit de A' conformément à l’équation donnée. Je cherche ce marché sans l’apercevoir. Et c’est pourquoi je persiste (abstraction faite de l’amortissement et de l’assui-ance) à tirer i de l’équation
Dkpk +
dans laquelle pk, pk', pk"... sont les prix des services des capitaux neufs (K) (K'), (K")— se déterminent par les théories de 1 echange ei de la production, Dk, Dk', Dk"... sont les quantités fabriquées de ces capitaux neufs et se déterminent par la condition de l’égalité de leur prix de vente et de leur prix de revient, soit de l’unité du taux du revenu, qui est aussi la condition de leur utilité
maxinia, dans laquelle enfin Fe ( pt. . . pp- • • i'k, pk', pk” . . - pb, pc, pd . . . . i ) est le montant des épargnes et se détermine par la comparaison «pie fait chaque créateur d’épargnes de l’utilité respective qu’ont pour lui, aux prix courants des services et produits, 1 à consommer immédiatement ou i à consommer d’année en année. Le premier memlire de l’équation constitue l’offre des capitaux neufs en numéraire et est évidemment une fonction décroissante de i. Le second membre constitue la demande des capitaux neufs en numéraire, soit par les créateurs d’épargnes eux-mêmes, soit par les entrepreneurs qui ont emprunté ces épargnes sous lorme de capital monnaie, et est une fonction successivement croissante et décroissante de i. On amènera donc les deux membres de l’équation à l’égalité en faisant la hausse ou la baisse des prix des capitaux neufs, par la baisse ou la hausse de i, suivant que la demande sera supérieure à l’offre ou l’otfre supérieure à la demande. Tous les lecteurs attentifs reconnaîtront ici ce qui se passe sur le marché de la bourse quand les capitaux neufs, représentés par leurs titres de propriété, viennent s’y échanger contre les épargnes, au prorata de leurs revenus, suivant le mécanisme de la haus.se et de la baisse, et conviendront que ma théorie de la capitalisation, qui repose tout entière, je le répète, sur les théories antérieures de l’écliange et de la production, est bien ce que doit être une théorie de cette nature : l’expression abstraite et l’explication rationnelle des phé-
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de la réalité. Et, à cet égard
remarquer combien mon théorème de l’utilité maxima des capitaux neufs confirme tout mon système d’économie politique pure. Ce n’est assurément pas une grande découverte que d’avoir reconnu qu’il y a un gain d’utilité pour la société à retirer du capital (l’un emploi on il donne un intérêt inférieur pour le porbn- vers un emploi on il donne un intérêt supérieur; mais il me semlile que le fait d’avoir démontré mathématiquement une vérité si plausible et même si évidente prouve en faveur des définitions et analyses par lesquelles on y arrive. •>
Les mathématiciens en jugeront; et, dès à présent, il s’en trouve auxquels je suis prêt à soumettre ma cause. Peu après leur apparition, la théorie de .levons et la mienne étaient traduites en italien, ainsi que les tentatives antérieures de Whewell et de Cournot.
1 uis 1 ouviage, passé d abord inapi'rçu, de Gossen venait, en Allemagne, s’ajouter à ceux, déjà connus, de Thünen, de .Mangoldt. Depuis, ont paru, en Allemagne, en Autriche, en Angleterre, en Italie, aux Etats-Unis, une quantité considérable de travaux d’économique mathématique L’école qui se forme ainsi saura très bien di.scerner, parmi tous les systèmes, celui qui doit constituer la science. Quant aux économistes qui, sans savoir les mathématiques, sans savoir même exactement en quoi consistent les mathématiques, ont décidé qu’elles ne sauraient servir à l’éclaircissement des principes économiques, ils peuvent s’en aller répétant (fue « la liberté humaine ne se laisse pas mettre en équations, » ou que « les mathématiques font abstraction des frottements qui sont tout dans les sciences morales, et autres gentillesses de même force. Ils ne feront pas que la théorie de la détermination des prix en libre concurrence ne soit une théorie mathématique; et, dès lors. Ils seront toujours dans l’alternative ou d’éviter cette di.sci-
phne, et d’élaborer l’économie politique appliquée sans avoir élaboré
l’econonne politique pure, ou de l’aborder sans les res.sources nécessaires et, en ce cas, de faire à la fois de très mauvaise écononiie poht.,,ue pure et de très mauvaise mathématique. On trouvera c ans ma lei^on des échantillons de ces théories qui sont d(*s
I Filhe,n ^I^tl^ematical Economies que le Prof.
Cou,™,' Lte naT M r 7%^“, »» «"«■«is .le /ouvrage de
caine d'&o„„„„v ci cdlIeeliOM améi-i.
théories mathématiques comme les nôtres et dont la seule différence avec les nôtres consiste en ceci , ({ue nous nous astreignons à avoir toujours autant d’équations que d’inconnues dans nos problèmes, tandis que ces Messieurs se réservent tantôt de déterminer une même inconnue au moyen de deux éciuations et tantôt de faire servir une seule écpiation à déterminer deux, trois et quatre inconnues; et l’on doutera, je l’espère, qu’une telle méthode puisse être indéfiniment opposée à celle qui veut constituer IVconomie politique pure comme une science exacte.
Que d’ailleurs cette constitution se fasse un peu plus tôt, un peu plus tard, cela n’est plus notre affaire et ne doit pas nous préoccuper. Il est à présent bien certain ([ue l’économie politique est, comme l’astronomie, comme la mécanique, une science à la fois expérimentale et rationnelle. Et on ne pourra pas lui reprocher d’avoir trop tardé à revêtir le second «‘aractère avec le premier. L’astronomie de Kepler et la mécanique de Galilée ont mis de cent à cent cinquante ou deux cents ans à devenir rastronomie de Newton et de Laplace et la mécanique de d’Alembert et de Lagrange, ür il s’est écoulé moins d’un siècle entre l’apparition de l’ouvrage d’A. Smith et les tentatives de Cournot, de Gossen, de Jevons, et la mienne. Nous étions donc à notre ])OSte, et nous avons rempli notre tache. Si la France du siècle, qui a vu naître la
science nouvelle, s’en est complètement désintéressée, cela tient à cette conception, d’une étroitesse bourgeoise, de la culture intellectuelle qui la lui fait partager en deux zones distinctes : l’une produisant des calculateurs dépourvus de connaissances philosophiques morales, historiques, économiques, et l’autre où fleurissent des lettrés sans aucunes notions mathématiques. Le XX‘»tî siècle, qui n’est pas loin, sentira le besoin, même en France, de remettre les sciences sociales aux mains d’hommes d’une culture générale, habitués à manier à la fois l’induction et la déduction, le raisonnement et l’expérience. Alors l’économique mathématique prendra son rang à côté de l’astronomie et de la mécani([ue mathémati(iues ; et, ce jour-là aussi, justice nous sera rendue.
Lausanne, juin 1900.
OBJET ET DIVISIONS DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ET SOCIALE
l"® LEÇON
Définitions d’A. Smith et de J. -B. Say.
Sommaire : — 1. Besoin d’une définition. — 2. Physiocratie. — 3. Double objet assigné par A. Smitb à l’économie politique: 1» Procurer au peuple un revenu ou une subsistance abondante ; 2» Fournir à l’Etat un revenu suffisant. — 4. Première observation. Deux buts également sérieux, mais dont ni l’un ni l’autre n’est l’objet d’une science proprement dite. Il y a un autre point de vue pour l’économie politique. — 5. Deuxième observation. Deux opérations également importantes mais de caractères distincts: l’une d'intérêt, l’autre de justice. ’
G. L’économie politique envisagée par .I.-B. Say comme la simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses. — 7. Point de vue naturaliste, permettant une réfutation facile du socialisme, mais en partie inexact. En matière de production ou de répartition de la richesse, l'homme doit choisir les combinaisons les plus utiles ou les plus équitables. — 8. Divisions empiriques. — 9. Corrections imparfaites de Blanqui et de Garnier.
1. La première chose à faire, au début d’un cours ou d’un traité d’économie politique, est de définir la science même, son objet, ses divisions, son caractère, ses limites. .le ne songe point à éluder cette obligation; mais je dois avertir qu’elle est plus difficile et jilus longue à remplir qu’on ne le suppose peut-être. La définition de l’économie politique manque. De toutes les définitions qui se sont produites, aucune n’a rencontré cet assentiment général définitif qui est le signe des vérités acquises à la science. Je vais citer et critiquer les plus intéressantes, et je tâcherai d’en fournir une. Au cours de ce travail, je trouverai 1 occasion de mentionner quelques noms, quelques titres d ouvrages et quelques dates qu’il faut connaître.
2. Quesnay et ses disciples sont le premier groupe important d économistes. Ils ont une doctrine qui leur est commune, ils tonnent une école. Ils ajjpelaient eux-mêmes cette doctrine physiocratie, c’est-à-dire gouvernement naturel de la société;
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cest pourquoi on les appelle aujourd’hui les physiocrates. Les
principaux sont, outre Quesnay, auteur du Tableau econominue (1758); Mercier de la Rivière, Du|)ont de Nemours, auteurs de deux ouvrages intitulés l’un; L ordre naturel et essentiel des sociétés politiques (1767), l’autre ; PlujsiocraHe ou eonstitution naturelle du gouvernement le plus avantageux au gem e humain (1767 et 1768), l’abbé Bandeau, Le Trosne. Turgot a sa place à part. On voit par les titres même de leurs ouvrages que les i)hysiocrates étendaient plutôt qu’ils ne le restiei- "naient le domaine de la science. La théorie du gouvernement naturel de la société, c’est moins l’économie politique que la science sociale. Le mot de physiocratie serait donc une définition trop vaste.
8. Adam Smith, le premier, dans ses Recherches sur la natur e et tes causes de la richessedes nations, parues en 17 /6, a essaxe avec un succès remarquable de grouper en un corps d’etudes les matières de l’économie iiolitique. Ce n’est toutefois qu au début de l’introduction au Livre IV de cet ouvrage, intitule ; Des systèmes d'économie politique, qu’il a songé à donner une définition de la science, et voici celle qu’il a alors formu ee. _ ce L’économie i>olitique, nous dit-il, considérée comme une » branebe des connaissances du législateur et de l’bomme « d’Etat, se propose deux objets distincts ; le premier, de’ pro- » curer au peuple un revenu ou une subsistance abondai! e,
» ou, i.our mieux dire, de le mettre en état de se procurer lui- ,) même ce revenu ou cette subsistance abondante ; le second )) objet est de fournir à l’Etat ou à la communauté un revenu » suffisant pour le service public; elle se propose d’enrich.r » à la fois le peuple et le souverain.» Cette définition, donnée par celui qu’on a nommé le i>ère de l’économie politique, non au début, mais vers le milieu de son ouvrage, a un moment où il devait avoir la pleine intelligence de son sujet, mente qu’on s’y arrête. Elle me parait donner lieu à deux observations principales. .
Procurer au peuple un revenu abondant, fournir a 1 Etat
un revenu suffisant, c’est là assurément un double but très se-
rieux, et, si l’économie politique nous le fait atteindre, elle nous rend un service signalé. Mais je ne vois pas cependant qu’il v ait en cela l’objet d’une science proprement dite. En effet, le caractère de la science proprement dite, c’est le désintéressement complet de toute conséquence avantageuse ou nuisible avec lequel elle s’attache à la poursuite de la vérité pure. Ainsi le géomètre, quand il énonce que le triangle équilatéral est en même temps équiangle, l’astronome, quand il énonce que les planètes se meuvent suivant une orbite elliptique dont le soleil occupe un des foyers, font de la science proprement dite. Il est possible que la première de ces deux vérités, ainsi que les autres vérités de la géométrie, conduise à des résultats précieux poui- la charpente, pour la coupe des i)ierres, pour toute l’architecture ou la construction des maisons; il est possible que la seconde, et tout l’ensemble des vérités astronomiques, soit du plus grand secours à la navigation; mais ni le charpentier, ni le maçon, ni l’architecte, ni le navigateur, ni même ceux qui font la théorie de la charpente, de la coupe des pierres, de l’architecture et de la navigation, ne sont des savants et ne font de la science dans l’acce|)tion véritable de ces mots. Or les deux opérations dont parle A. Smith sont analogues non
a celles que font le geometre et l astronome, mais à celles que font l’architecte et le navigateur. Si donc l’économie politique était ce que dit A. Smith, et si elle n’était j)as autre chose, elle .serait une étude très intéressante à coup sûr, mais elle ne serait pas une science i)roprement dite. Aussi faut-il l’affirmer; l’économie politique est autre chose que ce que dit A. Smith. Avant de songer à procurer au jieuple un revenu abondant, et avant de s’occuper de fournir à l’Etat un revenu suffisant, l’économiste poursuit et saisit des vérités purement scientifiques. Ainsi fait-il quand il énonce, par exemple, que la valeur des choses tend à augmenter quand la quantité demandée augmente ou quand la qua^itité offerte diminue, et que cette valeur tend à diminuer dans les deux cas contraires; que le taux de V intérêt s'abaisse dans une société progressive ; que l'impôt établi sur la rente foncière tombe tout entier à la charge du pro-
ju'iétaire foncier, sans affecter les prix des denrées. Dans tous ces cas, et dans bien d’autres, l’économiste fait de la science pure. A. Smith en a fait lui-même. Ses disciples, Malthus et Ricardo, le premier dans son Essai sur le principe de population (1798), le second dans ses Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817), en ont fait plus encore. La définition d’A. Smith est donc incomplète en ce qu’elle omet de signaler l’objet de l’économie politique considérée comme une science proprement dite. Dire, en effet, que l’économie politique a pour objet de procurer au peuple un revenu abondant et de fournir à l’Etat un revenu suffisant, c’est comme si l’on disait que la géométrie a pour objet de construire des maisons solides, et que l’astronomie a pour objet de naviguer avec sécurité sur les mers. C’est, en un mot, définir la science par
ses applications.
5. Cette première observation sur la définition d’A. Smith se rai)porte à l’objet de la science; j’en ai une autre non moins grave à faire relativement à son caractère.
Procurer au peuple un revenu abondant et fournir à l’Etal un revenu suffisant sont deux opérations également importantes, également délicates, mais de caractères très distincts. La première consiste à placer l’agriculture, 1 industrie, le commerce dans telles ou telles conditions déterminées. Selon que ces conditions seront favorables ou défavorables, la production agricole, industrielle et commerciale, sera abondante ou restreinte. Ainsi, l’on a vu jadis, sous le régime des corporations, des jurandes et des maîtrises, de la réglementation et des tarifs, l’industrie souffrir et végéter; on la voit aujourd’hui, sous le régime opposé de la liberté du travail et de 1 échange, grandir et prospérer. C’était tant pis dans le premier cas, et c’est tant mieux dans le second; mais, dans 1 un et 1 autre, c est 1 intérêt seul qui est contrarié ou favorisé, ce n’est pas la justice qui est atteinte ou respectée. Il en est tout autrement quand il s’agit de fournir à l’Etat un revenu suffisant. C’est là, en effet, une opération qui consiste à prélever sur les revenus particuliers ce qui est nécessaire pour constituer le revenu de la
communauté. Cela se fait dans des conditions bonnes ou mauvaises. Mais, selon que ces conditions sont bonnes ou mauvaises, il n’arrive pas seulement que le revenu de l’Etat est suffisant ou insuffisant, il arrive en outre que les individus sont traités avec équité ou avec iniquité: avec équité si tous contribuent, chacun pour sa part, avec iniquité si les uns sont sacrifiés et les autres privilégiés. C’est ainsi qu’on voyait jadis des classes de la société exemptes des charges de l’impôt lesquelles pesaient exclusivement sur certaines autres classes. On trouve aujourd’hui que c’était là une injustice flagrante. Ainsi, procurer au peuple un revenu abondant, c’est faire œuvre d’utilité, et fournir à l’Etat un revenu suffisant, c’est faire œuvre d’équité. L’utilité et l’équité, l’intérêt et la justice, sont deux ordres de considérations très différents, et l’on pourrait souhaiter qu’A. Smith eût mis cette différence en évidence en disant, par exemple, que l’objet de l’économie politique était d’indiquer les conditions d’abord d’une production abondante du revenu social, et ensuite d’une répartition équitable du revenu produit entre les individus et l’Etat. La définition serait meilleure; mais elle laisserait toujours de côté la partie vraiment scientifique de l’économie politique.
fi. Jean-Raptiste Say, qui, dans l’ordre historique, est, après Adam Smith, le nom le plus illustre de l’économie politique, a dit de la définition de son prédécesseur: — «J’aimerais mieux » dire que l’objet de l’économie politique est de faire connaître » les moyens par lesquels les richesses se forment, se distri- » huent et se consomment. » Et, en effet, son ouvi-age, dont la première édition parut en 1803, mais dont la seconde, arrêtée par la censure consulaire, ne put être publiée qu’après la chute du premier Empire, est intitulé: Traité d’ économie politique, ou simple e.vposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses. Cette définition et les divisions qu’elle consacre ont été très généralement approuvées et suivies par les économistes. Ce sont assurément celles qu’on serait le plus tenté de considérer comme classiques. Mais je
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demande la permission de ne pas m’y ranger, et cela précisément pour le motif qui a fait leur succès.
7. Il est évident à première vue que la définition de J .-B. Say est non seulement différente de celle d’A. Smith, mais qu elle en est, en un certain sens, tout le contraire. Tandis qu’à en croire A. Smith, toute l’économie politique serait un art plutôt qu’une science (4), selon J. -B. Say, toute la science serait une science naturelle. Il semble, d’après lui, que les richesses se forment, se distribuent et se consomment sinon toutes seules, au moins d’une manière en quelque sorte indépendante de la volonté de l’homme, et que toute l’é(;onomie politique consiste dans la simple exposition de cette manière.
Ce qui a séduit les économistes dans cette définition, c’est précisément cette couleur exclusive de science naturelle qu’elle donne à toute l’économie politique. Ce point de vue, eu effet, les aidait singulièrement dans leur lutte contre les socialistes. Tout plan d’organisation du travail, tout plan d’organisation de la propriété était repoussé par eux à priori et, pour ainsi dire, sans discussion, non jias comme contraire à l’intérêt économique, ni comme contraire à la justice sociale, mais simplement comme une combinaison artificielle se substituant aux combinaisons naturelles. Ce point de vue naturaliste était, du reste, emprunté par J. -B. Say aux [ihysiocrates et insjiiié par la formule: Laissez faire, laissez passer qui résumait leur doctrine en matière de production industrielle et commerciale. C’est lui qui a valu à l’école économiste, de la part de Proudhon, l’épithète de fataliste, et l’on ne saurait croire, en effet, jusqu’à quel point elle en a poussé les conséquences. Il faut lire, pour s’en rendre com|)te, certains articles du Dictionnaire de V écommiie politique, tels que les articles Concurrence, Economie politique. Industrie, de Charles Coquelin, ou l’article Morale, de M. André Cochut; on y trouve les passages les plus significatifs.
Malheureusement, le point de vue dont il s agit est aussi taux qu'il est commode. Si les hommes n’étaient que des animaux d’une espèce supérieure, des abeilles exerçant instinctivement
leur industrie et leurs mœurs, il est certain que l’exposition et l’explication des phénomènes sociaux en général et des phénomènes de production, de distribution et de con.somrnation de la richesse en particulier constitueraient une science naturelle laquelle ne serait, à vrai dire, qu’une branche de l’histoire naturelle, l’histoire naturelle de l’homme pour faire suite à celle de l’abeille. Mais il en est tout différemment. L’homme est un être doué de raison et de liberté, capable d’initiative et de progrès. En matière de production et de répartition de la richesse, comme généralement en toute matière d’organisation sociale, il a le choix entre le bien et le mal, et il va du mal au bien de plus en plus. C’est ainsi qu’il est venu du système des <-orporalions, règlements et tarifs au système de la liberté de l’industrie et du commerce, au système du laisser faire et laisser passer, de l’esclavage au servage, du sei-vage au salal'iat. Les combinaisons jjIus récentes sont supéiûeures aux anciennes non pas |)récisément comme plus naturelles (elles sont artificielles les unes et les autres, et les dernières encore plus <[ue les premières, puisqu’elles ne sont apparues qu’ensuite), mais comme plus conformes à l’intérêt et à la justice. C’est seulement après démonstration de cette conformité qu’il faut laisser faire et laisser passer. Et c’est comme contraires à l’intérêt et à la justice qu’il faut repousser, s’il y a lieu, les combinaisons socialistes.
8. Inférieui'e à celle d’A. Smith, qui n’est qu’incomplète, la détmition de J. -B. Say est donc inexacte. .T’ajoute que les divi- |
•sions qui en résultent sont tout à fait empiriques. La théorie fie la propriété et la tliéorie de l’impôt, qui ne sont en réalité que les deux moitiés de la théorie unique de la répartition de la richesse entre les hommes en société considéi’és d’abord isolément comme individus et ensuite collectivement comme Etat, et qui toutes deux dépendent si essentiellement de princqies moraux, sont séparées et rejetées, l’ime, celle de la propriété, dans la théorie de la production, et l’autre, celle de l’iinpot, dans la tliéorie de la consommation, et toutes deux élabolees au point de vue exclusivement économique. La théorie
de la valeur d’échange qui, elle, présente au contraire si nettement le caractère d’une étude de phénomènes naturels, fait ])artie de la théorie de la distribution. Il est vrai que les disciples en prennent à leur aise avec ces classitications arbitraires et classent non moins arbitrairement l’un la théorie de la valeur d’échange dans celle de la production, l’autre la théorie de la propriété dans celle de la distribution. C’est ainsi que se fait et que s’enseigne aujourd’hui l’économie |)olitique ; mais n’est-on pas fondé à dire qu’il n’y a là que des cadtes biisés dont il ne subsiste que l’apparence, et qu’en présence d’un tel état de choses, le droit et le devoir de l’économiste est de taire avant tout et avec soin la philosophie de la science?
9. Le vice de la définition de J. -B. Say a ])Ourtant été entre\ u par quelques-uns de ses élèves mais qui u’y ont pas remédié.
— « C’est en Allemagne et en France, a dit Adolphe Blanqui, » qu’on s’est le plus écarté du véritable terrain aujourd’hui » généralement assigné à l’économie politique. Quelques éco- » nomistes ont voulu en faire la science universelle; d’autres » ont essayé de la restreindre à des proportions e.xiguës et vul- » gaires. La lutte ([ui existe en France entre ces deux opinions » extrêmes consiste à savoir si l’économie politique sera consi-
fipfép pnmme l’exuosition de ce oui est ou comme le pio-
iciuia qu li 11 uii pas reconnu tout üe suite combien cet enchevêtrement et cet amalgame qu’il nous propose de deu.x définitions eu une seule est une chose bizarre et incohérente. C’est là un curieux e.xemple du manque de philosophie qui compense et qui dépare, chez les économistes français, tant de qualités de l’esprit dont la clarté et la précision sont les principales. Comment l’économie politique serait-elle à la fois et en même temps une science naturelle et une science morale? Et quelle idée se fait-on d’une science pareille? Il y aura d’un côté la science morale qui aura pour but de déterminer comment la richesse doit être le ])lus équitablement répartie, et de 1 autre ta science naturelle qui aura pour but de déterminer comment la richesse est le plus naturellement produite. Encore cette dernière serait-elle avantageusement remplacée par un art, celui de produire abondamment la richesse. En somme, de la définition de J. -B. Say nous retombons, comme on voit, sur
celle d A. Smith (5), et, en tout cela, la vraie science naturelle nous échappe toujours.
Nous allons la chercher pour notre propre compte. Nous
allons se[)arer, s’il le faut, l’économie politique en science naturelle, science mopalp pf or*f T?f I,
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Distinction entre la science, Vart et la morale.
Il • 1
li i
'Jo.MM\mE' — 10. L’art consfiüe. prescrit, dirige; la science
luî^e explique. - H. .\utre chose est la distinction entre la science et l art,’ autre cho.se la distinction entre la théorie et la l>'’aOque^ j,, ';,4s science éclaire l’art ; l’art tire parti de la science. — Id. Les Uonntxs fuuniies par une science peuvent éclairer plusieurs arts; un ait peu tirer parti des données fournies par plusieurs sciences. - l4, lo. Du
JWinctio,, : fait, ««-
miwitaires, prenant leur source dans ^ ^xe çice de la ^ ^
I homnie Faits naturels et humanitaires, objet de ta sutnct puit Lchîü'rpropn^^^^^^ -rite et lus, aire). - IH. l.enxième distinction : laits
lininanitiLes imluslriels, ou de rapports «fre persom^^^^ paonnes' faits humanitaires mocmi.r, ou de rap|H>rts de j)eis9unes a •
l^S^^ Ohjèt de la science ou
moraux ohiet de la science morale ou de la nun nie. — 20. Leu ai, innt CriHic;* cnteriuins respectifs de la science, de l’art et de la morale.
10. Il y a un certain nombre d’années, Charles Coqnelin, auteur d’un assez bon Traité du crédit et des banques, et l’un des collaborateurs les iilus actifs et les plus estimables du Dictionnaire de l’économie politique, constatait, à l’article Economie politique de ce dictionnaire, que l’économie politique était encore à ilétinir. A l’aiipui de cette assertion, il citait les détimtions d’A. Smith, de J.-B. Say, que j’ai fait connaitre, celles de Sismondi, de Storch, de Rossi, montrant les différences qni les séparaient les unes des autres, déclarant qu’aucune d’elles n’avait été acceptée avec une préférence décidée, établissant même que leurs auteurs avaient été les premiers, dans leurs propres ouvrages, à ne s’y point contormer. Ch. Coqnelin tait ensuite observer très judicieusement qu’avant de définir l’économie politique, il y a lieu de se demander si elle est une science ou un art, et si elle n’est point à la fois l’une et l'autre, et qu’avant tout, il convient de bien distinguer l’art de la science. Les considérations qu’il émet à ce sujet sont d’une justesse frappante, et, puisque la question en est toujours au même point, il n’y a qu’à les reproduire.
« L’art, dit-il, consiste... dans une série de préceptes ou de » règles à suivre ; la science dans la connaissance de certains » phénomènes ou de certains rapports observés ou révélés... » L’art conseille, prescrit, dirige; la science observe, expose, » explique. Quand un astronome observe et décrit le cours » des astres, il fait de la science ; mais quand, ses observations » une fois faites, il en déduit des règles applicables à la navi- » gation, il fait de l’art... Ainsi, observer et décrire des i>hé- » nomènes réels, voilà la science; dicter des préceiites, pres- » crire des règles, voilà l’art. »
11. L’auteur ajoute en note une observation qui achève de préciser la distinction et qui mérite également d’être reproduite.
a La distinction très réelle, dit-il, que nous établissons entre » la science et l’art n’a rien de commun avec celle qu’on fait, » à tort ou à raison, entre la théorie et la pratique. Il y a des » théories d’art comme de science, et c’est même des jjremières » seulement qu’on peut dire qu’elles sont quelquefois en oppo- » sition avec la pratique. L’art dicte des règles, mais des rè- » gles générales, et il n’est jias déraisonnable de supposer que » ces règles, fussent-elles justes, puissent se trouvei- en désac- )) cord avec la pratique dans certains cas particuliers. Mais il » n’en est pas de même de la science, qui n’ordonne rien, qui » ne conseille rien, qui ne prescrit rien, qui se borne à obser- » ver et expliquer. En quel sens pourrait-elle jamais se trouver » en opiiosition avec la pratique? »
12. L’art et la science ainsi distingués, Coquelin indique très bien leur rôle et leur importance respectifs.
c( Nous sommes loin, dit-il, de nous plaindre ni de trouver » étrange qu’on cherche à tirer des vérités scientifiques, une » tois bien observées et bien déduites, des règles applicables » à la conduite des affaires humaines. Il n’est pas bon que les » vérités scientifiques demeurent stériles, et la seule manière » de les utiliser, c’est d’en déduire un art. Il va, nous l’avons » déjà dit, entre la science et l’art, des liens étroits de parenté.
» La science prête à l’art ses lumières, elle rectifie ses procé- » dés, elle éclaire et dirige sa marche; sans le secours de la
» science, l’art ne peut marcher qu’à tâtons, en trébuchant » à chaque pas. D’un autre côté, c’est l’art qui met en valeur » les vérités que la science a découvertes et qui, sans lui,
» demeureraient stériles. Il est presque toujours aussi le » principal mobile de ses travaux. L’homme n’étudie que ra- )) rement pour le seul plaisir de connaître j il veut, en géné- » ral, un but d’utilité à ses travaux, et ce but, c’est par l’art » seul qu’il le remplit.»
13. Mais il n’en insiste pas moins sur la distinction à maintenir entre la science et l’art, à l’ai)pui de laquelle il fait une dernière remarque encore digne d’être mentionnée.
« 11 y a d’autant plus lieu, dit-il, d’insister sur la distinction » que nous venons d’admettre que, si la science et 1 art ont » souvent un grand nombre de points de contact, il s en faut » de beaucoup que leurs rayons et leurs circonférences soient » identiques. Les données fournies par une science peuvent » quelquefois être utilisées par bien des arts différents. Ainsi » la géométrie, ou la science des rapports de 1 étendue, éclaire » ou dirige les travaux de l’arpenteur, de l’ingénieur, de l’ar- » tilleur, du navigateur, du constructeur de vaisseaux, del’ar- » chitecte, etc. La chimie vient en aide au pharmacien comme » au teinturier et à un grand nombre de professions industriel- » les. Qui pourrait dire aussi combien d’arts différents mettent » à profit les données générales de la physique? Réciproque- » ment, un art peut s’éclairer des données fournies par plu- » sieurs sciences ; et c’est ainsi, pour n’en citer qu’un exemple, » que la médecine, ou l’art de guérir, consulte à la fois les » données de l’anatomie, de la physiologie, de la chimie, de la
» physique, de la botanique, etc. »
Ch. Coquelin s’efforce enfin de faire sentir combien la
distinction entre la science et l’art serait d’une application heureuse et féconde à la définition de l’économie i)olitique et à la classification des matières économiques; puis il ajoute:
« Essaverons-nous... d’opérer dès à présent, entre la science » et l’art, une séparation plus nette en leur imposant des noms » différents? Non ; il nous a suffi de marquer nettement ladis-
» tinction : le temps et une meilleure intelligence du sujet fe- » ront le reste. »
Cette réserve est surprenante. Il est singulier qu’un écrivain, après avoir eu une idée si juste, se prive ainsi volontairement du plaisir et de l’honneur qu’il y aurait à la suivre. Mais voici qui est plus curieux encore : l’auteui- essaie, en réalité, et quoi qu’il en dise, d’opérer la sépai-ation de l’art et de la science économiques, en déterminant l’objet véritable de l’économie politique, et il y réussit si peu que, prenant lui-même les éléments de l’art pour ceux de la science, par une conception du monde des faits industriels trop empreinte du point de vue naturaliste et physiocratique que j’ai reproché à J.-B. Say(7)et dontsesélèves ne peuvent pas se débarrasser, il augmente encore, bien loin de la dissiper, la confusion par lui signalée. Ainsi fait-il bien certainement quand il se demande : Est-ce la richesse qui est l’objet de la science économique, ou l’industrie, source de la richesse? et quand il recherche D’ou- vient qu’on a donné pour sujet d’étude (I l économie politique la richesse plutôt que V industrie humaine? et quelles ont été les Conséquences de cette erreur; et quand enfin il signale comme le Caractère définitif de la science économique que c’est une branche de l’histoire naturelle de l’homme. Il est impossible de se fourvoyer davantage après des précautions plus minutieuses.
15. Ce résultat serait vraiment de nature à faire croire que l’idée même de la distinction entre la science et l’art pourrait bien n être pas aussi appropriée à la circonstance qu’elle en a 1 air. Et pourtant, cette distinction est parfaitement applicable à l’économie politique. Il suffit d’y réfléchir un instant, une fois averti, pour demeurer convaincu, si l’on est en dehors des partis-pris d’école, qu’il y a une théorie de la richesse, c’est-à-dire de la valeur d’échange et de l’échange, qui est une science, et une théorie de la production de la richesse, c’est-à-dire de 1 industrie agricole, manufacturière et commerciale, qui est un art. Seulement, pour le dire tout de suite, si la distinction est fondée, elle est en même temps insuffisante parce qu’elle lie tait pas la part de la répartition de la richesse.
il :
Pour nous en convaincre immédiatement, rappelons-nous l’observation de Blanqni énonçant que l’économie politique peut être considérée à la fois comme VexposiUon de ce qm est e comme le programme de ce qui doit être. Or ce qui doit etre doit être soit an point de vue de l’utilité on de l’intérêt, soit an point de vue de l’équité on de la justice. Ce qui doit etre au poiiP de vue de l’intérêt, c’est l’objet de la science appliquée ou de 1 ar , ce qui doit être au point de vue de la justice, c est 1 objet e a science ‘morale ou de la morale. 11 est évident que ce qui préoccupé surtout Blaiiqui et Garnier, c’est ce qui doit etre au point de vue de ta justice, puisqu’ils parlent de l’économie pohtique considérée comme science morale, de l’idee du dioit et du juste de la manière dont la richesse doit être le plus équitablement répartie (9). Il est, au contraire, évident que ce point de vue échappe à Coquelin, et qu’en signalant la distinction a taire entre l’art et la science, il oublie de signaler aussi celle a taire entre l’art et ta morale. Eh bien! ne négligeons rien, quant a nous ; reprenons la question tout entière, et faisons la distinction d’une manière, rationnelle, complète et définitive.
tî i i
16. Nous avons à distinguer entre eux la science, l’art et a morale. Il s’agit, en d’autres termes, de faire une esquisse de la philosophie de la science en général en vue d’arriver a la philosophie de l’économie politique et sociale en particulier C’est une vérité depuis longtemps mise en lumièii pai philosophie platonicienne que la science étudie non les corps, mais les faits dont les corps sont le théâtre. Les corps passent; les faits demeurent. Des faits, leurs rapiiorts et leurs lois, tel est l’objet de toute étude scientifique. D’ailleurs, les sciences ne peuvent différer qu’en raison de la différence de leurs o jets, ou des laits qu’elles étudient. Ainsi, pour difterencier les
sciences, il faut ditîérencier les faits.
17 Or tout d’abord, les faits qui se produisent dans le mont e
peuvent être considérés comme de deux sortes ; les uns ont leur origine dans le jeu des forces de la nature qui sont des forces aveugles et fatales; les autres prennent leur source dans exei-
cice de la volonté de l’Iiomme ((ui est une force clairvoyante et libre. Les faits de la première (‘spèce ont pour théâtn' la nature, et c’est pourquoi nous les appellerons faits naturels; les faits de la seconde espèce ont pour théâtre l’humanité, et c’est pourtjuoi nous les appellerons faits humanitaires. A côté de tant de forces aveugles et fatales, il y a dans l’univers une force qui se connaît et qui se possède : c’est la volonté de l’homme. Peut-être cette force ne se connaît-elle et ne se possède-t-elle pas autant qu’elle le croit. C’est ce que l’étude de cette force peut seule apprendre. Pour le moment, peu importe ; l’essentiel est qu’elle se connaît et se pos.sêde au moins dans certaines limites, et cela fait une difféi-ence profonde entre les effets de cette force et les effets des autres forces. Il est claii-que, quant aux effets des forces naturelles, il n’y a rien autre chose à faire qu’à les reconnaître, les constater, les expliquer, et que, (jLiant aux effets de la volonté humaine, au contraire, il y a lieu d’abord de les reconnaître, de les constater, de les expli- ([uer, puis ensuite de les gouverner. Cela est clair puisque les forces naturelles n’oiit j)as même conscience d’agir, et, bien moins encore, ne peuvent agir autrement qu’elles ne font, et puisque la volonté humaine, au contraire, a conscience d’agir et peut agir de plusieurs manières. Les effets des forces naturelles seront donc l’objet d’une étude qui s’appellera la science pare naturelle ou la science proprement dite. Les eifets de la volonté humaine sm-ont l’objet d’abord d’une étude qui s’appellera la science pure morale ou Vhistuire, puis ensuite d’une etude (jui s’appellera d’un auti'e nom, soit l’art, soit la morale, comme nous le verrons tout à l’heure. Ainsi se justifie déjà la distinction de Cli. Coquelin entre la science et l’aid (10). L'art « conseille, prescrit, dirige » parce qu’il a pour objet les faits <iui prennent leur .source’ dans l’exercice de la volonté de l’homme, et que la volonté de l’homme étant, au moins jusqu à un certain point, une force clairvoyante et libre, il y a lieu de la conseiller, de lui prescrire telle ou telle conduite, de la diriger-, La science «observe, expose, explique» parce qu’elle a pour objet des faits qui ont leur- oi-igine dans le jeu
d(*s forces (le la nature, et que les forces de la nature elaut aveugles et fatales, il u’yapas autre chose à faire a leur egard qu’à les observer et à eu exposer et eu exprepier les effets.
18 Nous retrouvons ainsi, non pas eiupiriqueiueut cotuiiie Coqueliu, mais méthodiquement par la considération de la clairvovauce et de la liberté de la volonté de l’homme, la distinction entre la science et l’art. 11 s'agit de trouver à présent la distinction entre l’art et la morale. La même considération de la clairvoyance et de la liberté de la volonté de riiomme, ou du moins celle d’une conséquent' de ce fait, va nous en fournir le principe en nous fournissant celui d’une division des
faits liumanitaires en deux catégories.
Le fait de la clairvoyance et de la liberlé de la volonté de l’homme partage tous les êtres de l’univers en deux grandes classes : les per^^onncs et les choses. Tout être qui ne se connaît pas et qui ne se possède pas est une chose. Tout être qui se
connaît et qui se possédé est une personne. L’homme se connaît,
il se possède; il est une personne. L’homme seul estuneper-
sonne; les minéraux, les plantes, les animaux sont des choses.
La tin des choses est rationnellement subordonnée à la tin des personnes. La chose ne se connaissant pas, ne S(' possédant pas, n’est pas responsable de la poursuite de sa tm, de l’accomplissement de sa destinée. EgalemenI incapable de vice et de vertu, elle est toujours entièrement innocente ; elle peut être assimilée à un pur mécanisme. 11 en est, àcet egard, des animaux comme des minéraux et des végétaux : leur instinct n’est qu’une force aveugle et fatale, comme tout(^ force naturelle. La personne, au contraire, par ci'la seul qu’elle se connaît et se possédé, est chargée de poursuivre elle-même sa tin, elle est responsable de l’accomi-iissemeiil de sa destinée, elle sera méritante si elle l’accomplit, déméritante dans le cas contraire. Elle a donc toute faculté, toute latitude de sabordo)tner la fin des choses à sa propre tin. Cette taculte, cette latitude revêt un caractère particulier; c’est un pouvoir moral, c'est un droit. Tel est le fondement du droit des personnes sur
les choses.
Mais si la fin de toutes les choses est subordonnée à la fin de toutes les personnes, en revanche, la fin d’une personne quelconque n’est subordonnée à la fin d’aucune autre personne. S il n’y avait qu’un seul homme sur la terre, il serait maître de toutes les choses. Mais il n’en est pas ainsi, et tous ceux qui y sont, étant des personnes au même titre les uns que les auties, sont également responsables de la poursuite de leur fin, de l’accomplissement de leur destinée. Toutes ces fins, toutes ces destinées doivent se coovdonncv les unes avec les autres. Là est l’origine de la réciprocité du droit et du devoir pour les personnes entre elles.
19. D après cela, on voit qu’il y a lieu à une distinction profonde dans les faits humanitaires. Il faut distinguer, d’une part, ceux qui résultent de la volonté, de l’activité de l’homme s exerçant a 1 endroit des forces naturelles, autrement dit les rapports entre personnes et choses. Et il faut distinguer, d’autre part, ceux qui résultent de la volonté, de l’activité de l’homme s’exerçant à l’endroit de la volonté, de l’activité des autres hommes, autrement dit les rapports de personnes à personnes. Les lois de ces deux catégories de faits sont essentiellement différentes. L’objectif de la volonté de l’homme s exerçant a l’endroit des forces naturelles, le but des rapports entre personnes et choses, c’est la subordination de la fin des choses à la fin des personnes. L’objectif de la volonté de l’homme s’exerçant à l’endroit de la volonté des autres liommes, le but des rapports de personnes à personnes, c’est la coordination des destinées des personnes entre elles.
Consacrant donc, comme il convient, cette distinction par les détimtions, j’appelle industrie l’ensemble des faits de la première catégorie, et j’appelle mœurs l’ensemble des faits de la seconde catégorie. La théorie de l’industrie s’appellera la science appliquée ou l’art; la théorie des mœurs s’appellera la science morale ou la morale.
Pour qu’un fait, par conséquent, appartienne à la catégorie de l’industrie, et pour que la théorie de ce fait constitue un irt quelconque, il faut et il suffit que ce fait, avant son origine
dans l’exercice de la volonté Immaine, constitue un rapport entre personnes et choses en vue de la subordination de, la fin des choses à la fin des personnes. Vous pouvez reprendre tous les exemples d’arts qui ont été cités, vous leur reconnaîtrez a tous ce caractère. Ainsi l’architecture, la construction des vaisseaux, la navigation, dont il a été parlé, indiquent le bois, la pierre, comme les éléments pour la construction des maisons, le bois, le fer pour celle des vaisseaux, le chanvre comme la matière pour la confection des cordages, la façon de tailler les voiles, de les poser, de les manœuvrer. La mer supportera les vaisseaux, le vent enfiera les voiles, le ciel et les astres indiqueront la route au navigateur.
Et pour qu’un tait appartienne à la catégorie des mœurs, et
pour que la théorie de ce fait soit une branche de la morale, il faut et il suffit que ce fait, prenant toujours sa source dans l’exercice de la volonté de l’homme, constitue un rapport de personnes à personnes en vue de la coordination des destmees de ces personnes entre elles. Ainsi, par exemple, en matière
de mariage ou de famille, c’est la morale qui fixera le rôle et les posit ions du mari et de la femme, des parents et des enfants.
U() Tels sont donc la science, l’art et la morale. Leurs criterunns respectifs sont le emi. Vutile ou l’intérêt, et le bien ou la justice. .Maintenant, y a-t-il, dans l’étude complète de la richesse sociale et des faits qui s’y rapportent, de la matière uour un seul ou pour deux de ces genres de recherches intellectuelles, ou pour tous les trois? C’est ce que nous verrons dans la prochaine leçon en analysant l’idee de richesse.
3»'« LEÇON
De la richesse sociale. Triple conséquence de la rareté.
Du fait de la valeur d'échange et de l'économie politique pure
So.m.viaihe: — 21. Bicfiesse sociale, ensemble des choses rares, c’est-à-dire 1» utiles et 2“ limitées en quantité. — 22. Rareté scientilique. — 2.‘1, 2t, 25. Les choses rares seules et toutes les choses rares sont: \<> a-iipropriables, '■2'> valables et échangeables, > industriellement productibles ou niultipliables. — 2(5. Econoinie politique et sociale: théorie de la valeur d'échange, théorie de l’industrie, théorie de la propriété.
27. l'ait de la valeur d’échange. Se produit sur le marché. — 2H. « Le hlé vaut 24 francs l’hectolHre. » Fait naturel. — 29. Fait mathématique. Equation 5 ?'b = Ü(X) ca. — 30. Valeur d’échange, grandeur appréciable ; tliéorie de la valeur d’échange et de l’échange ou de la richesse sociale, science j)hgsico- mat hématique. .Méthode rationnelle. Langage algébrique.
21. ,l 'appelle richesse sociale l’ensemble des clioses matérielles ou immatérielles (car la matérialité ou l’immatérialité des choses n’importe ici en aucune manière) qui sont rares, c’est-à-dire qui, d’une part, nous sont utiles, et qui, d’autre part, n’existent à notre disposition qu’en quantité limitée.
Cette définition est importante ; j’en vais préciser les termes.
Je dis que les choses sont utiles dès qu’elles peuvent servir à un usage quelconque, dès qu’elles répondent à un besoin quelconque et en permettent la satisfaction. Ainsi, il n’y a pas à s’occuper ici des nuances par lesquelles on classe, dans le langage de la conversation courante, l’utile à côté de l’agréable entre le nécessaire et le superflu. Nécessaire, utile, agréable, et sui)erflu, tout cela, pour nous, est seulement plus ou moins utile. Il n’y a pas davantage à tenir compte ici de la moralité ou de l’immoralité du besoin auquel répond la chose utile et qu’elle permet de satisfaire. (Qu’une substance soit recherchée par un médecin pour guérir un malade, ou par un assassin pour empoisonner sa famille, c’est une question très importante à d’autres points de vue, mais tout à fait indifférente au notre. La substance est utile, pour nous, dans les deux cas, et peut l’être plus dans le second que dans le premier.
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Je dis que les choses n’existent à notre disposition qu’en quantité limitée du moment où elles n’existent pas en quantité telle que chacun de nous en trouve à sa portée à discrétion pour satisfaire entièrement le besoin qu’il en a. Il y a dans le monde un certain nombre d’utilités qui, lorsqu elles ne manquent pas totalement, existent à notre disposition en quantité illimitée. Ainsi l'air atmosphérique, la lumière et la chaleur du soleil quand le soleil est levé, l’eau au bord des lacs, des neuves et des rivières se rencontrent en telle quantité (}u il n’en peut manquer à personne, chacun en prenant même tant qu’il en veut. Ces choses, qui sont utiles, généralement ne sont pas rares et ne font pas partie de la richesse sociale ; exceptionnellement elles peuvent le devenir et faire alors partie
de cette richesse.
22. On voit, d’après cela, quel est ici le sens des mots rare et rareté. C’est un sens scientifique, comme celui des mots de vitesse en mécanique et de chaleur en physi«iue. Pour le mathématicien et le physicien, la vitesse ne s’oppose pas à la lenteur, ni la chaleur au froid, comme cela a lieu dans la langue vulgaii’e : la lenteur n’est pour l’un qu’une vitesse moindre, le froid n’est pour l’autre qu’une moindre chaleur. Un corps, dans le langage de la science, a de la vitesse dès qu’il se meut, et de la chaleur dès qu’il est à une température quelconque. Ue même ici la rareté et l’abondance ne s’opposent pas l’une à l’autre ; quelque abondante qu’elle soit, une chose est rare, en économie politique, dès qu’elle est utile et limitée en quantité, exactement comme un corps a de la vitesse, en mécanique, dès qu’il parcourt un certain espace en un certain temps. Est-ce à dire que la rareté soit le rapport de l’utilité à la quantité ou l’utilité contenue dans 1 unité de quantité, comme on dit que la vitesse est le rapport de l’espace paicouru au temps employé à le parcourir, ou 1 espace parcouiu dans l’imité de temps? C’est un point sur lequel nous ne nous prononcerons pas pour le moment, devant plus tard y revenir. Or le fait de la limitation dans la quantité des choses utiles qui les rend rares a trois conséquences.
215. 1“ Les clioses utiles limitées en (juaiilité sont ajqrropriables. Les choses inutiles échapiient à l’appropriation : personne ne songe à s’approprier des choses qui ne peuvent servir à aucun usage. Les choses utiles mais qui' exislent en quantité illimitée ne sont pas davantage appropriables. D’abord elles ne sont jias coërcibles ou saisissables ; on voudrait les retirer du domaine commun qu’en raison de lem- quantité même, on ne le pouri-ait pas. Et quant à en mettre une petite fraction de côté, sauf à en laisser la plus grande partie à la disposition de chacun, à quoi bon? Pour en tirer parti ? Mais qui en demandera puisque tout le monde en pourra toujours avoir? Pour en user soi-même? Mais que sert d’en faire provision si l’on est sûr d’en trouver toujours à discrétion? Pourquoi faire provision d’air atmosphérique (j’entends dans les circonstances ordinaires) puisque vous n’aurez occasion d’en donner à personne et (|ue v<jus-fnôme, loi’sque vous épi'ouverez le besoin de respirer, n’aurez qu’à ouvrir la bouche pour le faire? Au contraire, les choses utiles mais qui n’existent qu’en quantité limitée sont api)roijriables et appropriées. D’abord elles sont coërcibles ou saisissables; il est matériellement possible à un certain nombre d’individus de recueillir la quantité qui en existe, de manière à n’en plus laisser dans le domaine commun. Et il y a, pour ces individus, double avantage à <‘tîectuer cette opération. En premier lieu, ils s’assui-ent pour eux-mêmes une provision de ces choses, ils se ménagent la possibilité de s’en servir, de les appliquer à la satisfaction de leurs propres besoins. En second lieu, ils se réservent aussi la taculté, s’ils ne veulent ou s’ils ne peuvent consommer directement qu’une partie seulement de leur approvisionnement, de se procurer, par l’échange du surplus, d’autres utilités limitées en quantité qu’ils consommeront au lieu et place des premières. Mais ceci nous amène à un fait différent. Bornons-nous à constater, pour le moment, que Vappropriatiu)i (et par suite layjro/u-iétéqui n’est que l’appropriation légitime ou conforme à la justice) ne porte que sur la richesse .sociale et porte sur toute la lichesse sociale.
‘24. 2" Les choses utiles limitées en quantité sont valables et échamieables, comme nous venons de l’entrevoir. Les choses rares étant une fois appropiàées (et celles-là seules le sont, et toutes celles-là le sont), il s’établit entre toutes ces choses un rapport consistant en ceci que, indépendamment de 1 utilité directe qui lui est propre, chiacune d’elles acquiert, comme une propriété spéciale, la faculté de s’echanger contre chacune des autres dans telle ou telle proportion déterminée. Si l’on possède quelqu’une de ces choses rares, on peut, en la cédant, obtenir en échange quekjue autre chose rare dont on manque. Si on ne la possède pas, on ne peut l’obtenir qu a la condition de céder en échange quelque autre chose rare dont on est pourvu. Et si on ne l’a pas, et qu’on n ait rien a donner en échange, il faut s’en passeï’. Tel est le tait de la valeiiv d échange qui, comme le fait de la propriété, ne porte que sur la richesse sociale et porte sur toute la richesse sociale.
25. Les choses utiles limitées en quantité sont industriellement productibles ou mnltipliables. Je veux dire qu’il y a intérêt à les produire, à en multiplier le nombre le i)lus possible au moven d’etïorts réguliers et systématiques. Il y a, dans le monde, des choses inutiles (sans parler de celles qui même sont nuisibles), telles que de mauvaises herbes, des animaux qui ne sont bons à rien ; on n’a pas à s’en occuper autrement que pour chercher attentivement à découvrir en elles quelque propriété qui les fasse passer de la catégorie des inutilités dans la catégorie des utilités. Il y a des choses utiles mais illimitées en quantité ; on a bien à s’en occuper pour les utiliser, mais non pas évidemment pour en augmenter la quantité. Enfin, il y a des choses utiles limitées en quantité, des choses rares ; il est clair que ces dernières seules peuvent être l’objet d’une étude et d’opérations ayant pour but d’en rendre la quantité moins limitée qu’elle ne l’est, et il est clair, en outre, que toutes ces dernières sans exception i)euvent et doivent être l’objet d’une telle étude et de telles opérations. Si donc on appelle, comme nous l’avons tait, richesse sociale l’ensemble de ces choses rares, on peut énoncer encore que
la production industrielle ou l’industrie ne porte, elle aussi, que sur la richesse sociale et qu’elle porte, elle aussi, sur toute la richesse sociale.
2(). La valetir d’échange, l’industrie, la propriété, tels sont donc les trois faits généi-aux, les trois séries ou groupes de faits particuliers qu’engendre la limitation dans la quantité <les utilités ou la rareté des choses, les trois faits dont toute la l'ichesse sociale, dont la richesse sociale seule est le théâtre. On sent a présent combien c’est dire une chose vague, peu précise et peu philosophique, sinon inexacte, que de dire, comme Hossi, nar exemnle. en aboi'daut l’éconnmip nr^iifinna
27. Nous avons vu à priori comment les choses fois appropriées acquéraient une valeur d’échange ( a qu’à ouvrir les yeux pour constater à posteriori, faits généraux, le fait de l’échange.
fous tant que nous sommes, nous faisons jouri comme une série d’actes spéciaux, des échanges, c des ventes et des achats. Certains d’entre nous ve terres ou l’usage de la terre ou les fruits de la teri-e <les maisons ou l’usage des maisons ; certains, des industriels ou des marchandises qu’ils ont acquises qu’ils cèdent en détail ; certains, des consultatinns
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(loyers, des œuvres d’art, des journées ou des heures de travail. Tous, eu retour, reçoivent de l’argent. Avec l’argent ainsi obtenu, on achète tantôt du pain, de la viande, du vin ; tantôt des habits; tantôt l’abri d’un logis ; tantôt des meubles, des bijoux, des chevaux, des voitures ; tantôt des matières premières ou de la main-d’œuvre ; tantôt d(îs marchandises ; tantôt des maisons, des terres; tantôt des actions ou obligations d’entreprises diverses.
Les échanges se font sur le marché. On considère comme marché spécial le lieu où se font certains échanges spéciaux. On dit ; le marché européen, le marché français, le marché ou la place de Paris. Le Havre est un marché pour les cotons, et Bordeaux est un marché pour les vins ; les halles sont un marché pour les fruits et légumes, pour les blés et céréales ; la bourse est un marché pour les valeurs industrielles.
Prenons le marché au blé, et supposons qu’à un moment donné, on y voie 5 hectolitres de blé s’échanger contre 12ü francs ou contre 600 grammes d’argent au titre de f/,0, ou (lii-a ; _ « Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. » Voilà le fait de
la valeur d’échange.
28. Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. Remarciuous d’abord que ce fait a le caractère d’un fait naturel. Cette valeur du blé en argent, ou ce prix du blé, ne résulte ni de 1a volonté du vendeur, ni de la volonté de l’acheteur, ni d’uii accord entre les deux. Le vendeur voudrait bien vendre plus cher; il ne le peut, parce que le blé ne vaut pas plus, et que, s il ne voulait vendre à ce prix, l’acheteur trouverait a côté de lui un certain nombre de vendeurs prêts à le laire. L acheteur ne demanderait pas mieux que d’acheter à meilleur marché ; cela lui est impossible, parce que le blé ne vaut pas moins, et que, s’il ne voulait acheter à ce prix, le vendeur trouverait à côté de lui un certain nombre d’acheteurs disposés à y consentir.
Le fait de la valeur d’échange prend donc, une fois établi, le caractère d’un fait naturel, naturel dans son origine, naturel dans sa manifestation et sa manière d’être. Si le blé et si l’argent ont de la valeur, c’est parce qu’ils sont rares, c est-
à-dire utiles et limités en quantité, deux circonstances naturelles. Et si le blé et si l’argent ont telle valeur l’un par i*apport à l’autre, c’est qu’ils sont respectivement plus ou moins rares, c’est-à-dire plus ou moins utiles et plus ou moins limités en quantité, encore deux circonstances naturelles, les mêmes que ci-dessus.
Cela ne veut pas dire du tout que nous n’ayons aucune action sur les prix. De ce que la pesanteur est un fait naturel, obéissant à des lois naturelles, il ne s’ensuit pas que nous n’ayons jamais qu’à la regarder faire. Nous pouvons ou lui résister ou lui donner libre carrière selon qu’il nous convient; mais nous ne pouvons changer son caractère et ses lois. Nous ne lui commandons, comme on l’a dit, qu’eu lui obéissant. De même pour la valeur. En ce qui concerne le blé, par exemple, nous pourrions en faire hausser le prix en détruisant une partie de l’approvisionnement; nous pourrions faire baisser ce prix en mangeant, au lieu de blé, du riz, des pommes de terre ou quelque autre denrée. Nous pourrions môme décréter que le blé se vendra 20 francs, et non 24 francs, l’hectolitre. Dans le premier cas, nous agirions sur les causes du fait de la valeur pour substituer une valeur naturelle à une autre valeur naturelle. Dans le second cas, nous agirions sur le fait lui-même pour substituer une valeur artificielle à la valeur naturelle. Nous pourrions enfin, à la rigueur, supprimer la valeur en supprimant l’échange. Mais, si nous échangeons, nous ne saurions empêcher que, certaines circonstances d’approvisionnement et de consommation, en un mot certaines conditions de rareté, étant données, il n’en résultât ou ne tendit à en résulter naturellement une certaine valeur.
29. Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. Remarquons en outre le caractère mathématique de ce fait. La valeur du blé en argent, ou le prix du blé, était hier de 22 ou 23 francs; elle était tout à l’heure de 23 fr. 50 ou 23 fr. 75 ; elle sera uu peu plus tard de 24 fr. 25 ou 24 fr. 50 ; elle sera demain de 25 ou 20 francs ; mais aujourd’hui, et pour l’instant, elle est de 24 francs, ni plus ni moins. Ce fait a tellement le caractère
d’un fait mathématique que je vais immédiatement l’exprimer par une équation et, en cela, lui donuei sou expression
véritable.
L’hectolitre étant admis comme unité de mesure de la quantité de blé, et le gramme comme unité de mesure de la quantité d’argent, ou peut énoncer rigoureusejuent que, si 5 hectolitres de blé s’échangent contre 600 grammes d’argent, c’est que ; — « 5 hectolitres de blé équivalent à 600 grammes d’argent )), ou que; — « la valeuv d échangé de 5 hectolities de blé égale la valeur d'échange de 600 grammes d’argent », ou enfin que: — «5 fois la valeur d’échange de l hectolitre de blé égale 600 fois la valeur d’échange de 1 gramme d’argent».
Soient par conséquent l'b la valeur d’échange de 1 hectolitre de blé, l'a la valeur d’échange de 1 gramme d’argent au titre de 'V,o. Nous avons, en recourant aux notations ordinaires des mathématiques, l’équation
ou, en divisant par 5 de part et d’autre,
Si l’on est convenu, comme nous avons supposé que cela avait eu lieu sur le marché que nous avons pris pour exemple, de choisir pour unité de mesure de la valeur non pas la valeur d’échange de 1 gramme d’argent, mais la valeur d’échange de 5 grammes d’argent au titre de ^/jq sous le nom de franc, c’est-à-dire si l’on a pose
5 i'a= 1 franc,
alors il vient
| oj = francs.
Mais, sous la forme [1] ou sous la forme [2], l’équation n’en est pas moins la traduction exacte de cette phrase, et je dirai l’expression scientiüque de ce fait ; — « Le blé vaut 24 francs l’hectolitre. »
90. La valeur d’échange est donc une grandeur et, on peut le voir dès à présent, une grandeur aiipréciable. Et si les mathématiques en général ont pour objet l’étude des grandeurs de ce genre, il est certain qu’il y a une branche des mathématiques, oubliée jusqu’ici par les mathématiciens, et non encore élaborée, qui est la théorie de la valeur d’échange.
Je ne dis pas, on le sait déjà suffisamment, que cette science soit toute l’économie politique. Les forces, les vitesses sont, elles aussi, des grandeurs appréciables, et la théorie mathématique des forces et des vitesses n’est pas toute la mécanique. 11 est toutefois certain que cette mécanique pure doit précéder la mécanique appliquée. De même il y a une économie poliüqxie pure qui doit précéder V économie politique appliquée, et cette économie politique pure est une science tout à fait semblable aux sciences physico-mathématiques. Cette assertion est neuve et paraîtra singulière ; mais je viens de la prouver déjà, et je la prouverai mieux encore par la suite.
Si l’économie politique pure, ou la théorie de la valeur d’échange et de l’échange, c’est-à-dire la théorie de la richesse sociale considérée en elle-même, est, comme la mécanique, comme l’hydraulique, une science physico-mathématique, elle ne doit pas craindre d’employer la méthode et le langage des mathématiques.
La méthode mathématique n’est pas la méthode ej?périmentale, c’est la méthode rationnelle. Li's sciences naturelles proprement dites se bornent-elles à décrire purement et simplement la nature et ne sortent-elles pas de l’expérience ? Je laisse aux naturalistes le soin de répondre à cette question. Ce qui est sûr, c’est que les sciences physico-mathématiques, comme les sciences mathématiques proprement dites, sortent de l’expérience dès qu’elles lui ont emprunté leurs types. Elles abstraient de ces types réels des types idéaux qu’elles définissent; et, sur la base de ces définitions, elles bâtissent à priori tout l’échafaudage de leurs théorèmes et de leurs démonstrations. Elles rentrent, après cela, dans l’expérience non pour confirmer, mais pour appliquer leurs conclusions.
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Chacun sait parfaitement, pour si peu qu’il ait fait de géométrie, que les rayons d’une circonférence ne sont égaux entre eux, et que la somme des trois angles d’un triangle n est égale à celle de deux angles droits, que dans une circonférence et dans un triangle abstraits et idéaux. La réalité ne confirme qu’ai)i)roximativement ces définitions et démonstrations , mais elle en pennet une très riche application. Pour observer cette méthode, l’économie politique pure doit emprunter à l’experience des types d’échange, d’offre, de demande, de marché, de capitaux, de revenus, de services producteurs, de produits. De ces types réels, elle doit abstraire, par définition, des types idéaux, et raisonner sur ces derniers, pour ne revenir à la réalité que la science une fois faite et en vue des applications. Nous aurons ainsi, sur un marché idéal, des prix idéaux qui seront dans un rapport rigoureux avec une demande et une otfre idéales. Et ainsi de suite. Ces vérités pures serontelles d’une application fréquente? A la rigueur, ce sei-ait le di’oit du savant de faire de la science pour la science, comme c’est le droit du géomètre (et il en use tous les jours) d’étudier les propi-iétés les plus singulières de la figure la plus bizarre, si elles sont cui’ieuses. Mais on verra que ces vérités d’économie politique pure fourniront la solution des problèmes les plus importants, les plus débattus et les moins éclaircis d’économie politique appliquée et d’économie sociale.
Quant au langage, pourquoi s’obstiner à expliquer très péniblement et très incorrectement, comme l’a fait souvent Ricardo, comme le fait à chaque instant John Stuart Mill dans ses Principes d’économie politique, en se servant de la langue usuelle, des choses qui, dans la langue des mathématiques, peuvent s’énoncer en bien moins de mots, d’une façon bien plus exacte et bien plus claire?
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Du fait de l'industrie et de l’économie politique appliquée. Du fait de la propriété et de Vécononue sociale.
Sommaiuk: — 31. Fait de ïhidustrie. Utilité directe „ utilité iudirecic. Multiplication des utilités. Transfonnation des utilités indirectes en utilités directes. ~ 32. Double série d’opérations industrielles ; D opérations IcchnhiueHy 2"^ opérations économiques résultant de la division du travail. — 33. Double problème. — 3i. l'ait de la production industrielle économique, fait bumanilaire et non naturel, industriel et non moral. Théorie de la production de la ricliesse sociale, science appliquée.
35. Fait de Vappropriation, fait humanitaire et non naturel. La nature fait l’appropriabilité, les hommes font Tappropriation. — 3C, 37. Fait moral et non industriel. Propriété, appropriation légitime. — îiS. Communisme et individualisme. Théorie de la répartition de la riche.sse sociale, science rnorale. — 39. Question des rapports de la morale et de réconomie politujue.
31. Les choses utiles limitées en (piantité sont seules industriellement productihies, elles sont toutes industriellement productibles (25). Et, de fait, il est certain qne l’industrie ne s’exerce à produire que des choses rares et qu’elle s’exerce à produire toutes les choses rares.
Ce fait de la production industrielle demande à être dès à présent quelque peu précisé. Les choses utiles qui soni limitées dans la quantité, outre l’inconvénicmt (car c’en est un) de cette linntation, en ont parfois encore nn antre : celui de ne pas être d’une utilité directe, mais d’être d’une utilité seulement indirecte. La toison d'un mouton est incontestablement une chose utile ; toutefois, avant de pouvoir être appliquée à la satisfaction d’un besoin, celui qne nous avons de nous vêtir, elle doit subir deux opérations industrielles préalables dont l’une façonnera la laine en drap et dont l’autre façonnera le drap en habit. Il n’y a qu’à réfléchir un instant pour se convaincre que le nombre de ces choses limitées en quantité qui nous sont utiles, mais d’une utilité seulement indirecte, est exti'èmement considérable. Il suit de là que la production industrielle poursuit un double but: d’abord, multiplier la
quantité îles clioses utiles qui n’existent qu’e'n quantité limitée ; puis transformer en utilités directes les utilités indirectes.
Ainsi se précise l’objet de cette industrie que nous avions d’abord détinie d'une façon très générale comme l’ensemble des rapports entre persoimes et choses en vue de la subordination de la lin des choses à la tin des personnes. 11 est certain que l’homme entre en rapport avec toutes les choses pour les utiliser, mais il est certain aussi que le but constant de ces rapports, c’est la multiplication et la transformation de la
richesse sociale.
Ce double but est poursuivi par l’humanité à travers
deux séries d’opérations très distinctes :
1“ La première de ces deux séries d’opérations industrielles se compose des opérations d’industrie proprement dites ou des opérationstcc/oi (i/itcs. .\insi l’agriculture multiplie la quantité des plantes et des animaux qui servent à notre nourriture et à notre habillement; l’industrie extractive multiplie la quantité des minéraux dont nous faisons des instruments et des outils ; l’industrie manufacturière transforme les textiles en étoffes de lil, de laine, de coton, et les matières minérales en machines de toutes sortes; le génie civil construit les usines, les chemins de fer. Assurément, ce sont là des opéiations qui ont le caractère bien détini de relations des personnes avec les choses en vue de la subordination de la lin des choses a la tin des personnes, ainsi que celui, plus circonscrit et plus déterminé, de multiplication et de transformation de la richesse sociale. Elles constituent donc une première série de faits industriels formant l’objet d’une première série de sciences appliquées ou d’arts : les arts techniques.
2" La deuxième série d’opérations industrielles se compose des opérations relatives à l’organisation économique l’industrie proprement dite.
En effet, la i)remière série d’opérations dont nous venons de parler constituerait l’industrie tout entière et l’objet de l’art dans son ensemble, sans un fait essentiel que nous rencontrons ici, le fait de l’aptitude physiologiiiue de l’homme a
la dicision du travail. Si h's destinées de tous les hommes étaient indépendantes au point de vue de la satisfaction de leurs besoins, chacun de nous aurait à poui'suivre isolément salin, en multipliant comme il l’entendrait les choses idiles qui n’existent pas en quantité illimitée, et en transformant comme il lui conviendrait les utilités indirectes en utilités directes. Chacun de nous serait tour à tour pour lui-même laboui-eur, filateur, boulanger, tailleur. Notre condition se rapprocherait ainsi de celle des animaux ; car l’industrie proprement dite, l’industrie technique, serait peu de chose sans les développements qu’elle emprunte à la division du travail. Toutefois on conçoit à la rigueur que cette première forme d’industrie pût exister encore. Ce qui n’existerait plus, ce serait la production industrielle économique.
Il n’en est pas, dans la réalité, comme nous venons de le supposer pour un instant. Non seulement l’homme est apte physiologiquement à la division du travail, mais, comme nous le verrons, cette aptitude est ta condition même de son existence et de sa subsistance. Au lieu d’être indépendantes, les destinées de tous les hommes sont solidaires les unes des autres au point de vue de la satisfaction de leurs besoins. Ce n'est lias encore le moment d’examiner le fait de la division du travail dans sa natui’e et dans son origine ; nous devons, pour l’instant, nous borner à le constater, comme nous avons constaté le fait de la liberté et de la personnalité morales de l'homme. Ce fait existe, et il consiste en ce qu’au lieu de multi|)liei- chacun pour notre compte les choses rares, de transformer chacun pour ce qui nous concerne les utilités indirectes en utilités directes, nous nous partageons cette tâche par occupations spéciales. Les uns sont spécialement laboureurs et rien (|ue laboureurs, les autres sont spécialement filateurs et rien que filateurs, et ainsi de suite. En cela consiste, disons-nous, le fait de la division du travail. C’est un fait dont l'existence ressort avec évidence du premier coup d’œil jeté sur la société. Or ce fait seul engendre celui de la iJioduction industrielle économique.
Il en résulte, en eftet, un double problème.
11 tant d’abord qu’au sein de la division du travail, comme cela aurait lieu eu dehors de la division du travail, la production industi ielle de la richesse sociale soit non seulement abondante, mais bien proportionnée. Il ne tant pas (|ue certaines choses rares soient multipliées en quantité excessive pendant que d’autres ne seraient multipliées qu’insuflisamment dans leur quantité. 11 ne faut pas que certaines utilités indirectes soient transformées en utilités directes sur une très vaste échelle tandis que certaines autres ne seraient ainsi transformées (pie dans une mesure insuffisante. Si chacun de nous était a la fois agriculteur, manufacturier, ingénieui', à son profit, il le serait autant qu’il le jugerait à propos et comme il le jugerait à propos. Mais, si les occupations sont spi'cialisées, il ne tant pas que les manufacturiers abondent, tandis que les agriculteurs feront défaut, etc.
Il faut ensuitif qu’au sein de la division du travail, comme en dehors, la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société soit équitable. Il ne faut pas qu’il y ait de désordi-e moral non plus que de désordre économique. Si chacun de nous produisait tout ce qu’il consomme et ne consommait (pie ce (pi’il produit, non seulement sa production serait régle(' en vue des besoins ch* sa consommation, mais sa consommation aussi serait déterminée par rétendue de sa production. Kh bien ! il ne faut pas que, grâce à la spf'cialité des occupations, c(‘rtains d’entre nous, qui auront produit peu, consomment beaucoup, tandis que certains autres, qui auront produit beaucoup, consommeront peu.
On compiHMid l’importance de ces deux problèmes et l’on conqirend aussi le sens des solutions diverses qui leur ont été donné('s. Le système des corporations, jurandes et maîtrises avait évidemment pour but de pourvoir surtout à la condition de proportion dans la production. Le système de la liberté de l’industrie et du commerce, ou, comme on l’appelle, le système du laisser faire, laisser passer, a la prétention de mieux conciliei'cette condition (le proportion av(‘c la condition d’abon-
dance. Nous en jugerons. Antéi ieurement à ce système, ceux de l’esclavage et du servage avaient évidemment l’inconvénient de faire travailler certaines classes de la société au profit de certaines autres classes. Notre système actuel de propriété et (l’imp()t se flatte d’avoir fait complètement cesser cette exploitation de l’homme par l’homme. C’est ce que nous veri'ons.
114. Quant à présent, nous n’avons qu’une chose à faire, qui est de reconnaître les deux questions, et, après en avoir défini l’objet, d’en préciser le caractère. Or il nous est tout d’abord impossible d’attribuer, quoi qu’en disent Ch. Coquelin et les économistes de son école, à la question de la production non plus qu’à celle de la répartition de la richesse sociale le caractère d’une question de science naturelle. La volonté de l’homme est libre de s’exercer sur le fait de la production comm(* sur celui de la répartition de la richesse sociale. Seulement, dans le second cas, elle d^it se diriger par des considérations de justice, et, dans le premiei'cas, elle doit se diriger par des considérations d’intérêt. 11 n’y a pas, en etfet, de différence de nature entre le fait de l’industrie technique et le fait de la production (économique tel que nous l’avons défini. Les deux faits se tiennent et se suivent, l’un est le complément de l’autn'. Tous deux sont des faits humanitaires et non point naturels ; tous deux, de plus, sont des faits industriels et non point moraux, parce que tous deux consistent en rapports entre les personnes et les choses en vue de la subordination de la fin des choses à la fin des pei'sonnes.
La théorie de la pi-oduction économique de la richesse sociale, ou de l’organisation de l’industrie dans la division du travail, est donc une science appliquée. C’est pourquoi nous l’appellerons économie jwlilique appliquée.
•>). Nous avons vu que les choses utiles limitées en quantité étaient seules appropriables et qu’elles étaient toutes appropriables (2:i). Nous n’avons encore qu’à regarder autour de nous pour reconnaître que ces choses sont seules appropriées et qu’elles sont toutes appropriées. Les choses inutiles sont
délaissées; les choses utiles illimitées eu quantité sont abandonnées an domaine commun ; mais leschose.s rares en sont retirées et ne se trouvent plus à la disposition du premier venu.
L’approi)i‘iation des choses rares on de la richesse sociale est un fait humanitaire et non point naturel : il a son oiigine dans l’exercice de la volonté et de l’activité humaines et non
dans celui des forces de la nature.
Sans doute, il ne dépend pas de nous que les choses utiles
illimitées eu quantité soient appropriables ; il ne dépend pas de nous que les choses utiles limitées en quantité ne le soient pas. Mais les conditions naturelles de l’appropriation une tois remplies, il dépend de nous que cette appropriation se fasse de telle ou telle manière et non de telle ou telle autre. C.ela ilépend, bien entendu, non pas de chacun de nous en particidier, mais de nous tous en général. C’est un fait humanitaire qui a son origine non dans la volonté individuelle de chaque homme, mais dans l’activité collective de la société tout entière. En fait, l’initiative humaine a toujours agi, agit encore, agira toujours sur le fait de l’appropriation pour le modifier à sa guise. Au début des sociétés, l'appropriation des choses par les personnes dans la division du travail, autiement dit la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, s’est etîectnée sous l’empire de la force, de la ruse et du hasard, quoique non pas pourtant tout à tait en dehors de toutes conditions rationnelles. Les pins hardis, les plus vigoureux, les plus habiles, les plus heureux ont eu la meilleure pai-t, et les autres ont eu le reste, c’est-à-dire rien ou tort peu de chose. Mais, en matière de propriété comme en matière de gouvernement, riiumanité s’est toujours patiemment acheminée du désordre initial des faits vers l’ordre final des principes. En résumé, la nature ne fait que l’appropriabdité, l’humanité fait l’appropriation.
:î(). L’appropriation des choses par les personnes, ou la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, est de plus un fait moral et non industriel. C’est un rapport de personnes à personnes.
Assurément, nous entrons en rapport avec les choses rares pour nous les approprier, et souvent même nous ne parvenons à cette appropriation qu’après des efforts longs et suivis. Mais ce point de vue, qui est celui dont il vient d’être parlé tout à l’heure, n’est plus celui qui nous occuiieence moment. Nous considérons, pour l’instant, le fait de la ré])artition de la richesse sociale entre les hommes en société en lui-même et indépendamment aussi bien des circonstances jiréparatoiri'S que des conditions naturelles, .le m’explique par un exenq)le.
.h‘ suppose une tribu de sauvages et un daim dans une forêt. Ce daim est une chose utile limitée en (piantité, i)ar conséquent appropriable, .le passe sur ce lu’emier point une fois acquis. Eu outre, avant de procéder à son appropriation proprement dite, il faudra le poursuivre et le tuer. Je ne considère i>as non plus ce second côté de la question : c’est le l»oint de vue de la chasse qui s’étudie en même temps que la jiécf'ssité de le dépecer et de le cuire ou le point de vue de la cuisine. Abstraction faite de ces rapports à engager avec le daim, il y a une autre question qui se pose et qui est celle de savoir, alors que le daim est encore dans la forêt, ou (piand il sera moit, qui se l’appropriera. C’est du fait de l’appropriation ainsi envisagé qu’il s’agit, et c’est 1(> fait de l’ap|)ropriation ainsi envisagé qui constitue un rappoid de personnes à personnes. Il n’y a qu’à faire un pas dans la question poui‘ s’en convaincre. — « Il sei-a approi)rié, dit un des membres de la tribu, jeum^ et actif, par celui qui l’aura abattu. Si vous êtes ti'op indolents, ou si vous n’avez pas le cou[) d’œil assez juste, tant pis i)our vous. » — «Non pas du tout, dirait un auti(', plus âgé et débile. Il sera apt)roi)rié j)ar nous tous pour um* |)art égal(\ S’il n’y a qu’un daim dans notre forêt, et si vous l’apercevez le premier, ce n’est pas une raison pour que nous nous passions de manger. » Fait essentiellement moral, comme on voit, et question de justice ou de coordination des destinées des pei’sonnes entre elles.
• )7. Ainsi le mode d’appropriation dépend de nos décisions, et, suivant que ces décisions auront été bien ou mal prises, h*
mode de l’appropi'iation sera bon ou mauvais. Bon, il aura coordonné les destinées des personnes entre elles, il aura satisfait la justice ; mauvais, il aura subordonné la destinée de certaines personnes à celle de certaines autres personnes, il aura consacré l’injustice, (juel mode d’ai)propriation est bon et juste'? Quel mode d’a])propriation est recommandé pai- la raison comme conforme aux exigences de la personnalité morale? Voilà le problème de la propriété. La propriété, c’est l’appropriation équitable et rationnelle, l’appropriation légitime. L’appropriation est un fait pur et simple ; la propriété, qui est uu fait légitime, est un droit. Entre le fait et le droit, il y a la place de la théorie morale. C’est là un point essentiel <>t sur lequel il ne faut pas se méprendre. Accuser les coudilions naturelles de l’appropriation, énumerer les manières diverses dont la i-épai-tition de la richesse sociale entre les hommes en société s’est eflèctuée en tous les lieux, en tous les temps, cela n’est rien. Critiquer ces diverses manières au point de vue de la justice qui dérive du fait de la personnalité nio-' raie, au point de vue de l’égalité et de l’inégalité, dire en quoi elles furent toujours et sont encore défectueuses, indiquer la seule bonne, cela est tout.
:18. Dei)uis qu’il y a de la richesse sociale <‘t des hommes en société, la question de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société a été débattue. Elle l’a toujours été sur ce terrain qui est le véritable et sur lequel il faut la maintenir. Entre tous les systèmes (pii se sont produits, il en est deux qui sont illustres, qui ont eu pour champions les deux plus grands esprits de l’antiquité, Platon et Aristote : ce sont le communisme et l’individualisme. Or que disent-ils? — (( Les biens, dit le communisme, doivent être appropriés en commun. La nature les a donnés à tous h^s hommes, et non seulement à ceux qui existent aujourd’hui, mais encore à ceux qui existeront dans l’avenir. Les [(artager enti-e les individus, c’est aliéner le patrimoine de la communauté et des générations futui-es, c’est exposer les hommes qui naîtront après ce partage à se trouver dépouillés des ressources que
la Providence leur avait préparées, c’est entraver la poursuite de leur fin et l’accomplissement de leur destinée. » — a Les biens, répond l’individualisme, doivent être appropiàés individuellement. La nature a fait les hommes inégaux en vertu, (Ml talent. Forcer ceux qui sont laborieux, qui .sont habiles, «pii sont économes, à mettre en commun le fruit de leur travail, de leur épargne, c’est les dépouiller au profit de C(mx (pii sont paresseux, maladroits, dissipateurs, c’est les soustraire tous à la responsabilité de la poursuite bonne ou mauvaise de leur fin, de l’accomplissement moral ou immoi'al de leur destinée. » Je m’arrête là. Lequel a raison du communisme ou de l’individualisme? N’ont-ils pas tort et raison tout à la fois run et l’autre? Nous n’avons pas encore à vider ce ditférend, et je ne veux rien ajouter, pour le moment, qui soit un jugement, qui soit seulement une exposition plus développé(' de ces doctrines. Je n’ai voulu que bien faire compi'endre quel était au juste l’objet du problème de la propriété envisagé d(‘ la manière la plus large et la plus com[)lète. Or cet objet est essentiellement de fixer les rapports de personnes à p(M’Sonnes à proi>os de l’appropriation de la richesse sociale, (Ml vue de la coordination des destinées des per.sonnes entre elles, conformément à la raison et à la justice. Le fait de l’appropriation est donc essentiellement un fait moral, la théorie de la propriété est donc essentiellement une science morale. Jns est suum cuique tribuen', la justice consiste à rendre à chacun ce qui lui revient ; si jamais science a eu pour objet de rendre à chacun ce qui lui revient, si jamais science, par conséquent, a eu la justice pour principe, c’est assurément celle de fa l'épartilion de la richesse sociale, ou, comme nous l’appellerons, Vécononne sociale.
?>9. Pourtant, il y a ici une difficulté que je veux signaler.
La théorie de la jiropiaété fixe et détermine les rapports des hommes considérés comme personnes morales entre eux à pro])os de l’appropriation de la richesse sociale, ou les conditions d’une répartition équitable de la richesse sociale entre les hommes en société. La tliéorie de l’industrie fixe et déter-
.-Vk:
\ fe-- -‘m
. ^il •
iiii i!
Il:
i il
il (i n » 1.
mine les l apports des hommes considérés comme travailleurs adonnés à des occupations spéciales avec les choses en vue de la multiplication et de la transformation de la richesse sociale, ou les conditions d’une production abondante de la richesse sociale entre les hommes en société. Les premières conditions sont des conditions morales qui seront déduites au point de vue de la justice. Les autres sont des conditions économiques qui seront déduites au point de vue de l’intérêt. Mais les unes et les autres sont également des conditions sociales, des indications en vue de l’organisation de la société. Or ces deux ordres de considérations se contrarieront-ils l’un l'autre, ou se prêteront-ils au contraire un mutuel appui'? Si, par exemple, la théorie de la propriété et la théorie de l’industrie repoussent toutes les deux l’esclavage ou le communisme, ce sera bien; mais supposons que, l’une de ces théories proscrivant l’esclavîige ou [)réconisant le communisme au nom de la justice, l’autre préconise l’esclavage ou j)roscrive le communisme au nom de l’inlérét, il y aurait contradiction entre la science morale et la science appliquée. Cette contradiction estelle possible'? Si elle ap[)araissait, qu’y aurait-il à taire'?
Nous rencontrerons cette (juestion et nous lui accoixlerons la i)lace qu’elle mérite. C’est la question des raj)ports de la morale avec l’économie |)olitique agitée notamment enti'e Pi'oudhon et Ilastiat vers 1S4S. Proudhon, dans les Contradictions economiques, soutenait (pi’il y a antinomie enti'e la justice et l’intérêt ; Hastiat, dans les Harmonies économiques, soutint la thèse opposée, .le pense*, quant à moi, (pi’ils n’ont efièctué leur démonstration ni l’un ni l’antre, et je re|)rendrai la thèse de Bastiat pour la défendre d’une autre manière. (?uoi qu’il en soit, si la question existe, il faut la résoudre, et non pas la supprimer en confondant l’une avec l’autre deux sciences (lislinctes : la théorie de la propriété qui esl une science morale et la théorie de l’induslrie (pii (*st uru* science apiiliquée.
SECTION II
THÉORrE DE L’ÉCHANGE DE DEUX MARC}( ANDISES ENTRE ELLES
LEÇON
Du marché et de la concurrence.
Problème de Véchantje de deux rnarcltandisei^ entre ellcti
Sommaire : — 40. Richesse sociale^ ensemble des choses valables et écban- ,t^eables. — il. Valeur d'échange^ px*opriété qu'ont les choses d’ètre obtenues et cédées en cei’taines proportions de quantité les unes contre les autres. Marché^ lieu où se font les échanj^es. Analyse du mécanisme de la concurrence. — 42, 43. Marché île la l)ourse. Demande et offre effectives. Egalité de l'olfre et de la demande, pri.r courant stationnaire. Excédent de la demande sur l’olïre, hausse. Excédent de l’olVre sur la demande, baisse.
4i. Marchandises (A) et (H). Equation mvn — nvh. Prix pa et — 45. Demandes et offres effectives Da, Oa, Db, Ob. Théoi*éme Ob = Da pa, Oa = Dbpb. La demande, fait principal; l’olfre, fait accessoire.—
40. Théorème 7^ = ^. — 47. Hvpothése de Légalité de l'offre et de la Ua Db
demande, ou de l’équilibre. — 48. Hypothèse de l'inégalité de l'offre et de la demande. La hausse ou la baisse du prix fait diminuer ou augmenter la demande. Quid de l'olfre?
40. Dans nos considérations générales préliminaires (tM), lions avons défini la richesse sociale comme étant l’ensemble des choses matérielles ou immatérielles qui sont rares, c’est-àdire qui sont à la fois utiles et limitées en quantité, et nous avons montré que toutes les choses rares, et celles-là seules, étaient valables et échangeables. Ici nous ferons autrement. Nous définirons la richesse sociale comme étant l’ensemble des clioses matérielles ou immatérielles qui sont valables et échangeables, et nous montrerons que toutes les choses valables et échangeables, et celles-là seules, sont à la fois utiles et limitées dans la quantité. Nous allions, dans le pi-emier cas, de la cause à l’etfet ; nous irons, dans le second cas, de l’effet à la cause. 11 est clair que, pourvu que nous établissions rencliaînement des deux faits de la rareté et de la valeur d’échange, nous
SOIÏ11110S librGsde le taire à notre {^uise. Or je pense (jue, dans l’étude méthodique d’un fait général comme celui de la valeur d’échange, l’examen de' sa nature doit précé>der la reclierche
de son origine.
4t. La valeur d'échange est la propriété qu’ont certaines clioses de n’étre pas obtenues ni cédées gratuitement, mais d’être achetées et vendues, reçues et données en certaines proportions de quantité contre d’autres clioses. L’actieteur d une chose est vendeur de celle qu’il donne on écliange. Le vendeur d’une chose est acheteur de celle qu’il reçoit en échange. En d’autres termes, tout échange de deux choses l’une contre l’autre se com|)Ose d’une double vente et d un double achat.
Les choses valables et échangeables s’appellent aussi marchandises. Le marché est le lieu où s’éctiangent les marchandises. Le [ihénomène de la valeur d’écliange se produit donc sur le mai'ché, et c’est sur le marché qu’il tc'iut aller pouretudier la valeur d’échange.
La valeur d’échange laissée à elle-même se produit naturellement sur le marché sous l’empire de la coitcurrence. Comme acheteurs, les échangeurs demandent à renc/ière, comme ventleurs, ils offrent au rabais, et leur concours amène ainsi une certaine valeur d’échange des mai chandises tantôt ascendante, tantôt descendante et tantôt stationnaire. Selon que cette concurrence fonctionne |)lus ou moins bien, la valeur déchangi* se produit d’une manière plus ou moins rigoureuse. Les maichés les mieux organisés sous le rapport de la concurrence sont ceux où les ventes et acliats se font à la criée, par l’inter-’ médiaire d’agents tels qu’agents de change, courtiers de commerce, crieurs, qui les central is'ent, de telle sorte qu’aucun échange n’ait lieu .sans ipie les conditions en soient annoncées et connues (>t sans que les vendeurs puissent aller au rabais et les acheteurs à l’enchère. Ainsi fonctionnent les bourses de fonds publics, les bourses de commerce, les marchés aux grains, au poisson, etc. A côté de cesmarcliés, il y en a d’autres oii la concurrence, ipioique moins bien réglée, fonctionne encore d’une manière assez convenable et satisfaisante: tels
sont les marchés aux fruits et légumes, à la volaille. Les rues d’une ville où se trouvent des magasins et des boutiques de boulangers, de bouchers, d’épiciers, de tailleurs, de bottiers, sont des marchés d’une organisation un peu plus défectueuse sous le rapport de la concurrence, mais oii cependant elle se faittrèssuftisammentsentir. C’est encore laconcurrence incontestablement qui préside à la fixation de la valeur des consultations de médecins et d’avocats, des séances de musiciens et de chanteurs, etc. Enfin, le monde peut être considéré comme un vaste marché général composé de divers marchés spéciaux où la richesse sociale se vend et s’achète, et il s’agit pour nous de reconnaître les lois suivant lesquelles ces ventes et achats tendent d’eux-mêmes à se faire. Pour cela, nous sujiposerons toujours un marché jiarfaitement organisé sous le rapport de la concurrence, comme en mécanique jiure on sup[)Ose d’abord des machines sans frottement.
4‘2. Voyons donc comment s’exerce la concurrence sur un marché bien organisé, et, pour cela, entrons à la bourse des fonds publics d’un grand marché de capitaux tel que Paris ou Londres. Ce qu’on vend et ce qu’on achète, dans ces endroits, ce sont des parties de certaines espèces très importantes de la richesse sociale représentées par leurs titres de propriété : portions de créances sur les Etats et communes, portions de chemins de fer, canaux, usines métallurgiques, etc. Au premier abord, quand on y entre, on n’entend qu’une clameur confuse, on n’aperçoit qu’un mouvement désordonné; mais, une fois qu’on est au courant, ce bruit et cette activité s’expliquent à merveille.
Prenons, par exemple, en les séparant de toutes les autres, les opérations sur la rente française 3%, à la bourse de Paris.
Le 3®/q est, comme on dit, à 60 fr. Des agents qui ont ordre d(? vendre à 60 fr. ou moins offrent une certaine quantité de rente 3%, c’est-à-dire un certain nombre de titres de 3fr. de rente sur l’Etat français, au prix de GÜfr. Nous appellerons offre effective l’offre ainsi faite d’une quantité déterminée de marchandise à un jirix déterminé. Par contre, des agents qui
ont ordre d’acheter à tiüfr. ou plus deinandenl une certaine quantité de rente 30/o au |>rix de (iOfr. Nous appellerons demande ejfectii'e cette demande d’une certaine quantité de inarcliandise à un certain prix.
Nous avons maintenant trois hyiiothèses à faire suivant (pie
la demande est cgale, supérieure ou inférieure à l’olïre.
une quantité égale à celle
Chaque agent vendeur ou ache-
tie chez
L’échange a lieu. Le cours il v a état stationnaire ou équilibre du
I Ilyiiothèse. On demande à tiO fi qui est otTerte à ce même prix
leur trouve exactement ce qu’on appelle sa contre-par un autre agent acheteur ou vendeur de ()0 fr. se maintient ; marché.
omo Hypotlièse. Les agents acheteurs ne trouvent plus leui contre-partie, ce qui prouve que la quantité de .O’/q demandée au prix de tiOtV. est supérieure à la quantité otlerte au même lirix. Théori(iuement, l’échange doit être suspendu. Les agents qui ont ordre d’acheter à 00 fr. 0.‘) ou plus dmnandent à c(> prix. Ils vont à l’enchère.
Cette ('nchère produit un double résultat : 1" dos acheteurs a 00 fr., qui ne sont plus acheteurs à (iOfr. Où, se retirimt; 2“ des vendeurs à 00fr.or>, qui n’étaient pas vendeurs à 00 fr., surviennent. Les uns et les autres donnent leurs ordres s’ils ne les ont déjà donnés. Ainsi, par un double motit, il y a réduction de l’écart existant entre la demande ell’ective et l’olTre etfective. Si l’t'galité ('st rétablie, la hausse s’arrête là; dans le cas contraire, il y a enchérissement de OOtr.Oo à 00 fr. 10, de OUfr. 10 à 00 fr. 1.0, jusqu’au rétablissement de l’égalité entre l’otTre et la demande. 11 y a alors nouvel état stationnaire à
un cours plus élevé.
Hypothèse. L(‘s agents vendeurs ne t rouvent plus leur con-
tre-i»artie, ce qui prouve que la quantité de 3% offerte au prix (le 00 fr. est supérieure à la quantité demandée au même piix. Suspension de l’échange. Les agents qui ont ordre de vendre à .59 fr. 95 ou moins offrent à ce prix. Ils vont au rabais.
Double résultat : 1" retrait de vendeurs à 60 fr. qui ne sont ni ns vendeurs à .5i> fr. 95; survenue d’acheteurs à 59 fr. 95 qui
En appelant généralement prix les rapports des valeurs d’échange, ou les valeurs d’échange relatives, en désignant généralement par^Jb, pu les prix de (B) en (A) et de (A) en (B),
en désignant spécialement par n et
les quotients des rap on tire de cette première équation
-U. Pour donner une première laee au imeuumcnc change et du mécanisme de la concurrence, j’ai pris pour exemple les ventes et achats de titres qui se t’ont cà la bourse des fonds publics contre or et argent. Mais ces titres sont une marcliandise d’une espèce toute particulière, et l’intervention de la monnaie dans les échanges est aussi uii fait particulier dont l’étude aura lieu plus tard et ne doit pas être mêlée, dès le début, à celle du fait général de la valeur d’échange. Revenons donc un peu sur nos pas, et, [lour donner à nos observations un caractère scientifique, prenons deux marchandises quelconques ([ue nous pourrons supposer être l’avoine et le blé, ou que même nous désignerons plus abstraitement encoie par (A ) et (B), .le mets les lettres A et B entre parenthèses afin qu’on ne perde pas de vue qu’elles représentent non dos quantités, qui sont la seule catégorie susceptible d’être mise en équations, mais bien des genres, des espèces, ou, comme ou dirait
en tenues j)hilosophi(|ues, des essences.
Figurons-nous donc un marché sur lequel arrivent d un côté des gens qui ont de la marchandise (A) et qui sont disposés à en donner une iiartie pour se procurer de la marchandise (B), et d’un autre coté des gens qui ont de la marchandise (B) et qui sont disposés à en donner une partie pour se iirocurer de la I / \ V il l'niU nnfi nreiuière base à l’enchère,
et l’on tire, en outre, de ces deux dernières
Ainsi : — Les prix, ou les rapports des valeurs d'échange, sont égaux aux rapports inverses des guantités de marchandise échangées.
Jls sont réciproques les uns des autres.
Si (A) était l’avoine, et que (B) fût le blé, et qu’un agent eût proposé d’échanger .ô hectolitres de blé contre 10 hectolitres d’avoine, le prix proposé du blé en avoine serait 2, et celui de
l’avoine en blé serait De même qu’il y a toujours, comme
nous l’avons dit, dans un échange, une double vente et un double achat, de même il y a toujours aussi un double jirix. Cette perpétuelle réciprocité est la circonstance la ])lus importante à concevoir dans le fait de l’échange, et l’emploi des signes algébriques est surtout précieux en ce qu’il la fait apparaître aussi clairement que possible. Il a d’ailleurs, comme on le voit, le mérite de conduire à une formule nette et précise des propositions générales. C’est pourquoi nous continuerons à nous en servir.
4'). Soient Da, Oa, Di„ Oh la demande et l’offre effectives des marchandises (.A) et (B) aux prix respectifs pa == —, pb = a..
eu appelant l'a la valeur d’échange <1 um valeur d’échange d’une unité de (B) Çih)
Il V a, entre ces c|nantiWs demandées et offertes et les prix, une relation essentielle qu'il faut sisnaler avant tout.
La demande et l’ofire effectives sont, nous 1 avons dit, la demande et l'offre d'une quantité déterminée de marchandise ,i un prix déterminé. Dire, par conséquent, qu'on demande une quantité a, de (A) au prix de p,„ c'est dire ipso offre une quantité Oi, de (B) égaie à D.,)i„. Ainsi, dire, pai exe
pie, qu'on demande 200 hectolitres d'avoine au prix de en
blé’ c'est dire par cela même qu'on offre 100 hectolitres de blé. On’a donc généralement, entre D», pa et Oi,, l'eqiiation
Ol,= DuîJa.
De même, dire qu’on offre une quantité Oa de (A) au prix de P., c'est dire ipso facto qu'on demande >'■;<> ‘luantile Di de ,1!) égale à 0.p„ . Ainsi, dire, par exemple, qu on offre l.iO hectolitres d'avoine au prix de -i en blé, c'est dire parcela même
qu'oii demande 70 liectoiiires de blé. On a donc généralement,
entre Ou, l)b, 1 équation
Db = Oa^*a-
Ou prouve.-ait de même qu’il y a, mitre Di,, Oi„ pi., OaCt Da, les équations
Oa= ai.pi),
Da = Ül,pi),
si ces deux dernières ne résultaient, au surplus, des deux
preinièi'Bs et de l’étiuMtion paPi>—
\insi- - La demande oa Vogre egeclire d’une marchandise
contre une antre est égale à Vogre on à la demande ellectteede cette autre multipliée par son prix en la première.
On voit que, sur ces quatre quantités Da, Oa, L)i,, Oi„ i y en a deux qui déterminent les deux autres. Nous tiendrons jusqu’à nouvel ordre que ce sont les .picantités offertes 0„ et Oa qui résultent des queantités demandées DaetDi., et non pas les
quantités demandées qui résultent des quantités offertes. En effet, dans le phénomène de l’échange en nature de deux marchandises Tune contre l’autre, la demande doit être considérée comme le fait principal, et l’offre comme un fait accessoire. On n’otfre pas pour offrir, on n’offre que parce qu’on ne peut pas demander sans offrir; l’offre n’est qu’une conséquence de la demande. Nous nous contenterons donc d’abord d’une relation indirecte entre l’offre et le prix, et ne chercherons de relation directe qu’entre la demande et le prix. Aux prix pa,]>h, on demande Da, Db, d’où il résulte qu’on offre Oa=Dbpb, Ob= DaPa.
4(). Cela dit, soit
nous avons trois hypothèses à faire suivant que « = 1, ou que « est>- 1 ou ■< 1. Mais, d’abord, énonçons un dernier théorème.
Si nous portons dans l’équation ci-dessus les deux valeurs de DaCtOa fournies par les équations
b)a = Ob Ph,
Ainsi ; — Deux marchandises étant données, le rapport de la demande effective de l'une à son offre effective est égal au rapport de l'offre effective de l’autre à sa demande effective.
Ce théorème pouvait se déduire ainsi ;
Da = Ol) pb.
ainsi
soit, eu définitive, d’une manière comme de l’autre,
Ob_Da_
Db Oa
Sachons donc que si la demande et l’olTre etïectives de (A) sont égales, l’olïre et la demande effectives de (B) le seron aus=;i ; que si la demande effective de (A) est supérieure a son offre effective, l’offre effective de (B) sera supérieure dans la même proportion à sa demande effective ; que si enlin 1 ortie effective de (A) est supérieure à sa demande effective, la demande effective de(B)sera supérieure dans lamêrne proportion à son offre effective. Tel est le sens du théorème sus-enonce.^
47. Maintenant, supposons que a =1, Da = Oa, Ob — Di„ es quantités respectivement demandées et offertes des deux marchandises (A) et (B) aux prix respectifs pa= — et pb = /< sont
é-ales, chaque acheteur ou vendeur trouve exactement sa contre-partie chez un vendeur on acheteur. Il y a équilibré du
marché. Aux prix d'équilibre — et /(, la quantité Da = Oa de (A)
s’échange contre la quantité Ob = Dbde(B), et, le marché terminé, les porteurs des deux marchandises s’en vont chacun c e
leur côté.
, f .>1 n Oh ^ Db. Comment alors
Mais soient cc ^ l, Da^ Ua, eib
amener l’égalité de l’offre et de la demande de chacune de ces
deux marchandises? .
La première ulée qui se présente est de reprendre .ci purement et simplement le laisonnement que nous avons lait a la bom-se à pi'o|.os de la .-ente. Ce se.-ail une très g.-osse enenr. Mous avions à la bou.-se des acl.eteui-s et des vendeuis ce lente c'est-à-dire, de litres dont la valeur dépend a la lois du monlànl de leur revenu particulier et du laine général du revenu par rapport au capital. Comme nous le verrons plus tard ...le hausse dans le prix de la rente ne pouvait que diminuer la demande et a.ign, enter l'olïre ; une baisse ne pouvait
qu'augmenter la demande et diminuer l’offre. Ici, nous avons des échangeurs de (A) et de (Bj que nous supposons être deux marchandises d’une utilité directe, seules en présence l’une de l’antre sur le marché. Or cette circonstance modifie tout.
Sans doute, il faudra toujours faire la hausse de jia (ou la baisse de ph) si Da est plus grand que Oa, ou faire au contraire la hausse depb (ou la baisse de jJa) si c’est Db qui est plus grand que Ob. Sans doute aussi, pour ce qui concerne la demande, le raisonnement précédent subsistera. Lorsque le prix augmente, la demande ne peut pas augmenter, elle ne peut que diminuer. Et lorsque le prix diminue, la demande ne peut pas diminuer, elle ne peut qu’augmenter. Supposons, en effet, que l’échangeur qui fait offrir 5 hectolitres de blé contre 10 hectolitres d’avoine, c’est-à-dire qui demande 10 hectolitres d’avoine au prix de 0.50 en blé, soit un porteur de 12 hectolitres de blé. A ce prix de 0.50 de l’avoine en blé, il pourrait acheter 24 hectolitres d’avoine ; mais son besoin de blé l’oblige à se limiter à 10. Au prix de 0.60, il ne pourrait plus acheter que 20 hectolitres d’avoine; et l’on doit admettre que son besoin de blé l’oblige alors à se limiter à un chiffre tout au plus égal et plutôt inféi-ieur à celui de 10 qu’il pouvait atteindre quand il était plus lâche. Ainsi, une hausse de pa, qui .sera une baisse de pi,, ne peut que faire diminuer Da et augmenter Db; au contraire, une hausse de pb, qui sera une baisse de pa, ne peut que faire diminuer Db et augmenter Da. Mais que deviendront Oa et Ob? C’est ce qu’il n’est pas possible de dire. Oa est égal au produit de Db par pb. Or si l’un des deux facteurs, pi,, diminue ou augmente, l’autre facteur, Db, augmente ou diminue par cela seul. De même Ob est égal au produit de Da par pa. Or selon que p» augmente ou diminue, Da diminue ou augmente par cela même. Comment savoir, par conséquent, si l’on s’achemine vers l’équilibre?
LEÇON
Courbes de demande et d'offre elfectives. KtnhlUÿcment de Vêgalité entre l'offre et la demande.
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pjipo 57 Solution géoniétri((ue par inscription dans les combes de
elfectives ou d’établissement des prix d équilibré.
49. Puisque nous considérons ici qu’il n’y a qu’un rapport indirect ou médiat entre le prix et l’offre effective, et que le rapport direct ou immédiat a lieu entre le prix et la demande effective, c’est ce dernier qu’il nous tant t'tudier.
Prenons, pour cela, un porteur de blé entre tous. Cet individu a du blé, mais il n’a pas d’avoine; il est désireux de garder une certaine quantité de blé pour lui, et disposé à en céder une certaine quantité en échange d’avoine pour ses chevaux. Quant aux quantités respectives qu’il gardera et qu’il cédera, elles dépendront du prix de l’avoine et de la quantité d’avoine qu’il demandera eu égard à son prix. Gomment cela? C’est ce qu’il faut voir. Eh bien, au prix de zéro (s il faut donner zéro hectolitre de blé pour avoir I hectolitre d’avoine, autrement dit, si l’avoine est gratuite), notre homme demandera de l’avoine à discrétion, c’est-à-dire en quantité sutüsante pour tons les chevaux qu’il a et même pour tous ceux qu il peut avoir dans l’hypothèse où les chevaux ne coûtent rien à nourrir. 11 n’aura d’ailleurs aucune quantité de blé à donner
en échange. Aux prix successits de :jqq > ô "■
hectolitre de blé pour avoir 1 hecto
litre d’avoine), il réduira de plus en plus sa demande. Aux prix de 1, 2, 5, 10... (s’il faut donner 1, 2, 5, 10... hectolitres de blé pour avoir 1 hectolitre d’avoine), il la réduira encore davantage. D’ailleurs la quantité de blé offerte pai* lui en échange sera toujours égale au produit de la quantité d’avoine [lar lui demandée et du prix de cette avoine. Enfin, à un certain prix plus ou moins élevé, au prix de 100 par exemple (s’il faut donner 100 hectolitres de blé pour avoir 1 hectolitre d’avoine), notre homme ne demandera plus du tout d’avoine, parce que, à ce pri.\-là, il ne [lourra plus ou ne voudra plus nourrir un seul chej’al. 11 est claii‘ d’ailleurs qu’à ce moment il n’offrira plus aucune quantité de blé en échange. 11 est donc bien exact que, dans tout cela, la demande effective d’avoine diminue toujours au furet à mesure que le prix augmente: elle part d’un certain clnffre, au prix de zéro, pour aboutir à zéro, à un certain prix. Quant à l’offre effective correspondante de blé, elle part de zéro, augmente, touche à un maximum au moins, puis diminue et revient à zéro.
50. Tous les porteurs de blé, et non seulement tous les porteurs de blé d’un côté, mais tous les porteurs d’avoine de l’autre, sont dans des dispositions non pas semblables, mais analogues. Et, d’une façon générale, tout porteur d’une marchandise quelconque qui se rend sur le marché pour y échanger une certaine quantité de cette marchandise contre une certaine quantité de quelque autre marchandise y porte des dispositions à l’enchère, ou virtuelles ou effectives, susceptibles d’une détermination i-igoureuse.
Tout porteur (1) d’une quantité qh de marchandise (B), dirons-nous pour passer aux notations algébriques, qui se rend sur le marché pour y échanger une certaine quantité Ob qu’il offrira de cette marchandise contre une certaine quantité da qu’il demandera de la marchandise (A), suivant l’équation
menées par les points p'a, j/'a... je porte, à partir de ces points, <Ies longueurs p"aa"i... correspondant aux quantités
respectives d’avoine ou de (A) qui seront demandées aux |)rix respectifs p'a, p"n... La longueur Oa,,.i représentera le prix auquel notre porteur de blé ou de (B) ne deinandei‘a plus <l’avoine ou de (A).
Cela fait, les dispositions à l’enchère du porteur (1 ) de (B) sont exprimées soit géométriquement parla courbe a, ta «p.i menée par les points Ud.i, a'i, soit algébriquement par
l’équation da = /'aq(pa) de cette courbe. La courbe 0,1.1 a,,, i et l’équation <ln = fviA( Pa) sont empiriques. On obtiendrait de la même manière les courbes o,i,20p.->, Od.aOp.a... ou leurs équations da=/a.-2(pa), dn = faMp^)--- exprimant géométriquement ou algébriquement les dispositions à l’enchère de tous les autres porteurs (2), (3) ... de (B).
•V2. Si maintenant on ajoute, pour ainsi dire, toutes ces courbes partielles a,i.iO|,.i, oa.oOp.-i, o,i,30p,;i... les unes aux autres, en additionnant toutes les ordonnées pour une même abscisses, on obtient une courbe totale A,iAp (Fig. 2) exprimant géométriquement les dispositions à l’enchère de tous les porteurs de (B). Ou bien si on ajoute toutes les équations partielles, on obtient une. équation totale
en reviendra rapportant une quantité d„ de (A) et une quan- _ H.. — de ( Bn D’une manière ou d’um
autre, il v aura toujours
la relation
Notre homme sait ce qu’est fjb- H ne sait pas.
mais
qu’il le saura dès en arrivant et que, ceue xaicu. uc
fois connue, il devra immédiatement adopter une certaine ^a-
leurdedade laquelle finalement résultera une certaine valeur
de y en vertu de l’équation ci-dessus.
Si notre homme va lui-même sur le marché, il peut laisser ses dispositions à l’enchère à l’état virtuel et non effectit, c’est-à-dire ne déterminer sa demande da que le prix pu une fois connu. Même alors ces dispositions n’en existent pas moins. Mais si, par exemple, il était empêché de se rendre en peisonne sur le marché, ou si, pour une raison ou pour une autre, il devait donner sa commission à un ami ou ses ordres à un agent, il devrait prévoir toutes les valeurs possibles dep,., depuis zéro jusqu’à l’infini, et déterminer en conséquence toutes les valeurs correspondantes de d,,, en les exprimant dune manière quelconque. Or toutes les personnes quelque peu hnt.it.ipps an calcul savent qu’il va un double moyen de four-
exprimant algébriquement ces mêmes dispositions. Ce sont la t'ourhe ou Véquatwn de demande de (A) en (B) en fonction du prix de (A ) en (B). On aurait de même la courbe ou l’équation de demande de (B) en (A) en fonction du prix de (B) en (A).
Rien n’indique que les courbes ou les équations partielles «.1.1 «p.i, d;i = /liu ( pa) et autres soient contimies, c’est-à-dire qu’une augmentation infiniment petite de pa y produise une diminution infiniment petite de da. Au contraire, ces fonctions seront souvent discontinues. Pour ce qui concerne l’avoine, par exemple, il est cei tain que notre premiei- porteur de blé réduira sa demande non pas au fur et à mesure de l’élévation du prix, mais d’une façon en quelque sorte intermittente cha-
que Ibis qu'il se décidera à avoir un cheval de moins dans son écurie. Sa courbe de demande partielle aura donc en réalité la forme de la courbe en escalier passant au point a (Fig. 1).
Il en sera de même de tous les autres. Et cependant, la courbe totale A.iAp (Fig. 2) peut, en vertu de la loi dite des grands nombres, être considérée comme sensiblement continue. En etïet, lorsqu’il se produira une augmentation très petite du prix, Fun au moins des porteurs de (H), sur le grand nombre, arrivant à la limite qui l’oblige à se priver d’un cheval , il se produira aussi une diminution très |ietite de la demande
totale.
.53. Dans ces conditions, la courbe A,iA,, donne donc la quantité elTectivement demandée de (A) en fonction du prix (le (A). Par exemple, pour un prix pa.m, représenté par l’abscisse Opa.m du point A„>, la demande etfective est Da.m, représentée par l’ordonnée ODa.m du même point Am. D ailleurs, lors(pie la demande etfective de (A) en (B) sera Da.m, au prix pa.m, l’otïre etfective de (B) contre (A) sera, par cela même, Oi,,m = Da,inPa.m(45), représentée par le rectangle ODa.m A mPa.m des coordonnées ODa.m, Opa..n, en sa surface. Ainsi la courbe A,i Ap donne à la fois la demande de (A) et l’olfre de (B) en fonction du prix de (A) en (B). De même la courbe B,i B,, donne à la fois la demande de (B) et l’olfr’e de (A) en tonction du prfx de (B) en (A).
.54. Soit Qi, la quantité totale de (B) existant sur le mar-ché (Mitr'e les mains des porteui's de cette mara^handise, et soit la coLir-be passant au point Qi, l’hyperbole é<iuilatèr-e rapportée à ses asymptotes dont l’équation est xg — Qh. Pr’olongeons la ligne pa.m A,,, jusqu’à la rencontr-e de cette hyperbole au point Ob, et menons la pai\allèle à l’axe des æ ou des prix /9Qb. La surface Qi, du r-ectangle 0/9QbPa.m i-eprésente la quantité totale de (B) apportée sur' le mar-ché ; la surface Da.mPa.m du r ectangle ODa.m AmPa.m r'eprêsente la portion qui serait cédée en échange de (A) au prfxpa.m ; et, par corrséquent, la sur-face Y du rectangle Da.m/9Qb .Vm, soit Or, — Da.m pa.m, r-epr-ésente la potfion ([ui ser-ait remportée du marché et gar-dée parles por-
teut-s arr mêtrre prix pa.m. Or*, de toute marrièr-e, on aura toujours, entr-e les quantités Qi„ pa, Da et Y, la r*elatiotr
Qb = ^ -j-flaPa.
Airrsi, xg = ()h, ou la courbe passant au point Qb, étant Vhgjjerbolc de la quantité existante de (B), AdAp est la courbe de patfage de cette quairtité en portion à céder contr-e (A) et por*tion à garder suivant les pr-ix de (A) en (B). On ti'ouver'ait rraturellement le même rapport entre la courbe Bj Bp et l’hyperbole de la quantité existante de (A) dorrt l’équation ser-ait xr/ = Q;,.
.55. Les courbes de deurande sont donc eirferrnées dans les hyperboles de la quarrtité. On peut dii-e aussi qtte génér’alement ces courbes coirpent les axes de coot*dotrnées et ne leur sont pas asyrrrptotes.
Elles coupent génér-alernent l’axe des deirrandes. En etfet, la quantité d’tiire marchandise quelconque denrandée par uir itrdividu au pr-ix de zér*o est génér-alenieirt lirrie. Si l’avoine était gr atuite, certains irrdividirs auraient peut-être des dizaiires ou des cerrtaines de chevaux ; mais ils ir’en arrraient pas un rrorrrlrr-e intirri, et par conséquent rre demandei’aierrt [ras une quantité itrfirrie d’avoine. Or la somme totale des demandes au pr-ix de zéro, étant la somme de quantités tiiries, ser*ait ellemême une quantité finie.
Elles coupent généralement l’axe des prix. En etfet, on peut génér-alemeirt supposer un prix assez élevé, mais non iirfini, auquel une mar-chandise quelconque rr’est plus demandr^e par personne même err quarrtité infirrirrrent petite. Et toutefois orr ne peut, en somnre, rierr énoncer d’absolu à cet égai'd. C’est iirr cas qui peut parfaitenrent se pr*ésenter que celui où la mar-chandise (B) s’ofiVe à tout prix, soit en totalité soit en par-tie, et où par corrséquerrt la courbe de demairde A.iAp se confond, en tout ou partie, avec l’hyperbole passant en Qb ou avec quelque autr-e hyperbole irrtérieur-e. C’est pour-quoi, afin de rre r ien prtquger, nous considérei-otrs les courbes de demande comme susceptibles de pi’endi’e toutes les positiorrs entr-e les axes de coor-dotrnées et les hyperboles de la quantité existarrte.
5G. Nous connaissons la natui-e du rapport direct et immédiat qui lie la demande elïéctive d’une marchandise à son prix en une autre marchandise, et nous concevons une expression mathématique de ce rapport.
Ainsi, pour la marchandise (A), ce rapport serait exprimé géométriquement par la courhe AdAp, ou algébriquement par l’équation de cette courbe
Da = Fa(pa)(Ô2).
Pour la marchandise (B), il serait exprimé géométriquement par la courbe BaBp, ou algébriquement par l’équation de cette courbe
Db = Fb(pb).
De plus, nous connaissons également la nature du rapport indirect et médiat qui existe entre 1 offre elTective d une niaichandise contre une autre marchandise et le prix de cette autre en la première, et nous concevons également une expression mathématique de ce rapport.
Pour la marchandise (A), le rapport dont il s’agit serait exprimé géométriquement par la série des rectangles inscrits dans la courbe B,|B,,, ou algébriquement par l’équation
Ü;i = DbPb = Fb(pb)pb(od).
Pour la marchandise (B), il serait exprimé géométriquement par la série des rectangles inscrits dans la courbe AdAp, ou algébriquement par l’équation
Ob = DaPa=Fa(Pa)Pa.
Bien de plus aisé d’ailleurs que de déduire de ces dernières expressions celles du rapport qui lie l’offre effective de chaque marchandise à son propre prix en l’autre marchandise. Il n’y a qu’à remplacer, dans les deux dernières équations, le prix
Pp par -i— et le prixpa par — en vertu de la relation papb= 1-
pa Ph
Il vient alors
deux marchandises l une en Vautre^ ou les équations de ces courbes, à déterminer les prix respectifs d’équilibre.
bl . Géométriquement, le problème consiste à inscrire dans les deux courbes AdAp, Bd Bp deux rectangles à bases réciproques, ODa Apa, ODb Bpb, tels que la hauteur de l’un ODu soit égale a la surface de l’autre ODbXOpb, et que, inversement, la hauteur du second ODb soit égale à la surface du premier ODaXOpa. Les bases de ces deux rectangles, Opa, Opi„ représenteront les prix d’équilibre puisque, à ces prix respectifs, la demande de (A) représentée par la hauteur ODa sera égale à
Elle part de zéro pour un prix infiniment grand de (A) en (B), correspondant à un prix infiniment petit de (B) en f A), c’est-àdire qu’elle est asymptote à l’axe des prix. Elle s’élève au fur et à mesuie qu elle se rapproche de l’origine, pour des prix décioissants de (A) en (B) correspondant à des prix ci'oissants de ( B) en ( A). Elle atteint un niaximum L dont l’abscisse représente un prix de ( A) en (B) inverse d’un prix de (B) en (A)iJb..i. représenté par l’abscisse du point B,„ et pour lequel le
lectangle inscrit en BjBp est maximum. Puis elle s’abaisse en se iap[)iochant encore de l’origine pour revenir à zéro pour un prix de (A) en (B) représenté par OK inverse du prix de (B) eu (A) représenté par OBp abscisse du point B,, oii la courbe B,|B|, coupe l’axe des prix.
De même la seconde courbe, XPQ, est la courbe d’offre de (B), non plus confondue avec la courbe de demande de (A) et donnant l’olïre de (B) par les surfaces des rectangles des coordonnées en fonction de pa, mais distincte et donnant cette offre de ( B) par les longueurs des ordonnées en fonction de ph.
Elle part de zéro pour un prix infinirnentgrand de (B) en (A), correspondant à un prix intiniinent petit de (A)en (B), c’est-àdire (|u’elle est asymptote à l’axe des prix. Elle s’élève au fur et a mesure qu’elle se rapproche de l’origine pour des piix décroissants de (B) en (A) correspondant à des piâx croissants de ( A) eu ( B). Elle atteint un maximum P dont l’abscisse représente un prix deClDen (A) inverse d’un prix de ( A) en (B) jOa.n, lepiésenté par 1 ab.scisse ü/)a.m du point Am et pour lequel le rectangle insci-it en A.iA,,esf maximum. Puis elle s’abaisse en se l'approchant encore de l’origine pour revenir à zéro pour >111 prix de ( B) en { A) représenté par ÜX inverse du prix de (A ) en (B) représenté par OA,, aliscisse du point A,, oii la courbe A,i Ap coupe l’axe des jirix.
Il va .‘<ans dire que cette foi'ine des coui'bes KLM, XPQ est essentiellement relative à la forme des courbes B,|B,„ A,iA,,. G(‘S dernières étant suppo.sées autres qu’elles ne sont, les preiiiières seraient elles-mêmes entièrement différentes. Quoi qu’il en soit, dans les données nui sont les nôtres. enm-hp n,]i
rapport des hauteurs et directement égales au rapport des surfaces.
ü8. Algébriquement, le problème consiste à trouver les deux racines p», pu des deux équations
ou les deux racines ga, Pb des deux équations
Ea(pa)pa= Fb(Pb), Pu7>h= • l
ou enfui les deux racines pa, pbdes deux équations
VpiQ pi.
exprimant queUi,— Dt,.
Les deux méthodes, au surplus, peuvent se combiner en une seule. Nous avons déjà les courbes
Da = Fa(Pal, Db = Fb(pi.);
ce sont les courbes A, i A, „ BaB,,. Contruisons les courbes
ce seront les courbes KL.M, XPQ dont les imerseüuuiis, ct^cL, IM'emières, aux points A et B, fourniront précisément lesiec-
tangles dont il a été pai'lé ci-dessus.
Il est facile de se rendre compte de ce que sont ces courbes KLM, XPQ, qui sont poiiitillées sur la figure, et de la manière
dont se fait leur construction.
La première, KLM, est la courbe d’offre de (A), non plus confondue avec la courbe de demande de (B) et donnant 1 otfre de (A) par les surfaces des rectangles des coordonnées en tonction de pb, mais distincte et donnant cette otfre de (A) par les longueurs des oi'données en fonction de pa-
encontre en Rabaissant, après avoir pass,t le 1>““‘
,„u,n lt,„, la courbe pobtlillée NPO au montent
Rélève de réro à son 1> ; et, par conséquent, la cou.
V \ renco,.tre en Rabaissant elle aussi, «r«nt de passer pa ,e poi;,t de n>ax,,nu,n A,„, la courbe pointillée KLM au n.o.nent
OÙ cette courbe s’abaisse de son maximum ha .no
Oü Or d’après toutes ces dispositions, il est évident que si au point’A les deux eou.-bes A.,A„ et KLM se .■enconWnt « droite ou à gauche de ce point, an cont.aire, la com be A,, A,. it artériel ou supérieure à la courbe KLM ; et que de inen.e fan point II les deux courbes B„ U„ et NPQ se ■■ènconlrent . droite ou à garu-ke de ce point, au contraire, la courbe B„ B,, e.t inférieure ou supérieure à la courbe NPQ-
Aiusi les prix Pa = ^et pu=n étant, par hypothèse, ceux
pour lesquels Da = O. et O. = D. , pour tous les pnx de (A) ^ (B, supérieurs à p. correspondant inférieurs à pu, on aura à la lois Oa> Da et üb> >
traire pour tous les prix de (A) en (B) intérieurs a pa, cône pondant à des prix de (B) en (A) supérieurs a p,, on auia a x fois D . > O t et Ob > Db. Dans le premier cas on n’arri verait ai prix d’équilibre que par une hausse de pi, qm serait une baissi dlpa dLs le second on n’y arriverait que par une hausse de
r>M nui serait une baisse de
Ceci nous amène à fo. i.n.let en ces tennes la lo, de o jre e de Ut detnande eireCires. on toi d étaUissemcü des prix d o,p. lilre, dans le cas de l’échange de denx raa.rhandises e. l.e «lies ■ - Deux marchaudises étant données, pour gu li , a.
éguitibre du marché à J.r
en Vautre, il faut et il suffd gue la demande ^
cune de ces deu.c marchandises soit égale a son offte effecti . cette égalité dexiste pas, il faut, pour
d-éguilibre, une hausse du prix de la marchandtse
^ ' P -k/fV/j fitfpctîï'd ci UU6 hciissc du
mande elfectiee est supcrteure a loti, e elle , ,
prix de celle dont Voffre elfectiee est super, eure a la deniandc effective.
La loi est telle que nous eussions été tentés de la formuler immédiatement d’après l’étude du marché de la bourse (42) ; mais une démonstration rigoureuse était nécessaire (48).
(31. On voit clairement à présent ce qu’est le mécanisme de la concurrence sur le marché ; c’est la solution pratique, et par hausse et baisse des prix, du problème de l’échange dont, nous avons fourni la solution théorique et mathématique. On doit compi'endre d’ailleurs que notre intention n’est aucunement de substituer une solution à l’autre. La solution pratique est d’une rapidité et d’une sûreté qui ne laissent rien à désirer. On peut voir, sur de grands marchés fonctionnant même sans courtiers ni crieurs, le prix courant d’équilibre se déterminer en quelques minutes, et des quantités considérables de marchandise s’échangei- à ce prix en deux ou trois quarts d’heure. .\u contraire, la solution théorique serait, dans presque tous les cas, absolument impraticable, .■\ussi serait-ce nous faire une objection bien mal fondée que de nous parlei' de la difficulté d’établir les courbes d’échange ou leurs équations. L’avantage qu’il pourrait y «avoii-, dans certains cas, à dresser, en totalité ou en pai tie, la courbe de demande ou d’otîre d’une marchandise déterminée, et la possibilité ou l’impossibilité de le faire, est une question que nous réservons tout entièi-e. Poulie moment, nous étudions le problème de l’échange en général, et la conception pure et simple des courbes d’échange nous est à la fois suffisante et indispensable.
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demande ; trois prix courants
un prix d'équilibre instable. . . x *
se confond avec I byperbole de la quantité existante
des deux.
mais il y a lieu de discuter cette solution.
()3. Nous ne la discuterons pas pour tous les cas possibles, ce qui serait beaucoup trop long et d’ailleurs prématuré, mais seulement pour le cas général assez simple auquel se rapporte notre figure. Nous avons supposé, dans notre Fig. '2, les courbes AdA,,, BaB,, continues, et n’ofTrant aussi qu’un seul ma.ximum pour les rectangles des coordonnées Da^Ja, Dppb entre le point pour lequel Da = OAa etpa = 0 et celui pour lequel pa = OAp et Da — 0, entre le point pour lequel Dh = OBa etpi) = 0et celui pour lequel pb=:OBp et Di, = 0. Nous n’avons d’ailleurs à considérer que la partie de ces courbes comprise dans l’angle des coordonnées positives, et, dans cet angle, que la partie comprise entre les points Aa et Ap, entre les points B(i et Bp. Cela ressort très évidemment de la nature même du fait de l’échange. Dans cette hypothèse, les courbes KLM, NPQsont des courbes continues et nlolfrant qu’un seul maximum pour les ordonnées. Or, même dans ce cas ainsi défini et limité, il y a matière à une discussion intéressante.
()4. Nous avons i-aisonné comme si AaAp et KLM , d’une part, comme si BaBp et NPQ, d’autre part, ne se rencontraient qu’en un seul point A et en un seul point B. Mais tout d’abord il convient de remarquer que ces courbes pourraient ne passe lencontrei' du tout. Si, en effet, la courbe BaBp aboutis.sait à l’axe des prix en un point situé en deçà du point N, elle ne rencontrerait pas la courbe NP(j. Dans ce cas-là d’ailleurs la courbe KLM quitterait elle-même l’axe des prix en un point situé au delà du point Ap, et elle ne serait pas rencontrée paila courbe .4aAp. 11 n’y aurait pas de solution.
Cette éventualité n’a rien de surprenant. Elle correspond au
02. En résumé, deux marcbandises étant ( pour lesquelles le rapport entre la demande s’établit par les équations
Da=F„(Pa), Db = Fb(
le prix d’équilibre est fourni par l’équation
leurs valeurs, par l’équation
qu’on peut mettre sous la forme
ou sous la forme
cas oi, aucun pocleur de (B) ue veut donner A„ de (B) pour I ,1e (A), soit I de (B) pour de (A), tandis ,|ue, d’autre part,
aucun porteur de(A) ue vm.l donner ^ de (A) pour I do ,Hi,
soit 1 de ,A) pour A„ de ilSl. Il est .■vident que, dans ce cas les enchères n’auraient aucun c^sultat sur le marche. &, 1 on mettait à pris au-dessous de A„ comme prix de ( A) eu l Bi, so.t
au-,lessns de ^ comme prix de (B, en (Ai, il y aurait Bien
desdemandeurs"de,.A)olTreursde(B,, mais il n’y aurait pas
de .leman, leurs de (B) otïreurs de (A). Et, si l’on metta.t a p, ,x
au-dessous de ^ comme prix de ,B, eu ,Ai, soit au-dessus de
\„ coimne prix de ( A) en (Bl, il y aurait bien des .lemamleurs de II!) offreurs de lAl, mais il n’y aurait pas de demandenis de (A) otïreurs de (B).
I!.-,. Maintenant, après ce cas, l’inspection attentive de la forme îles coiirhes fait a|iercevoir celui oii il y aurait eiilie
elles plusieurs points d'intersection. Si, en eftet, e^ * .narchandises (A) et (B) étaient telles que, la demande de (A) eu ( B) élcant toujours exprimée par la courbe AdÂ„, "
de <B) en (A) le tut par la courbe B\,B',„ cette courbe B uB e serait rencontrée par la courbe NPQ en trois ponds B, B , B . Dans ce cas, à la cou.-be KLM d’olTre de (A) contre (B) se substituerait la courbe K'f/M' laquelle rencontrerad elle-meme la courbe A.iAp en trois points A, A , A , le point A pondant au point B, le point A' au point B , et le point A a point B". Il V aurait ainsi trois solutions différentes du problème de réchange des deux marchandises (A) et (B) entre elles puisqu’il y aurait trois systèmes, de chacun deux rectan- .rles à bases réciproques, inscrits dans les courbes A.,. B'.iB'n et dont les hauteurs seraient inversement égalés a euis surfaces. Mais ces trois solutions ont-elles la meme valeur .
^ 6B Parmi les trois systèmes, si nous examinons d’abord ceux qui se rapportent aux points A' et B', A"etB'',nous nous
retrouvons dans des conditions identiques à celles du système relatif aux points A et B dans le cas d’une solution unique(60). A droite ou à gauche du point A', oii les deux courbes A.iAj, et K'L'M' se rencontrent, la courbe AaAp est inférieure ou supérieure à la courbe K'L'M'; et, de même, à droite oy\ à (fauche du point B', où les deux courbes B'a B',, et NPQ se rencontrent, la courbe B'aB',, est inférieure ou supérieure à la courbe NPQ. A droite ou à gauche du point A" la courbe Aa A,, est inférieure ou supérieure à la courbe K'L'M'; et, de même encore, « droite ou à gauche du point B" la courbe B'aB'p est inférieure ou supérieure à la courbe NPQ.
Dans les deux cas, au delà du point d’équilibre, l'offre de la ntarchandise. est supérieure à sa demande, ce qui doit amener une baisse de prix, c’est-à-dire un retour vers le point d’équilibre. Dans les deux cas, en deçà du point d’équilibre, la demande de la marchandise est supérieure à son offre, ce qui doit amener une hausse de prix, c’est-à-dire un acheminement veis le point d’équilibre. On peut donc exactement conqiarer cet équilibre à celui d’un corps dont le point de suspension est au-dessus du centre de gravité sur une ligne verticale, de telle sorte que ce centre de gravité, s’il était éloigné de la verticale, y reviendrait de lui-même par la seule force de la pesanteur. C’est un équilibre stable.
()7. 11 n’en est pas de même des points A et B. A droite du point A la courbe Aa A,, est supérieure à la courbe K'L'M', à gauche elle lui est inférieure. De même, à droite du point B la courbe B'a B',, est supérieure à la courbe NPQ, à gauche elle lui est inférieure. Ainsi, dans ce cas, au delà du point d’équilibre la demande de la marchandise est supérieure à son offre, ce qui doit amener une hausse de prix, c’est-à-dire un éloignement du point d’équilibre. Et, dans ce cas aussi, en deçà du point d’équilibre l'offre de la marchandise est supérieure éi sa demande, ce qui doit amener une baisse de prix, c’est-à-dire encore un éloignement du point d’équilibre. Cet équilibre est donc exactement comparable à celui d’un corps dont le jioint de suspension est au-dessous du centre de "ravi té sui' une
ligne verticale, de telle sorte que, si ce centre de gravité vient à quitter la verticale, il s’en éloigne de plus en plus pour n’y revenir de lui-même, et par la seule force de la pesanteur, qu’eu se plaçant au-dessous du point de suspension. C’est un
équilibre instable.
08. En réalité, les systèmes A', B' et A", B" constituent donc seuls deux solutions du problème, et le système A, B ne marque que le point de séparation et la limite du champ respectif de chacune de ces deux solutions. Au delà de p^,= n\e prix de (B) en (A) tend vers le prix d’équilibre /b, abscisse du point B"; en deçà, il tend vers le prixp'i,, abscisse du point B'.
Corrélativement, en deçà depa = -^ le prix de ( A) en (B) tend
vers le prix d’équilibre p"-.„ abscisse du point A"; au delà, il
tend vers le prix p'a, abscisse du point A .
Cette éventualité correspond, comme il est tacile de le reconnaître, au cas où il se trouve, par la nature des marchandises, qu’une quantité forte de (.V) demandée à un prix taible de (A) en (B) peut équivaloir à une quantité faible de (B) demandée à un prix fort de (B) en (A), en même temps qu’une quantité faible de (A) demandée à un prix fort de (A) en (B) peut aussi équivaloir à une quantité forte de ( B) demandée à un prix faible de (B) en (A). Alors, suivant que l’encbère commencera par un prix faible de (A) en (B) et fort de (B) en (A), ou par un prix faible de (B) en (A) et fort de (A) en (B), elle aboutira au premier ou au second de ces deux équilibres. Nous verrons plus tard si cette éventualité est encore possible pour plusieurs marchandises s’échangeant les unes contre les autres avec
interv6ntioïi de luiniéi’îxire et monnaie.
09. Jusqu’ici, nous avons supposé, dans toute cette discussion , que les courbes de demande AaA,,, B.iBp, B'dB'p coupaient les deux axes des coordonnées. 11 faut examiner le cas extrême où les courbes de demande, se confondant avec l’hyperbole de la quantité existante, seraient asymptotes à ces axes.
Si, par exemple, A„ A„se confondait avec l’hyperbole \).p.= la marchandise (B) étant offerte à tout prix, l’équation [1 1
laquelle représente l’intersection en -a de la courbe passant au point Qi, et de la courbe KLM. Je fais abstraction de la solution fournie par l’équation — =0, soit p^ = c>o.
L’équation (2] deviendrait alors
Qb=Fb(i3b),
laquelle représente l’intersection en -t, de la courbe B,i B,, et d’une ligne droite N'P'Q' menée parallèlement à l’axe des prix à une distance ON' = ()i,.
70. Enfin, si les deux marchandises étaient offertes à tout |)ri.\, on aurait à la fois
ce qui donnerait, iiour les valeurs resjiectives de /);, et^ib
Ainsi, dans ce dernier cas, les deux marchandises s’échange raient purement et simplement en raison inverse de la quan tité existante, c’est-à-dire suivant l’équation
Et, en effet, comme on le reconnaît bien aisément, cette égalité des quantités existantes et des quantités échangées représenterait alors l’égalité même de l'offre et de la demande effectives des deux marchandises.
étendus ou nombreux selon que plus ou moins d’hommes les éprouvent et les éprouvent clans une proportion plus ou moins torte, parce que, en un mot, absti'action faite de tout sacrifice à faire pour s’en procurer, la marchandise serait consommée en plus ou moins gi‘ande quantité. Cette première circonstance est simple ou absolue en ce que rutilité extensive de(A) n’in- (lue que sur les courbes de demande de ( A), et que, de même, l’utilité extensive de (15) n’inllue que sur les courbes de demande de (B). De |dus elle est appréciable en ce que l’utilité extensive étant la quantilê demandée au prix de zéro est une grandeur susceptible de mesure.
7‘i. Mais l’utilité d’extension n’est pas l'utilité tout entière, elle n’en est qu’un facteur. Il yen a un autre qui va se révéler à nous si nous étudions à présemt la circonstance qui détei-mine l’inclinaison de la courbe et, par suite, la position du
point a^^^ oii la courbe aboutit à l’axe des prix. L’inclinaison de la courbe n’est autre chose ([ue le mpport de ces deux quantités : l’augmentation du prix et la diminution de la demande provoquée par cette augmentation. Or de quoi dépend généraleuu'iit ce rapport? C’est d’une autre sorte d’utilité de la marcbaïulise (pie nous appellerons utilité d’intensité ou intensiee parce qu’elle consiste en ce que cette espèce de la richesse répond à des besoins plus ou moins intenses ou pressants selon qu’ils persistent, malgré la cherté, chez un plus ou moins grand nombre d’hommes et (pi’ils persistent plus ou moins chez chacun d’eux, parce que, en un mot, l’importance du sacrifice à faire pour s’en procurer inilue [ilus ou moins sur la quantité consommée de la marchandise. A la ditféi'ence de la première, cetb' seconde circonstance est complexe ou relative en ce que l’inclinaison des courbes de demande de (A), tout comme aussi l’inclinaison des courbes de demande de (B), dépend à la fois de l’utilité intensive de iX) et de l’utilité intensive de (B). Ainsi l’inclinaison des courbes de demande, délinie comme la limite du rapport de la diminiitio)i de la demande à V augmentation du prix, qui serait une circonstance matliématiipie facile à déterminer, ne nous
Courbes d’utilité ou de besoin.
Théorème de l’utilité maxima des marehandises
So.MMUKK- - Tl.Ciiroiistaiice déterminante (lu [h. lies de demande iiartielle ; lUilité d’r.rtensioH. — minante de rinclinaison et du punit daunee Tli.lntUienee de la (/uanlite — n.}
mesure de rutilité ou du besoin. ' de besoin. - 7ô. Elles sont courbes dutiUh
{\)i\cl\on de (iiKtuf iU* possciier.
Tf) l/écliange s'opère en vue de la satisfaction maxu — TT.’léècliange d une (luantité ob de (li) '
amvs leuuel le rapport de la rare.- -- '! V .V avant i^eii.x.-7«. 71». Cet échan-e est plu
Ilypotlièse d une unité ne Construction des courljes d'utilité ou (>lfcciive et de rarete eu
■ lades iiesoins.
“ yiantité du de (Al.
^dé (le ( A) à la rareté de (H) est égal au ^ ‘ is avantageux que
ntités plus petites ou plus grandes (jue ion maxima des iiesoins a lieu quand prix. — Sl.Etpiation de la courbe de un de satisfaction maxima.
- 83 KE Cas de courb(*s de besoin dis-
du fait de l’échange rend possible leiunc ue la cau.e: de ce fait. Si, en effet, les prix résultent mathématiquement des cotirbt's de demande, les causes et conditions premières d’établissement et de variation des courbes de demande sont aussi celles d’établissement et de variation des prix.
Uevenons donc aux courbes de demande partielle, par (‘xemple à la courbe a.,.Kq,.i (Fig. D (•‘’l). exprimant géométriquement les dispositions à l’enchère de (A) du porteurd) de (B); et considérons d’abord la circonstance qui détermine la position du point a,,.i où la courbe quitte l’axe des demandes. La
i_ i-A,. . la miniilité ctTGClivOIllCllt doiïiîillcléG
olVrii-aitqii’une relation complexe entre l’intensité d’utilité des deux marchandises.
7lj. Il y a d’ailleurs une autre circonstance encoi’e qui intlue sur l’inclinaison de la courbe a,i.ia,,,i de demande de (A): c’est la quantité ryb de marchandise (B) existant entre les mains du porteur (1) de cette marchandise. D’une façon générale, les courbes de demande partielle sont inférieures aux hyperboles de quantité partielle comme les courbes de demande totale aux hyperboles de quantité totale. Suivant donc que l’hyperbole de quantité partielle variera en se ra|)prochanl ou s’éloignant de l’origine des coordonnées, la courbe de demande partielle variera de la même manière, et comme cela aurait lieu [)ar l’effet d’une variation des utilités intensives. La ligure ne fait, dans les deux cas, que représenter fidèlement cette nécessité.
74. Cette analyse est incomplète, et, an )jremier abord, il semble qu’il soit impossible de la pousser plus loin, tà cause de ce fait que l’utilité absolue d’intensité nous échappe parce qu’elle n’est ni avec le temps ni avec l’espace dans un rapport direct et mesurable comme l’utilité d’extension et comme la quantité possédée. Eh bien! cette difficulté n’est pas insurmontable. Siqiposons que ce rapport existe, et nous allons |)Ouvoir nous i-endre un compte exact et mathématique de l’influence respective de futilité d’extension, de l’utilité d’intensité et de la quantité possédée sur les prix.
■le suppose donc qu’il existe un étalon de mesure de l’intensité des besoins ou de l’utilité intensive, commun non seulement aux unités similaires d’une même espèce de la richesse mais aux unités différentes des espèces divei'ses de la richesse. Dès lors soient deux axes de coordonnées (Fig. 3), un axe veitical O^yet un axe horizontal Or. Sur le [U’emier, Oq, je porte, à partir du point O, des longueurs successives Oq’, q'q”, ry'Vy'"... représentant les unités de (B) que le porteur (I) consommei’ait successivement dans un certain temps, s’il les avait à sa disposition. .le suppose que, pendant ce temps, futilité extensive et intensive est fixe pour chaque échangeur; et c’est ce qui me permet de ne faire figui-er qu’implicitement le temps dans
l’expression de futilité. Si au contraire l’utilité était supposée variable en fonction du temps, celui-ci devrait figurer explicitement dans le problème; et nous sortirions alors de la statique économique pour entrer dans la dijnamique.
Mais toutes ces unités successives ont, pour le porteur (1), une utilité d’intensité décroissante depuis la première qui répond au besoin le plus urgent jusqu’à la dernière api'ès la consommation de laquelle se produit la satiété ; et il s’agit d’exprimer mathématiquement cette décroissance. Si la marchandise (B) se consomme naturellement pai’ unités, comme les meubles et les vêtements, je ]iorte sur le second axe. Or, et sur des parallèles à cet axe menées par les points q', q”... à partir du point O et de ces points q', q"... des longueurs Uy5i-.i, q'r", q"r'"... représentant les utilités intensives de chacune des unités dont il s’agit, .le forme les rectangles Og'B'^îr.i, q'q'W'r", q"q'”R"'r"'... J’obtiens ainsi la courbe ,9,.i B'r"BV"R"'... Cette courbe est discontinue. Si la marchandise (B) était, au contraire, susceptible de se consommer par quantités intiniment petites, comme les aliments, l’intensité d’utilité décroîtrait non seulement d’une unité à l’autre, mais de la première à la dernière fraction de chaque unité, et la courbe discontinue ,3r.iIl'r"B"r"'B'"... se changerait en la courbe continue /9i.ir"r"'... ^9(,,i. .fobtiendi’ais de même la courbe relative à la mar-
chandise (A). Dans le cas de continuité, comiBe dans le cas de discontinuité, d’ailleurs, je pose en fait que les intensités d’utilité sont décroissantes depuis l’intensité de la première unité ou fraction d’unité jusqu’à l’intensité de la dernière unité ou fraction d’unité consommée.
Les longueurs Üf£,|,i représentent les utilités extensives
qu’ont les marchandises (B) et ( A) pour le porteur (I) ou fex-
tension des besoins qu’a ce porteur (1) des marchandises (B) et (A). Les aires 0^(i,i/9r.'i, représentent les utilités vir-
tuelles qu’ont les marchandises (B) et (A) pour le même porteur ou la somme des besoins qu’a, eu extension et en intensité, ce même porteur des mêmes marchandises. Les courbes Ui.i C£(|.i, j3vA /9,|,i sont donc les courbes d'utilité ou de besoin des
76. Cela posé, l'utilité e.xtensive et intensive de (A), pour le porteui* (1) de (B), étant représentée géométriquenient par la courbe continue «,vi «.|,i et algébriquement par l’équation r = ^a,i iq) de cette courbe ; l’utilité extensive et intensive de (H), pour ce même porteur, étant exprimée géométiâquement par la courbe continue /9r.i ^9, i,i et algébriquement par l’équation r = Çh,i (g)de cette courbe; d’ailleurs laquantitéryi,, re]jrésentée par la longueur O^b, étant la quantité de (B) possédée par ce porteur (1), voyons si nous pouvons préciser ce que sera sa demande de (A) pour un prix quelconque.
En raison de la manière dont nous avons établi nos courbes de besoin et des propriétés que nous leur avons l’econnues en les construisant, si notre homme gardait .ses qu unités de (B) pour les consommer toutes, il satisferait une somme totale de besoins représentée par la surface Oqupi^i.i. Ce n’est pas ce que fera généralement cet individu parce que, généralement, il pourra satisfaire une somme totale supérieure de besoins en ne consommant qu’une partie seulement de sa marchandise et en échangeant le surplus contre une certaine quantité de marchandise (A) au prix courant. Si, par exemple, au prix/>;, de (.\) en (B), il ne garde que y unités de ( B) représentées par O//, et échange le surplus oi, = qb — y représenté par yqb contre da unités de (A) représentées par Oda, il pourra satisfaire une somme totale de besoins représentée par les deux surfaces Cy/9/9,',i, Oda««ivi, somme qui peut être supérieure à la précédente. En supposant qu’il opère l’échange de manière à satisfaire la plus grande somme totale tle besoins possible, il est certain que,pa étant donné, da est déterminé par la condition que l’ensemble des deux surfaces 0^^9/9r,i, Oda««r.i soit maximum. Et cette condition est (pie le rapport des intensités Ca.i et l’b.i des derniers besoins satisfaits par les quantités da et //, ou des raretés après l’échange, soit égal au prix pa.
Supposons- la remplie, nous avons à la fois
représentée par la longueur U(yi„ t'utilite elieciive serait représentée par la surface Ogi.p.dr i. Et, en appelant rareté l’intensité du dernier besoin satisfait par une quantité consommée de marchandise, la courbe ;9,vi /9,|.i serait la courbe de rareté en fonction de ta quantité consommée de (B) pour le même individu. Ainsi, pour une quantité consommée qb représentt'e par la longueur O71,, la rareté serait pi, représentée par la longueur q\p = t)pi,. ha courbe «,.i «(|.i serait, de même, la courbe d’utilité etïective et de rareté en fonction de la quantité consommée de (A). C’est pourquoi je puis appeler aussi les deux axes de coordonnées axe des raretés, axe des quant dés. Il faut admettre, je le répète, que la rareté croit quand la quantité possédée décroît, et réciproquement.
Analytiquement, les utilités etfectives étant données en fonction des quantités consommées par les équations u = 0a.i uy), u~(Pb.\{q), les raretés le seraient par les dérivées: (q),
d>'b.iiq). Ou bien, les raretés étant données en fonction des quantités co'nsommées par les équations }’ = ç'a.i (q), r = Çb,i (q), les utilités effectives le seraient par les intégrales détinies de 0
les expressions corrélatives
de (B). C’est ainsi que le rapport de ces raretés, primitivement supérieur au prixpa, est devenu égal à ce prix. Orje dis d’abord que, dans ces conditions, tous les échanges partiels ont été avantageux, quoique de moins en moins avantageux, depuis le premier jusqu’au
Soient en effet Od'a et qhij' deux longueurs portées sur Ot/a et l’une au-dessus du point O, l’autre au-dessous du point
ryi„ et représentant l’une la quantité — de (A), l’autre la quan-
tité — de (B) échangées dans le premier échange partiel. Ce
premier échange fait, le rapport des raretés diminué est encore, par hypothèse, supérieur au prix, et l’on a, en appelant Ca et >’b ces raretés,
D’où nous tirons, en éliminant p»,
soit, en remplaçant da, «b, >’b,t par les longueurs Oda, qhy,
ilji, ij^ qui les re])résentent,
Oda X da« = qi^y X y^-
Ainsi, les surfaces des deux rectangles Oda«»'a.i , j/qbB,9 sont égales. Mais, en vertu de la nature des courbes «i,i «m.i, on a d’une part
surface Oda««r.i > Oda X d;,« ,
ni > pa>-b ;
ce qui donne, en vertu de l’équation précédente
soit, en remplaçant — , —, ra, n, par les longueurs Od'a, qi,//', d'au', 7'^9'qiii les représentent,
Od'a X d'a«' > qb»/' X y' i3' .
Mais, en vertu de la nature des courbes de besoin, on a d’une part
■Vinsi, le premier échange de
de (B) contre
notre individu a diminué la rareté de (A) et augmenté la rareté
avantageux. On démontrerait de même que les s 2 échanges suivants, successivement effectués, et a la suite de chacun desquels le rapport des raretés diminué était encore, par hj pothèse, supérieur au prix, ont été avantageux. Il est, par exemple, évident que l’avantage allait en diminuant avec la diminution même du rapport des raretés.
Soient, cà présent, dad"a et >jif deux longueurs portées sur d;,0 et //(/h, l’une au-dessous du point da, l’autre au-dessus du
. . da . . ,
point ?/, et représentant encore l’une la quantité — de (A),
l’autre la quantité de (B) échangées dans le dernier échange
partiel. Ce dei iiier échange fait, le rapport des raretés diminué est, par hvpothèse, égal au prix et 1 on a
ce qui donne, en vertu de l’équation d’échange
ca.i , n..i par les longueurs
soit, en remplaçant »///", iUi, ]i[i qui les représentent,
dad"a X da« = U\j" X
Mais, en vertu de la nature des courbes de besoin, on a d une part
surface dad", X da« ,
On a donc
de (A) a encore
de (B) contre
.\insi, le dernier échange de
^ été avantageux. Comme d’ailleurs on peut supposer s aussi
' grand que l’on veut, il est donc certain que tous les échanges
partiels sans exception, y compris le dernier si petit qu’on le suppose, ont été avantageux, quoique de moins en moins avan- 5 tageux, depuis le premier jusqu’au Par conséquent, il
ne fallait pas offrir une quantité de (B) moindre que Ob, ni demander une quantité de (A) moindre que da.
79. Nous démontrerions de la même façon qu’il ne fallait i pas non plus offrir une quantité de (B) supérieure à Ob, ni de-
mander une quantité de (A) supérieure à da , par la raison que ■% tous les échanges partiels sans exception, y compris le premier
J si petit qu’on le supposât, qui seraient effectués au delà de
J cette limite seraient désavantageux, et de plus en plus dés-
f avantageux. Mais cette démonstration, au surplus, rentre rigou-
1 reusement dans celle que nous venons de faire. En effet, en
1 continuant à diminuer la rareté de (A) et à augmenter la rareté
I de (B) par un échange d’une quantité quelconque de (B) contre
I une quantité équivalente de (A), après que la limite de l’éga-
I lité du rapport de ces raretés avec le prix p;, a été atteinte, on
^ arrive à l’inégalité
t- »’a<Parb,
laquelle peut être mise sous la forme
>’b > pb»’.-,.
, Ür, en vei'tu de la démonstration qui a été faite, il est ceidain
î que, dans ces conditions, on se rapprocherait du maximum de
satistaction en échangeant une certaine quantité de (A) contre
Inné certaine quantité de (B) jusqu’à ce qu’on eût atteint la limite
/•l),! — Pb> a.1 ,
soit
Ca. l = Pai’b. l .
<S0. Ob et da seront donc bien, ni plus ni moins, les quantités respectives de (B) et de ( A) qu’offrii’a et demandera le porteur
,lMle llil au l.rix ou (11), si oos ,|uauüU''S suiil oellos
pour losiiuelles on a la relation jvi --/n.n. i.
Et <rénérateinenl : - Deux marchaudhe>^ étant données sur un marché, la satisfaction maximu des besoins, ou le ynaximum d'Hlilitéelfectice.alicu. pour cha<iue porteur, lorsipte le rappoU des intensités des derniers besoins satisfaits, ou le rapport tes raretés, est égal au prix. Tant que cette égalité n'est pas atteinte.
U g a acantage pour l'échangeur à vendre de la marchandise dont la rareté est plus petite que le produit de son prix par la vareté de Vautre pour acheter de cette autre, marchandise dont la rareté est plus grande que le produit de son prix par la rareté de la première.
Il peut ainsi y avoir avantage pour réchaiigenr a otlrir tonte la (pmntité de rnne des deux niarehandises dont d est porteur comme à ne demanderancnne quantité de l’antre. Nous reviendrons tout à l’heure sur ce iioint.
Remplaçons, dans l’équation
)V,.l —PiO'u.'l ,
ri,.i par Umrs valeurs, il vient
(;/) ^ p.çu,\(qu —
= pdÇ'b.l t'/l) d(, /);,).
Cette équation «tonne iL en fonction de /ç,. Si on la suppose résolue par rapport à ta première de ces deux variables, el e
prend la forme
(C = /;,,! (pd).
C’est précisément l’équation de la courbe im,i«|,,i de demande <lc (A) en (B) par le porteur ( 1). Cette éipiation serait donc niathématiquement déterminable si les équations r — Ça.K'Ç, r = c:i, .!(-/) l’étaient elles-mêmes; c’est parce qu’elles ne le sont’pas que l’équation iL = fmip^d est empirique. ^
\insi se résoudrait le problème qui consiste, — Etant données deux marchandises (A) et (B) et les courbes d'util, té ou de besoin de ces deu.r marchandises pour chacun des échangeurs,
ou les équations de ces courbes, ainsi que la quantité possédée par chacun des porteurs, à déterminer les courbes de demande ou leurs équations.
82. Il est bon de donner la formule de cette solution conformément aux notations habituelles de l’analyse inlinitésimale.
Soient da la quantité à demander de (A), o\, la quantité à offrir de (B), au prix pa de (A) en (Bj, conformément à l’équation
i/b étant la quantité de (B) possédée par le porteur.
Soient d’ailleurs n = d>a.i('/), u = 0u,i(q), les équations exprimant les utilités effectives de (A) et (B) pour cet individu en tonction des quantités consommées et, par conséquent, 0A.\(d:d + 0\).\(qb — o\f) l’utilité effective totale des quantités achetée de ( A j et gardée de (B) à rendre maxima. Les dérivées des fonctions 0 étant essentiellement décroissantes, le maximum cherché aura lieu, pour notre échangeur, quand la somme algébrique des accroissements différentiels d’utilité relatifs aux quantités consommées de chacune des deux marchandises sera nulle, puisque, si on suppose ces accroissements illégaux en même temps que de signe contraire, il y aura avantage à demander plus ou moins de la marchandise pour laquelle l’accroissement différentiel sera plus fort ou plus faible en offrant plus ou moins de celle pour laquelle il sera plus faible ou plus fort. La condition de satisfaction maxima des besoins peut donc s’exprimer par l’équation
0 a,i (dii)ddn -|- 0' b,\ {q\) — Oh)d{q\) — Ob) = 0.
Or, d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective par rapport aux quantités consommées ne sont autre chose que les raretés ; et, d’autre part, la somme algébrique des produits des prix des marchandises en l’une d’elles parles différentielles des quantités con.sommées est nulle conformément à l’équation
On a donc
Ça.l (da) — paÇb.l (<{U — daî>a).
J’explique la différentiation pour les lecteurs auxquels elle n’est pas familière. Les autres verront tout de suite qu’en différentiant l’une ou l’autre des deux expressions
(Pi\A (da) + 0h.\ (7l>
^f/a ^fjb—dap^
/ Ç^A{q)dq-\- / ÇbAiq)dq,
• 0 ^0 par rapport à da, on a
ÇnA (da ) — Pa Cb, 1 ( ?b — da^a) = 0,
soit
Ça,l (da) = paÇb.l (/7 b — daJJa),
et que la racine de cette équation dérivée correspond toujours à un maximum, et non à un minimum, par la raison que, les fonctions (P'aAiq) ÇaA(q)j d>'bA(q) OU ÇbAiq) étant essentiellement décroissantes, la seconde dérivée
Ç'^a.l (da) “1“ 7^a"Çî^b,l(?l> daPa)
est nécessairement négative.
88. Notre démonstration suppose les courbes de besoin continues ; il y a lieu d’examiner les cas où il y en aurait parmi elles de discontinues. A la rigueur, ces cas seraient au nombre de trois ; celui de l’échange d’une marchandise à courbe continue contre une marchandise à courbe discontinue ; celui de l’échange d’une marchandise à courbe discontinue contre une marchandise à courbe continue, et celui d’une marchandise à courbe discontinue contre une marchandise à courbe discontinue. Mais comme, ainsi que nous le verrons plus tard, on choisit une marchandise à la valeur de laquelle on rapporte les valeurs de toutes les autres et avec laquelle on achète toutes les autres et qui peut et doit être à courbe de besoin continue, il nous est permis de nous borner au premier cas.
Soit donc toujours ^r.i/5c|,i (Fig. 3) la courbe d’utilité de (B) pour le porteur (1) de (B), qb la quantité de (B) par lui possédée. Et soit une courbe en escalier passant aux points a et a'" la courbe d’utilité de (A) pour cet échangeur. La marchandise ( A ) ne s’achetant que par unités, et pa étant son prix en (B), la marchandise ( B) ne se vendra que par quantités égales à pa. Si les longueurs dad'a et dad'"a représentent la dernière unité achetée et la première unité non achetée de (A), et si les longueurs ijy" el 7^'" représentent la dernière quantité vendue et la première quantité non vendue de (B), alors que l’échangeur est arrivé à la satisfaction maxima, on a les deux inégalités
su rface 7/y"/9",9 <C daa , sui-face > (i'"aa"'.
Désignons par m" et m'" deux longueurs intermédiaires, l’une entre 7^9 et l’autre entre y (i ei y"' , telles qu’en les multipliant par yy"= yy"' — Pa on obtiendi'ait deux surfaces égales à yy"iT,3 et yy'"j3'"i3, et qui seront tes intensités moyennes d’utilité de la dernière quantité vendue et de la première quantité non vendue de (B); nous pouvons jjoserles deux inégalités dont l’ensemble détermine la demande de (A), da, sous la forme
pn)^l S y
De ces deux équations, on tire aisément
daa-fd"'aa'"
Or m'"est une quantité .très voisine de 27,9, et „ ;;;
est une quantité assez faible. D s’en faut donc d’assez peu que
l’on ait
daa -|-d"'aa"'
X4. Reprenons les deux inégalités
surface ijij" [i" ^ dihsi., surface
Lorsque diiTiinue, les deux premiers membres de ces inégalités diminuent. La première inégalité n’est pas troublée ; mais il vient un moment où la seconde change de sens et où d,-, augmente au moins d’une unité. Loi‘S(]ue pa augmente, les deux premiers membres des inégalités augmentent. La seconde inégalité n’est pas troublée ; mais il vient un moment où la première change d(> sens et ofi da diminue au moins d’une unité. La courbe de demande de (A) est donc à la fois décroissante et discontinue.
Analyti(iuement, un prix quelconque de ( A) en (B), p-.u étant crié, suivant que notre individu demandera 1,2... unités de (A) répondant à des besoins d’intensités 1^-2. ..et se procurera ainsi des utilités etfectives de (A) mesurées par les mêmes quantités i^i, n-2... il gardera des quantités 71, — pa, — 2pa... de (R) et renoncera aux utilités effectives de (R) mesurées par les
.\insi : — Dans le cas de l échangé a mie niarci de besoin continue contre une marchandise à c discontinue, guand a lieu la satisfaction maxin la moyenne des intensités du dernier besoin sat mier besoiiipwn satisfait de la marchandise ach du dernier besoin satisfait de la marchandise r près égal au prie.
Nous disons à peu près ; car non seulement le du prix de (A) en (R) par l’intensité du derniei de (R) peut n’être pas égal à la moyenne des ir nier besoin satisfait et du premier besoin non mais il peut même se trouver ou plus grand 0 chacune de ces deux quantités. En effet, on a
sui'face yi/iTi^ X y^
mais on n’a pas nécessairement
da3- ^ Ra X y^ J et, si on a, au contraire,
daa < pa X y^,
tiaa et d"'aa"', qui est < daa, sont tous deux inférieurs à paX//|5. De même on a nécessairement
surface > pa X ,'//3
intégralesnumériques j ÇM(g)dq, j çi,,-i (7) dry ..
• <)h — pa * gh— 2 pa
El la demande da qui donnera la satisfaction maxima sera dé terminée par l’ensemble des deux inégalités
/ ÇhA (q) dq > i-rfa 4- 1 .
7I) — (<ta + l)y)a
Ainsi se déterminerait mathématiquement da pour toute valeur de yja et se construirait la courbe décroissante et discontinue de demande de (A) en (B) en fonction du prix.
mais on n’a pas nécessaii-ement
et, si on a, au contraire
sont tous deux supérieurs
LEÇON
Discussion des courbes de de)nande.
Formule (jénérale de solution mathématique du problème de rechange de deux marchandises entre elles
Sommaiue: — 8o. l)emanaeaupnxmu;eiieesie^rticiii uumc u yii.
8(). Prix auquel la demaiule de (A) est nulle. — S7. Prix aiuiuel l ot-
fre de lli) est égale à la quantité possédée. — 8S. Condition de roilre é"ale à la quantité possédée: rencoidre de I hyperbole <le la (juantite no'^sédée et de la courbe de demande. — 89. L hyperbole est courbe (h* detnaiide entre les points d’intersection. — tK). Piminution de la *|uantité possédée. — 91. Augmentation.
92. 1.e cas général est celui d’un porteur <ies deux P^'^cliamnses. Deux éfiuations ou courl)es de demande elTective partielle. Jo, .D, 95 L’équation ou courbe de demande de cliaque marchandise est aussi équation ou courbe d’oIVre de la même inarchandise en fonction du ppix. — 9(). Système général d’équations de dispositions dans le cas dé l'échange de deux marchandises entre elles. — .D, 98. Résolution des équations.
Puisque réquation de demande partiellt
n’est autre chose que l’équation
Ç'a.l ( da ) = }h, ç'ii.l ( '/!) —
supposée résolue par rapport à da, nous pouvons la discuter
sous cette dernière tonne.
Faisons-v d’abord pa = <>, elle se réduit à l’équation
dont la racine est d-,, = aq,i =
^Yinsi ; — ^ Deux marchandises étant don)tees sur un marché, ijuand le prix de l'une d'elles est nul, la quantité de cette marchandise demandée par chaque porteur de Vautre est égale ù la qtiantité nécessaire pour la satisfaction de tous les besoins à discrétion, ou ét l'utilitc d'e.etension.
Ce qui doit être en (‘tlét (71). La courbe a,^^a^,.^ part du
point u,|.i.
8(). Faisons maintenant, dans l’équation de demande, da = 0, il vient
Ça.l (0) = PaÇl,.i( '/!.),
équation dont la racine est thi= —
ÇhA (qu) ph ^ ■
Ainsi : — La quantité d'une des deu.c marchand'ises demandée par un porteur de l'autre est nulle dès que le prix de cette marchandise est égal ou supérieur au rapport de l’intensité de son besoin ma.cimum ci l’intensité du dern ier besoin qui peut être satisfait par la quantité possédée de la marchandise à offrir.
C’est l)ien, en effet, ce qui doit avoir lieu puisqu’alors le
dernier élément de (H), par exemple, — , consommé par le por-
teur( 1 ) lui procure une satisfaction — ^ p\, tandis que ce même
élément échangé contre— de (A), an prix 2>a, ne lui pimcure-
rail qu’une satistaction — Ur.i=— — ^ égale ou inférieure à la
« s Pa
première.
87. Après avoir reconnu la condition de prix nécessaire l»üur que notre [lorteur (1) de (Jf) ne demande pas de (A), voyons à reconnaître celle nécessaire pour qu’il ne garde pas de (B). 11 faut faire, dans l’équation
(d.,) = paÇb.'i (qb — d.qhP,
dapa = qu.
Elle devient alors
Ç'au(da)±=paÇ'|,.l (Ü ),
équation dont la racine est pa = -^ -i.i <<L) _
Ç'b.CO)
-Ainsi : — La quantité d’une des deu.c marchandises offerte par un porteur de cette marchandise est égale ci la quantité possédée (juand le pri.c de la marchandise éi demander est égal
•{ î J ’iikl j
t ;.rî5-
toujours ; elles ne se rencontrent pas notanunent dans le cas de notre porteur.
8!). Cette observation en amène une autre fort importante. Sup])Osons qu’il pût être satisfait à l’équation de condition et que la courbe de demande rencontrât l’hyperbole de la quantité possédée aux jjoints q'\, et f/'b(Fig. 1). L’otfre de (H) serait égale à la quantité possédée </i, pour les prix représentés par les abscisses des points 7'i, et 7"ii. Elle le serait également poulies prix intei-médiaires. Il semble même, d'après la combinaison des équations ou des courbes, que, pour les pi-ix intermédiaires, l’olîre de (B) dût être supérieure à la quantité possédée q\). Mais, comme un porteur ne peut otfrir plus que la quantité qu’il a, il faut évidemment introduire cette restriction (pie qu — diiPa ne peut être une quantité négative, ce qui peut se faire en énonçant la condition dans ces ternies : — Pour que rojfre d'une des deux marchandises puisse être égale à la quantité possédée, il faut que l’hgperbole de cette qiuudité possédée et la courbe de demande de Vautre marchandise se rencontrent. L'hgperbole de la qua)dité est courbe de demande entre les points d’intersection.
ÎMI. Si, les courbes /9ivi/5<i.i (,Eig. 3) ne variant pas,
(/I, vient à diminuer, ^>1, augmente et par conséquent — = Oa,,,i
ou inférieur au rapport ae t iniensue au uernter
peut être s(Uisfait de cette marchandise à l’intensité du besoii
maximum de la marchandise à offrir.
C’est bien encore ce qui doit avoir lieu piiisqu’alors le pre
inier élément de (B), [lar exemple, — , consomme par le por
leur (I ) ne lui procim; qu’une satisfaction
ce môme élément écbangè contre
curerait une satisfaction
première.
88. En multipliant les deux équations [‘iJetlB] membre; membre, et divisant de part et d’autre parpa, de manière éliminer cette dernière quantité, il vient
da Ça.l ( da ) = '7h gli.l ( 0 ),
9r.i par les longueurs 0(j\
soit, eu remplaçant qi. et çi,,i(0) O^îi-.i qui les représentent,
Cette équation est une équation de condition qui peut être traduite en ces termes : — Pour (jue l’offre d’une des deiumarchandises /misse être égale à la quantité possédée de cette marchandise, il faut qu’on puisse inscrire dans la courbe de besoin de la marchandise à demander un rectangle égal en surface nu rectangle fait sur la quantité possédée de la marchandise à offrir nour hauteur et sur l’hdensité du besoin maximum
diminue. Lorsque f/b = 0, pi, = ,9r.i, et le rapport
se confond
avec-^ = 0;r. Alors la courbe de demande a,i \a,,\ se confond p\A
avec la partie des axes de coordonnées ud.iO-.
Ainsi : — L’utilité des deux marchandises ne variant pas, pour un porteur de l’une d’elles, si la quantité possédée de cette dernière vient à diminuer, le point d'intersection de la courbe de demande de ht pretnière marchandise et de l’axe des prix se rapproche de l’origine des coordonnées. Quand cette quantité possédée est nulle, la courbe de demande se confond avec la partie des axes de coordonnées formée, sur l’axe des demandes, par l'utilité d'extension de la marchandise ù demander et, sur
l'axe des j^rix, par une lonquear égale au rapport des intensités des besoins ina.rima des deux marchandises.
An contraire, si vient à augmenter, />i, diminue et par
cunsécpient 0«i,,i augmente. Lorsipie 'yb = /?i|.i, />b=9,
92. Nous avons toujours supposé jusqu’ici que tous nos écliangeurs n’étaient porteurs que d’une seule marchandise, soit la marchandise (A), soit la marchandise (B). Il faut cependant tenir compte du cas particulier où un même individu serait porteur des deux marchandises (A) et (B), et exprimer mathématiquement les dispositions à l’enchère de cet individu. Il le faut d’autant plus qu’à tout pi*endre, c’est ce second cas qui est le cas général duquel on revient au premier en supposant nulle une des deux quantités possédées. Nous ne l’avons pas introduit dès le début dans le problème de l’échange de deux marchandises entre elles à cause de la complication qu’il efit occasionnée dans nos raisonnements. Mais le théorème de la .satisfaction maxima permet à présent de le traiter d’une manière simple et facile.
Supposons donc que le porteur (1) de (B), ayant toujours ses besoins de (A) et de (B) exprimés par les deux équations r = ÇaA(q), r = ÇM{q) des courbes de besoin au lieu de se présenter sur le marché avec une quantité nulle de (A) et une quantité qh de (B), représentée par O^yb (Fig. B), s’y présentât avec une quantité (ya,i de (A) représentée par Oq^p iFig. 4) et une quantité çb,i de (B) représentée par Ogb.i ; et voyons à exprimer sa demande de (B) en fonction du prix yjb et sa demande de (A) en fonction du prix pa.
Si, à un prix pb de (B) en (A), représenté par la longueur qbA{)b, il demande une quantité dh de (B), représentée par la longueur ^b.idi,, il devi‘a offrir une quantité Oa de (A), représentée par la longueur rya.iOa, et telle que l’on ait, entre pb, d], et Oa, l’équation
Oa dbPb-
Alors, l’intensité de son dernier besoin satisfait de (B) étant Cb, l'eprésentée par la longueur db/5, et l’intensité de son dernier besoin satisfait de (A) étant ra, représentée par 1a longueur Oa«, on aura, en vertu du théorème de la satisfaction maxima (8(J),
et le rai)port -^devient inlini. Alors le pointa.i.i est inliniment pb
éloigné du point O.
Ainsi : — L’utilité des deux marrhandises ne vuriu)d pas, pour un porteur de l’une d’elles, si la (piantité possédée de cette dernière rient à augmenter, le jioint d’intersection de la courbe de demande de la première marchandise et de l’a.ee des prix s’éloigne de l’origine des coordonnées. Dès que cette quantité possédée est égale ci l’utilité d’ extension , la courbe de demande est asymptote ci l’axe des prix.
On s’explique parfaitement (pi’il en doit être ainsi. On voit d’ailleurs combien nous avons eu i*aison de ne rien aflirmer prématurément sur la forme des courbes de demande totale (.")). Nous pourrions à présent afürmer qu’elles coupent toujours l’axe des demandes, aucune marchandise n’ayant une utilité d’extension totale intinie. Mais quant à l’asymptotisme à l’axe des prix, il doit être considéré comme un lait ordinaire et fréquent puisqu’il a lieu dès que, parmi les porteurs d’une marchandise, il y en a un seul qui possède de cette marchandise une quantité suftisanteà la satisfaction de tousses besoins à discrétion. 11 s’ensuit que les courbes d’olïre totale partent
' Oüt,' discus.siuii (les courbes de demande et d’oU're serait utilement complétée par la démonstration, iléduite de la décroissance des courbes d’utilité, de ce double fait, dont le premier a été posé comme une sorte de ptistulat (48) et le second déduit du premier (49): que la courbe de demande est toujours décroissante et que la courbe d’olfre est successivement croissante et décroissante, de zéro a zéro (a l’infini), avec le prix. On trouvera ces deux démonstrations elTectuées d’une lagon générale, e'est-à-dire dans le cas de l’écbange d‘un nombre quelconque de marchandises entre elles et de porteurs de plusieurs marchandises, à l’apiien- I • (uiomctf ’wuc de la détermiitalion des pri.r, si 1. De l ecltançie
la iiermuiw' de ( une des deu.r mare nanti ises esi nulle j)our un eertuin prie, la demande de l'autre est nulle également pour le prix correspondant .
94. Mais cette piopositioii n’est qu’un corollaire d’nn théorème plus général.
Pour transformer l’équation | 4] de demande de (P) en fonction du prix de (B) en (A) en équation d’offre de (.\) en fonction du i)rix de (A) en (B), il suffirait d’y remplacer d)> par 0;,pa
et Vh nar— . Elle deviendi-ait ainsi
soit, en remplaçant n, et Ja par leurs valeurs,
Ç'b.liqw + dh) = phÇa.i(/laA t>a)
=pbÇaA(gaA — dhph),
équation de la courbe bd,it»p,i de demande de (B) en fonction du prix de (B) en (A), rapportée aux axes quAd, d^AP-
De même, si, à un prix pa de (A) en (B), notre homme demande une quantité da de (A), 11 devra offrir une quantité ob de (B) telle que l’on ait, entre pa, da et Ob, l’équation
Ça.l (qa.l — On) = PaÇb.l (qb.l Onp-n),
équation qui n’est autre chose que l’équation [5] dans laquelle da est remplacé par — Oa. Ainsi, l’équation [5J de demande de (A) est équation d’offre de ( A) pour les valeurs négatives de da. On démontrerait de même que l’équation [4| de demande de ( B) est équation d’offre de ( B) pour les valeurs négatives de du. Or, les prix étant essentiellement positifs, quand duest positif, Oa — di,/'b est positifet, par conséquent dn = — Oa est négatif: et quand di, est négatif, Oa = di,pi)est négatif et, par conséquent tln = — Oa ('st positif. Ou démontrerait de même que, quand dn est positif, di, est négatif, et que, quand da est négatif, di, est positif.
Ainsi : — la demande de l'iine des deu.r marchandises est posilice ))our un certain pri.r, la demande de l'antre est négative, ou son offre est positive, pour le pri.r corres))ondant .
Et, en elfet, un porteur des deux marchandises ne peut demander de l’une qu'à la condition d’offrir de l’autre, et récipi'oquement. D’oii il suit qbe, s’il ne demande ni n’offre aucune quantité de l’une, il n’offre ni ne demande non plus aucum* quantité de l’autre. C’est, comme il est bien facile de le reconnaitre, le cas oii, le rapport des randés des deux marchandises étant précisément égal au prix de l’une en l’autre, a lieu le maximum d’utilité effective.
95. Les courbes sont donc courbes de demande de «,i,i en «|,.i,et de à, 1.1 en les points «,,.i, étant réciproques. De
soit
Ça,l(/ya,l -t" da) = />aÇ'b,l ('jfb.l Oh)
1 = PaÇ'b.l ('yb.l — daPa),
équation de la courbe ad,ia,,.i de demande de (A) en tonction du prix de (A) en (B), rapportée aux axes tja.id,
93. La discussion des deux équations [4| et [5] pour les divers cas de la demande au prix nul, du prix pour la demande nulle, de l’offre égale à la quantité possédée, de la diminution ou de l’augmentation des quantités possédées, serait tout à fait analogue à celle qui précède. Aussi ne la ferai-je pas, smon sur un point spécial qu’il est essentiel de fixer.
Si l’on fait, dans l’équation [4J, db = 0, elle devient,
Çb,! ('/b,l) = PbÇa,l tdaA)’
Comme on a toujours la relation pa/)b = l, cette équation peut être mise sous la forme
Ç'a,lC/a,l)=]^afb.l(gb.l)
qui serait celle que l’on obtiendrait aussi en faisant, dans l’équation [5], da = 0.
(lyi.i en «0.1 et de en bo.\, dans la partie pointillée sur la ligure, inférieure aux axes (/a.ip, elles sont conrbes d'offre. Prises dans leur ensemble et rapportées à l’axe Or, cbacune d’elles est courbe de quantité totale conservée et obtenue de chacune des deux marchandises en fonction du prix. Elle a un minimum correspondant à l’olïre maximum en échange de l’antre marchandise.
00. En résumé, si nous désignons plus simplement para-i et lli les quantités, positives ou négatives, de marchandises (A) et (H) que l’échangeur ( 1) ajoutera, suivant les prix, aux quantités qaA, qh,i de ces marchandises dont il est porteui', les dispositions à l’enchère de cet individu résulteront des deux équations d’échange et de satisfaction maxima.
.'Ml'a -f //il'l, — 0,
07. Ces équations, résolues par rapport à .ri et >n, et conve nablelnent disposées pour satisfaire à la restriction qui précède nrendraient les formes :
a-l = /a.1 (pa), .'/I = /'h.l ( Ph).
On aurait de même, pour l’expression des dispositions à l’en chère des échangeurs (2), (3)...
Et l’égalité de l’offre et de la demande effectives de chacune des deux marchandises (A) et (B) serait exprimée par l’une ou l’autre des deux équations :
^ faA ( Pa) “t- ( Pa ) -"l- /à, 3 (Pa ) “p . . . = Fa ( pa) = 0,
^ =/b.l( pb) /t),2(pb) -j- /’b.3(pb) “p ... = Fb(pb) =:0.
On tirerait pa, par exemple, de la première équation et pb de l’équation
gaa ( qaA -p.CQ Ça
ÇhàiqhA !H) Cb’
entre lesquelles on peut éliminer //i pour avoir vCi mi fonction de />a et .ri pour avoir //i en fonction de pb. Les formules ainsi obtenues
et cette valeur de pi, satisferait nécessairement à la seconde équation, par la raison qu’on a évidemment
Xca-P YCb = 0,
d’où il suit que, si Fa(pa) = 0 pour une certaine valeur de />a, Fb(pb) = 0 pour la valeur correspondante depb.
Cette solution est analytique. On pourrait lui donner la forme géométrique. La somme des x positifs fournirait la courbe de demande de (A), et la somme des // positifs fournirait la courbe de demande de (B). De ces deux courbes de demande se déduiraient les deux courbes d’offre des deux marchandises qui ne seraient d’ailleurs autre chose que les sommes desæet // négatifs pris positivement. L’intersection des courbes déterminerait les prix courants.
sont les formules générales que nous n’aurons qu’à développer convenablement pour exprimer les dispositions à l’enchère dn même individu dans le cas de l’échange de plusieurs marchandises entre elles.
Il est essentiel de remarquer (|ue la première de ces deux équations, pour les valeurs de /»a qui rendraient x\ négatif |)lus grand que (/a.i, devrait être remplacée par l’équation = — '/a.i, auquel cas //i serait donné par l’équation //ipb = '/a,i ; et que, de même, la seconde, pour les valeurs de pi, qui rendraient !ii négatif plus grand que r/i,.i, devrait être remplacée jiar réquation //i = — '/b.i, auquel cas .r\ serait donné ]iar l’équation xrp^x =
98. Telle sentit la solation mathématique. La solution sur le marché se ferait de la manière sui\ante:
Deux prix quelcomjues récii>roques, 2^^» ]f\)^ étant criés,
aa, ./■•i, //i, //2, se détermineraient sans calcul, mais
néanmoins conforménKMd à la condition de satistaction maxima. X et V sei'aient défeianinés par cela même. Si on avait X =0, on aurait aussi Y — 0, et les piMx seraient i)i*ix d’étpii-
libre. Mais, généralement, on aura X^0,et, parsuite,Y^ O.
[.a première inégalité peut êti'e mise sous la tonne
Da^Oa
en appelant Da la soinine des .r posilits et Oa la, soninie des négatifs i»ris positivement, il s’agit d’amener UaCtOaà l’égalité.
En ce qui concerne Da, cette (piantité est positive [lour elle décroît indéfiniment si pu ci'oît ; et elle est nulle pour une crndaine valeur de /»a comprise entre zéro et l’inlini. Quant àOa, cette quantité est nulle pour/Ja “0, et même pour certaines valeurs positives de pn’, puis elle croit si pa croit, mais non pas indéliniment : elle passe par un maximum au moins, puis décroit si pa croit toujours; et elle est nulle pour Pa — 30. Dans ces conditions, et à moins ipie Da ne devienne nul avant ipieüa ait cessé de l’être, ampiel cas il n’y a [las de solution, il existe une certaine valeur de /c, pour laipielle Oa et Da sont égaux. Pour trouver cette valeur, il faut augmenter pa si on a Da>Oa et diminuer pa si on a Da-<Oa. Dn reconnait la loi de l’oiVre et de la demande etTectives.
10">« LEÇON
Dr la raretr ou de la cause de la valeur d'rcharuje.
SoM.M.uiiK ; — 9i). lléfiiiilion analytique de réchaiige de deux uiarcliaudises entre elles. — llX). I'ro|)ürtionnalité des valeurs decliange aux raretés. Réserve relative au cas de discuntinuité des courbes de be.soin. Ré.serye relative au cas de la demande nulle ou de l'oITre égale à la quanlité possédée. — lUl . Rîmdé, cause de la valeur it’écliauge. Valeur decbauge, fait relatif; rareté, fait absolu. Il n'y a (|ue des raretés individuelles. Rareté moyenne. — 102. Variation des ]jrix de deux marcbandi.ses rime en l'autre ; quatre causes de variation ; possibilité de vérilier ces causes. — 103. Loi de variation des prix d’équilibre.
ilO. Le.s courbes d’utilité et les quantités possédées, tels sont donc, en dernière analyse, les éléments nécessaires et suffisants de l’établissement des prix courants ou d’équilibre. De ces éléments résultent matbématiquement en premier lieu les coni-bes de demande partielle et totale, en raison de ce fait que chaque porteur cherche à obtenir la satisfaction maxima de ses besoins. Et des courbes de demande iiartielle et totale résultent mathématiquement en second lieu les prix courants ou d’équilibri', en raison de ce fait i|n’il ne doit y avoir sur le marché qu’un seul prix, celui pour lequel la demande totale (dlective est égale à l’otfre totale effective, autrement dit : que chacun doit recevoir- en proportion de ce qu’il donne, ou donner en pro[)ortion de ce qu’il reçoit.
Ainsi : — L’échange de deu.r marchandises entre elles sur un marché régi par la libre concurrence est une opération par luipielle fous les porteurs soit de l'une des deu.r nnn’clunidises, soit de l’autre, soit de tojites les deux, peuvent obtenir la plus grande satisfaction de leurs besoins compatible avec cette condition lie donner de la marchandise ipi’ils vendent et de recevoir de la marchandise gu’ils achétod dans une proportion commune et identiipie.
L’objet principal de la théorie de la richesse sociale est de généraliser cette proposition en faisant voir qu’elle s’applique à l’échange de plusieurs marchandises comme à l’échange de
(leux marchandises entre elles, et qu’elle s’applique à la libre concurrence en matière de production comme en matière d’échange. L’objet principal de la théorie de la production de la richesse sociale est d’en tirer les conséquences en montrant comment s’en déduit la règle d’organisation de l’industrie agricole, manufacturière etcommerciale. Aussi peut-ou dire qu’elle contient toute l’économie politique pure et appliquée.
100. l’a et l’b étant les valeurs d’échange des marchandises (A ) et (B) dont les rapports constituent hîs prix courants d’équilibre, j-a.i, l’b.i, >V2, rb.’i, J’a.3, rb.3... étant les raretés de ces marchandises, ou les intensités des derniers besoins satisfaits, chez les échangeurs (1), (2), (3)... après l’échange, on a, en vertu dn théorème de la satisfaction maxima, i)Our l’échangeur (1),
Il tant remarquer que, s’il s’agit de marchandises se consommant naturellement par unités et dont les courbes de besoin sont discontinues, on devrait faire figurerdans les tableaux des raretés, en les soulignant pour les distinguer, des termes proportionnels qui seraient, nous l’avons vu (8:3), très rapiiroch(‘s des moyennes des intensités des derniers besoins satisfaits et des premiers besoins non satisfaits.
Il est possible aussi qu’un des deux ternies manque dans un ou plusieurs des rapiiorts de raretés. Ainsi, il se pourrait, par exemple, que le porteur (2), an prix ;>a, ne fût pas demandeur de (A); alors, il n’y aurait pas de rareté de (A) pour lui puisqu’il n’y aurait pas de besoin satisfait, et le terme r-^,y devrait êtie remplacé par un terme panv2 supérieur à l’intensité «,v2 du premier besoin de (A) éprouvé par ce porteur (86). 11 se pourrait aussi, par exemple, que le porteur (:3), au prix jh fût demandeur de (A) à tout prix, c’est-à-dire offreur de sa quantité iiossedée ou existante de (B) ; alors il n’v aurait pas de rareté de (B) pour lui puisqu’il n’y aurait pas de besoin satisfait, et le ternm n..3 devrait être remplacé par un terme ^ibi’a.a supérieur a l’intensité ^,,3 du premier besoin de (B) éprouvé par ce porteur (Si). On pourrait convenir de faire figurer ces termesi2anv2,Pbra.3dans les tableaux ci-dessus, en les mettant entre parenthèses, ce qui reviendrait à définir la rareté; l’intensité du dernier besoin qui est ou qui devrait être satisfait
Sous le bénéfice de cette double réserve on peut énoncer la proposition suivante:
Les prix courants ou prix d'équilibre sont égaux aux rapports des raretés.
Soit autrement :
Les valeurs d'échange sont proportionnelles aux raretés.
Nous sommes ici parvenus, en ce qui concerne l’échaime
de deux marchandises entre elles, au but que nous nous étions assigne au début de cette théorie mathématique de l’échange -aO) et qui était d’arriver à la rareté en partant de la valeur
c échangé, au heu d’arriver à la valeur d’échange en partant de la rareté comme nous l’avions taii
pour l’échangeur (2)
pour l’échangeur (3)
et ainsi de suite. On a donc
ce qu’on peut aussi exprimer do cette manière
CüiisacnV à l’objet et aux divisions de réeoiiomie politique et sociale. En etïet, la rai'eté telle que nous l’avons ici, c’est-àdire l’intensité du dernier besoin salistait, se confond ligoureusenient avec la rareté telle que nous 1 avons délinie piccédeninienl (21) par la double condition de rutilité et de la limitation dans la quantité. 11 ne saurait y avoir de dernier besoin satisfait s’il n’y avait ))as de besoin, si la marchandise n’avait ni utilité d’extension ni utilité d intensité, si elle (dait viHtile. Et l’intensité du dernier besoin satisfait serait nulle si la marcbandise, ayant d’ailleurs une courbe d’utilité, existait en quantité supérieure à l’utilité d’extension, si elle était ilUmitéo en quantité. Notre rareté actuelle est donc bien la même (jue notre rareté antérieure. Il y a ceci de [ilus seulement (pi’elle est connue comme une grandeur appréciable, et que la valeui d’échange non seulement l’accompagne nécessairement, mais se proportionne nécessairement à elle comme cela a heu poui le |3oids relativement à la niasse. Or s’il est certain que la rareté et la valeur d’échange sont deux phénomènes concomitants et proportionnels, il est certain que la rareté est la cause
de la valeur d’échange.
La valeur d’échange, comme le poids, est un tait relatil ; la rareté, comme la masse, est un lait absolu. Si, des deux marchandises en présence, (A) et (11), l’une devenait inutile, ou, tout en restant utile, devenait illimitée en quantité, elle ne serait plus rare et n’aurait iilus de valeur d’échange. En ce cas, l’autre cesserait aussi d’avoir une valeur déchange, mais elle ne cesserait pas d’être rare; elle serait môme pins ou moins rare, elle aurait telle ou telle rareté déterminée, chez
chacun de ceux qui en seraient jiorleurs.
Je dis chez chacun de ceux qui en seraient porteurs. Et, en elfet, il est essentiel de le remarquer encore: il n’y a rien qui soit la rareté de la marchandise (A) ou de la marchandise (B), rien non plus, par conséquent, qui soit le rapport de la rareté de (A) à la rareté de (B) ou le rapport de la rareté de (B) à la rareté de (A) ; ce qu’il y a, ce sont les raretés de (A) ou de (B) pour les porteurs (1 ), (2), (3)... de ces marchandises et les rap-
asm
I torts des raretés de ( A ) a celles de ( B) ou des raretés de ( B) à celles de (A) pour ces porteurs. La rareté est i>ersonnelle ou subjective; la valeur d’échange est réelle ou objective. C’est seulement en ce qui concerne tel ou tel individu (pi’un peut, par l’assimilation rigoureuse de la rareté, de l'utilité effective et de la quantité possédée, d’une pari, avec la vitesse, l'espace parcouru et iQ temps emploqéuu parcours, d’autre part, définir la rareté; la déru'éede l' utilité effective jxir rapport ci la quantité possédée, exactement comme on définit la vites.se ; la dérivée de l'espace parcouru par rapport au temps emplopé ci le parcourir.
Si l’on voulait avoir quelque chose qui tVit la rareté de la iiiarcliandise(A)ou de la marchandise (B), il faudrait pnmdi-e la rareté monenne (jiii serait la moyenne arithmétique des raretés de chacune de ces marchandises chez chacun desécliangeiirs apiés l’échange, conception qui n’aurait rien de plus (Extraordinaire que celle des tailles moyennes ou des vies inou'iines dans un pays donné et ipii a la plus grande utilité dans certains cas. Ces raretés moyennes seraient elles-mêmes proporlionnel les aux v^aleurs d’écliange.
102. C’est le droit du théoricien de supposer les éléments des |)rix invariables duraid le temps qu’il emploie à formuler la loi d’établissement des jn-ix d’é(piilibre. Mais c’est son devoir, une fois cette opéi-ation tenninée, de se soiivenii- que les éléments des prix .sont essentiellement variables et de formuler en conséquence la loi de variation des prix d’équilibre.
C est ce qui nous i-este à faire ici. Et, au surplus, la i)reniière opération conduit immédiatement à la seconde. En effet, les élémenls d’établissement des prix sont aussi les éléments de variation des prix. Ces éléments d’établissement des prix .sont les utilités des marchandises et les quantités possédées de ces marchandises. Telles sont donc les causes et conditions premières de variation des prix.
Sup|)osons que, sur le même marché où l’échange de (A) et de (B) s etîectuait tout d’abord aux prix courants ci-dessus
mentionnés-- de (A) en (B) et /« de (B) en (A), cet échange
s’effectue ensuite aux prix courants différents de (A) en (B)
et/?' de (B) en (A», nous pouvons aftirnu'r tpie cette variation de prix proviendra de l'nne des quatre causes ci-après, ou d(> plusieui's d’entre elles, ou même de toutes :
1« Un changement dans l’utilité de la marchandise (A) ;
2" Un changement dans la quantité de cette marchandise possédée par un ou plusieurs porteurs;
Un changement dans l’utilité de la marchandise (B) ;
4" Un changement dans la quantité de cette marchandise possédée par un ou plusieurs porteurs.
Ces circonstances sont absolues et pourraient se déterminer à la rigueur. Pratiquement, cette détermination pourrait être' plus ou moins difficile; mais, théoriquement, rien ne nous olelige à la déclarer impossible. Une enquête par laquelle on interrogerait successivement tous les échangeurs au point de vue des éléments de leurs courbes de demande partielle éclaircirait la question. On conçoit même tel cas oii la cause première d’une variation de prix s’imposerait en quelque sorte a l’attention des observateurs. Qu’on suppose, par exemple, une hausse de /? à /?' survenant en même temps que la décou\erte d’une propriété remarquable de la marchandise (B) ou qu’un accident qui aurait détruit en partie l’approvisionnement de cette marchandise, on ne pourrait pas taire autrement que de rattacher l’un ou l’autre de ces deux événements à ta hausse survenue. Ce n’est pas une chose imi)Ossible que celle que l’on fait malgré soi, et il en est souvent ainsi de la détermination des causes et conditions premières de variation des ])rix.
103. Soit l’équilibre établi et divers échangeurs en possession des quantités res|)ectives de (A) et (B) qui, aux prix courants réci|)i'oques — de (A) en (B) et /? de (B) en ( A), leur don-
lient la satisfaction maxima. Cet état a lieu en raison de 1 égalité des rai)ports des raretés avec les pi'ix, il n’aura plus lieu si cette égalité cesse d’exister. Voyons donc comment les variations de l’utilité et de la quantité possédée peuvent troubler
l’état (le satisfaction maxima et quelles doivent être les conséipiences de ce trouble.
Quant aux variations dans l’utilité, elles peuvent s’effectuer de façons très diverses : il peut y avoir" augmentation de l’utilité d’intensité et diminution de l’utilité d’extension ou vicel'evsK, ('te. Aussi nous faut-il prendre quelques précautions pour énoncer à cet égard des propositions générales. C’est pourquoi nous réserverons les expressions d’angmrnt((tion et de diminution de l’utilité aux déplacements de la courbe de besoin (pii auront pour résultat d’augmenter ou de diminuer l’intensité du dernier besoin satisfait, ou la rareté, api'és l’échange. Cela bien entendu, supposons une augmentation de l’utilité de (B), c’est-à-dire un déplacement de la courbe de besoin de (B) d’où résulte une augmentation de la rareté de (B), pour certains échangeurs. Il n’y a plus satisfaction maxima pour c('s individus. Au coidraire, il y a avaidage pour eux, aux
prix courants réciproques — et/?, à demander du (Bien offrant
de l’( A). Donc, puisqu’il y avait égalité de l’olfre et de la demande des deux marchandises aux prix et ??, il va v avoir,
à ces [U’ix, excédent de la demande sur l’offre de (B) et excédent de l’otïre sur la demande de (A). D’où hausse de pu et baisse de Mais, dès lors aussi, il n’y aura plus satisfaction maxima pour les autres échangeurs. Au contraire, il y aura avantage pour eux, à un prix de (B) en (.A) supérieur à /? et à
un prix de (A) eu (B) inférieur à — , à offrir du (B) en deman-
dant de l’(A). L’équilibre se rétablira lorsque, à ce prix de(Bi
supérieur à /? et à ce prix de (A) inférieur à-^, l’olTi'e et la
demande des deux marchandises seront égales. Ainsi l’augmentation de l’utilité de (B) pour nos individus aura eu pour résidtat une élévation du prix de (B).
Une diminution de l’utilité de (B) aurait eu évidemment pour résultat un ahaissement du prix de (B).
Il n'y a qu’à regarder les courbes de besoin pour voir qu’une augmentation ou une diminution de la quantité possédée a pour résultat une diminution ou une augmentation de la rareté. D’ailleui’s, la rareté diminuant ou augmentant, nous venons de voir que le prix s’abaisse ou s’élève. Ainsi les etîèts de la variation dans la quantité ])ossédée sont purement et simplement contraii’es à ceux de la variation dans l’utdité, et nous pouvons énoncer la loi que nous cbeirbons dans les termes suivants:
— Deux marchandises étant données éi l’état d’équilibre sur un marché, si, toutes choses restant égales d’ailleurs, l’utilité d’une de ces deux marchandises augmente ou diminue gour U7i ou pour glusieui's des échangeurs, la râleur de cette marchandise gar raggort éi la valeur de l’autre, ou son gri.r, (tugmente ou diminue.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, la quantité d’ une des deux marchandises augmc77te ou diminue chez un ou jtlusieia's des gorteurs, le gri.r de cette inarchandise di^ninue ouaugmente.
Remarquons, avant de passer outi’e, que, si la variation des prix indique nécessairement une variation dans les éléments de ces prix, en revanche, la persistance des prix n’indique pas nécessairement la persistance des éléments de ces prix. En effet, nous pouvons, sans autre démonstration, énoncer encore la double proposition suivante :
— Deux marchandises étant dominées, si l’utilité et la quantité d’une de ces deu.r marchandises ci l’égard d’un ou glusieio's des échangeurs ou gorteurs, varient de telle sorte que les raretés ne varient gas, la valeur de cette marchandise gar rapgort Il la videur de l'autre, ou son gri.r, ne varie pas.
Si r utilité et la quantité des deu.r marchandises éi l’égard d’un ou glusieurs des échangeurs ou gorteurs, varient de telle sorte que les raggorts des raretés ne vcunent gas, les gri.r des deux marchandises ne varient gas.
SECTION III
THÉORIE DE l’Échange de plusieurs marchandises entre elles
LEÇON
Problème de Véchange de plusieurs marchandises entre elles.
Théorème de réguilihre général.
Sommaire : — 104. Généralisation des notations relatives au cas de réclian''‘e de deux marchandises entre elles. — 105. De l’échange de trois marchandises entre elles. — 100. Equations de demande partielle et de demande totale. lOy , Equations d’échange. — 108. De l’échange de m
marchandises entre elles. Equations de demande. -- lOt). Equations d échangé. 110. Le problénie de l’échange de plusieurs marchandises
algébriquement et non plus géométriquement. 111. Condition de l’équilibre général. - 112, 113, 114. Hypothèse
de iJc,b = a — et de «>1. Arbitrages (B, A, G), (A, C, B), (C, B, A). Baisse
de Pc, b. Baisse de pb,a. Hausse de pc,a. — 115. a<^1. Opérations et résultats inverses. Equations d’équilibre général. — 110. Substitution des équations d égalité de la demande et de l’offre de chaque marchandise en et contre toutes les autres ensemble aux équations d’égalité de la demande et de l’offre de chaque marchandise en et contre chacune des autres séparément.
104. Il s’agit à présent de passer de l’étude de l’échange de deux marchandises (A) et (B) à l’étude de l’échange de plusieurs marchandises (A), (B), (C), (D)... entre elles. Il va nous suffire, pour cela, en nous replaçant d’abord dans le cas où les échangeurs ne sont porteurs que d’une seule marchandise, de généraliser convenablement nos formules.
Appelons dorénavant Da,b la demande effective de (A) en ( B), Db,a la demande effective de (B) en (A), pa,b le prix de (A) en ( B), Pb,a le prix de (B) en (A). Nous avons, entre les 4 inconnues Da,b, Db,a, 23a.b, ^b.a, les 2 équations de demande effective :
Da,b — Fa.blpa.b), Db.a = Fb,a(pb.a),
et les 2 équations d’égalité de la demande et de l’offre effeclives;
Dlt.a =
Da.b= l^b.al'^b.a.
Nous savons que les deux premières équations peuvent eti-e re.u-ésentées géométriquement par deux courbes, et les deux dernières par l’inscription dans ces courbes de deux rectangles tels que leurs bases soient inversement égales au rapport de leurs hauteurs ou directement égales au rapport de leurs surfaces (57). ,,
Maintenant, du cas de deux marchandises (A) et (b
passons d’abord au cas de trois marchandises (A), (B) et (U. Pour cela, représentons-nous un marché sur lequel arrivent, d’un coté, des gens qui ont de la marchandise (A), et qui sont disposés à en céder une partie pour se procurer de la marchandise (B) et une partie pour se procurer de la inarchandise (C) ; d’un autre côté, des gens qui ont de la marchandl^e (h) et qui sont disposés à en céder une partie pour se procurer de la marchandise (A) et une partie pour se procurer de la marchandise (C); d’un autre côté, enfin, des gens qui on de la marchandise (C), et qui sont disposés à en ceder une partie pour se procurer de la marchandise (A) et une partie
iiour se procurer de la marchandise (B).
Cela posé, prenant, entre tous, un porteur de (B), par exem- 1,1e, et développant comme il convient nos raisonnements anterieurs (50), nous dirons, ici encore, que les dispositions a l’enchère de cet individu sont susceptibles d’une détermina
tion rigoureuse.
Fn effet tout porteur d’une quantité q\> de marchandise (1 )
qui se rend sur le marché pour y échanger une certaine quantité ob.a de cette marchandise contre une certaine quantité da.i. de marchandise (A), suivant l’équation d’échange;
da.b ra = oi.-arb.
et une certaine quantité Ob.. de cette même marchandise contre
une certaine quantité (/, .b de marchandise (C), suivant l’équation d’échange :
en reviendra rapportant une quantité di..b de (A), une quantité dr.h de (C), et une quantité // = c/i, — Ob.a — ohx = gi. — tC.i, —
— dr.b — de (B). De toute manière, il v aura toujours entre les
quantités ^yi), — ou — ou yj^.b, d^,h et y la relation
ru
71) = // -\~ t/a.by^ii.b di\\>Pc.h-
Notre homme ne sait pas, avant d’êti*e arrivé sur le niarché, *\
ce que seront — ou pa.b et — ou mais il est certain qu’il
le saura dès en arrivant, et que, ces valeurs de pa.ij etp,..b étant connues, il adoptera, en conséquence, une valeur de (Ca.b et une valeur de d,,b, desquelles résultera finalement une certaine valeur de // en vertu de l’équation ci-dessus. Assurément, nous sommes forcés de reconnaître que la détermination de da.b ne peut se faire sans la connaissance de y>,.. b aussi bien que de pa. b, ni la détermination de d, .b sans la connaissance de pa.b aussi bien que de Mais on est aussi forcé de convenir «lue pa.i> et fr.h étant connus, da.i, et d,,b sont susceptibles d’étre détei minés par cela môme.
106. Or, ici encore, rien de plus facile que d’exprimer mathéniatiquement le rap|)ort direct de (/«.b et de dc,h, ou de la demande effective de (A) et de (C) en (B), avec pa.b et )\-.b, ou avec le prix de ces marchandises. Ce rapport, correspondant aux dispositions à l’enchère de notre individu, sera rigoureusement exprimé par les deux équations da,b = /a.b(/>a.b, /v.b)et dr.b = /c,b(pa.b, /Jo.b). On obtiendrait de la même manière les équations exprimant les dispositions à l’enchère de (A) et de (C) de tous les autres porteurs de (B) ; et, enfin, en additionnant purement et simplement ces équations de demande par-
tielle, 011 aurait les 2 équations de deniaiide totale ;
Da,b = Fa.b( i^a.b^
IV.b = Fc.b( />a.bj pc.h
exprimant les dispositions à l’enchère de tous les porteursde(B).
On aurait de même les 2 équations de demande totale ;
Da.c -- Fa,c.(/*a.r5 Pb.'Oî Db,c = Fb,c(Pa,o, l>h.c),
exprimant les dispositionsàrenchèredetouslesporteursde(C).
On aurait de même, enlin, les 2 équations de demande totale .
Db.a = Fb.alpb.a, /b . a),
De, a — tc,a{/b),a) pe.a)j
expri niant les dispositions à l’enchère de tous les porteurs de (A) .
On a d’ailleurs les 2 équations d’échange
Db.a — Da.bPa.b, Db.c = Dc.b /V.b,
de (B) contre (A) et (G).
On a les deux équations d’échange :
De.a = Da.eîVo, üe.b = Db.ePb.e,
de (G) contre (A) et (B).
On a enlin les 2 équations d’échange :
Drt.b = Db.aPb.a, Han = De.aPc.a,
de (A) contre (B) et (G).
Soit, en définitive, 12 équations entre 12 inconnues qui sont les 6 prix des 3 marchandises l’une en l’autre, et les 6 quantités totales des 3 marchandises échangées l’une contre l’autre.
108. Soient, à présent, m marchandises (A), (B), (G), (D)... sur un marché ; on comprend qu’en vertu de raisonnements exactement pareils à ceux qui ont été faits pour le cas de deux marchandises et pour le cas de trois marchandises, et qu il est inutile de répéter encore, nous pouvons poser d’abord les m — 1 équations de demande effective de (B), (G), (D)... en (A) .
Dl),a - — Fb,a (pb,ai Pd,a. • « jj
De, a — tc,a(/^b.aj pc^ay ptl,a*..)j D(i.a = td.a(pb,a, /V,aj Pd,a..*),
les m — 1 équations de demande effective de (A), (C), (D)... en (B) :
Da.b = Fi\,b{pn,hy Pc,hy Pd.b---)?
De.b = Fi\bi pa,hy Pc,by i\i,b-**)?
lXl,b Fcl,b(pa,bj Pc,by /*d,b.-*)?
lesm — l équations de demande effective de (A), (B), (D)... en (C) ;
Da,c Fa.c(/^a,c, Pb,Cy y^d.c- • Oj Bij,c = f I).c( /^a,(*5 /^b,cj 7^d,c- • • )y Dd,o Fd,c(/^a.cj Pb,Cy •)?
les m — 1 équations de demande effective de (A), (B), (G)... en (D) :
Da.d Fa.d ( /^a,dj PbMy J^c,d - • O?
Db,d = Fb,d(/#a,d, />b.d, /V.d-.),
Ft\d(/>a.dj _/^b,d, pCjd.*.)*»
et ainsi de suite ; soit, en tout, nt (m — 1) équations.
109. D’autre part, nous pouvons évidemment poser aussi, sans de nouvelles explications, \es7u — 1 équations d’échange de (A) contre (B), (G), (D)...
Da,b = Dl),aPb,a, Da.e Di>,a /^c,a5 Da,d Dd.a /M.a- • •
— iU —
\q^ „j _ 1 équations d’échange de (B) contre (A), (C), (D)...
Db.a = Da.l, /»a,lH Dl,,.' = D.-.b Ub.d = D.i.b^b.lv • ■
Ijiÿ _ I équations d’échange de ((’.) contre (A), (B), (D)...
D,.,;, = Da.c/'ii..-, l),,b= Bli.c/'b.i-, Ural — B,|,r/M.c...
les ïH— l équations d’échange de (D) contre (A), (B), (C)...
D,|.a= Ba.il /bull Ul.b — Bli.d/'b.il, Di|.c= . •
et ainsi de suite ; soit encore, en tout, m (m — 1 ) équations.
Ces m{m — 1) équations d’échange, jointes au.\ )n (m — 1) équations de demande elîective, tonneid un total de2vn (/// — 1) équations. Or nous avons précisément 2 m (m — 1) inconnues; en elTet, pour m marchandises échangées deux à deux, il y a mon — 1 ) [)rix et m (m — 1 ) quantités totales échangées.
110. Dans le cas particulier de l’échange de deux marchandises entre elles, et dans le cas particulier de l’échange de trois marchandises entre elles, le problème est susceptible d’être résolu soit géométriquement, soit algébriquement, parce que, dans ces deux cas, les fonctions de demande sont elles-mêmes susceptibles d’uiu' représentation géométrique. Dans le premier cas, ces fonctions sont des fondions d’nne variable (lui peuvent être représentées }jai’ deux courbes. Dans le second cas, elles sont des fonctions de deux variables qui peuventêtre représentées par six surfaces. Une simple inscription de rectangles dans les courbes, dans le premier cas, une inscription de rectangles dans les courbes à obtenir au moyen de l’inteisection des surfaces par des plans, dans le second cas, fournit donc la solution géométrique du problème.
Dans le cas général, au contraire, les fonctions de demande sont des fonctions de ni — l variables (jui ne sont pas susceptibles d’nne représentation dans l’espace. C’est pourquoi, dans ce cas, le problème lui -même semble susceptible d’être posé et résolu algébriquement, mais non géométriquement h Bap-
' On truuveni [jourtant cette suliition géométrique à l’apiieinlice I de ce volume : Throrir la (lélerï)iinatio}i des pri.r.
pelons-nous, d’ailleurs, qu’il s’agit toujours ici, non pas de poseï- et de résoudre en réalité le problème en question, dans aucun cas donné, mais uniquement de concevoir scientifiquement la nature du problème qui se pose et se résout empiri- <piement sur le marché. Or, à ce point de vue, non seulement la solution algébrique vaut la solution géométrique, mais on peut même dire qu’en adoptant la forme de l’analyse, nous adoptons la forme générale et scientifique par excellence.
111. Le problème de l’échange de plusieurs marchandises entre elles paraît résolu. 11 ne l’est en réalité qu’à moitié. Dans les conditions ci-dessus définies, il y aurait bien, sur le marché, un certain équilibre des prix des marchandises deux à deux ;
■ mais ce ne serait là qu’un équilibre imparfait. L’équilibre par-
% fait ou général du marché n’a lieu que si le prix de deux mar-
■ cliandises quclconqacs l’une en Vautre est égal au rapport des
prix de Vune et Vautre en une troisième quelconque. C’est ce qu’il faut démontrer. Pour cela, prenons trois marchandises entre toutes (A), (B)et(C), par exemple; supposons que le prix /b-.hsoit plus grand ou plus petit que le rapport des prix jk-.a,
; et voyons ce qui ai-rivera.
Nous imaginerons, pour bien fixer les idées, que le lieu qui sert de marché j)our l’échange de toutes les marchandises (A), (B), (C), (D)... entre elles ait été divisé en autant de parties (pi’il se fait d’échanges de marchandises deux à deux, soit en m On — \ )
^ marchés spéciaux désignés par des écriteaux sur
lesquels on aurait indiqué les noms des marchandises qui s’échangent et les prix d’échange déterminés mathématiquement en vertu du système d’équations ci-dessus. Ainsi: — « Echange de (A) conti-e (B) et de (B) contre (A) aux prix réciproques pa.b, /ni.u ; » — c( Echange de (A) contre (C) et de (C) contre (A) aux prix réciproques />a,c, Pc,a ; » — « Echange de (B) contre (C) et de (C) contre (B) aux prix réciproques pb.<-, /'c.b. » — Cela posé, si chaque porteur de (A) qui veut du (B) cl du (C) se bornait à échanger son (A) contre ce (B) et ce(C)
li!
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sur les deux premiers marchés spéciaux, si chaque portent de (B) qui veut de l’(A) et du (C) se bornait à échanger son (B) contre cet (A) et ce (G) sur les premier et troisième, si chaque porteur de (C) qui veut de l’(A) et du (B) se bornait à échanger son (C) contre cet { A) et ce (B) sur les deux derniers, 1 équilibre se maintiendrait tel quel. Mais il est tacile de faite voit que ni les porteurs de (A), ni ceux de (B), ni ceux de (G) n adopteront ce mode d’échange ; ils procéderont tous d’une autre manière qui leur sera plus avantageuse.
Supposons donc
Pc, a
soit
Pc,h Pb.apa,o
a étant d’abord >1.
11 résulte de cette équation que le vrai prix de (G) en (B) n’est pas pc,b, mais^, vu que, avec ^ de (B), on
de (A), au prix pa,b=- — de (A) eti (B), sur le marché (A, B) ,
Ph.a
Pc.b/tb.a, ... Pc,b/>b,a2W an nrix
et que, avec — de (A), on a 1 de (G), au pt ix
nca=— de (G) en (A), sur le marché (A, G).
pa.p
Il en résulte aussi que le vrai prix de ( B) en ( A) n’est pas pb.a,
inais-^^, vu que, avec de (A), on a - de (G), au
prix Pc, a = — de (G) en (A), sur le marché (A, G); et que,
avec de (G), on 1 de (B), au prixpb,c.=
- de (B) en (G), sur le marché (B, G).
11 en résulte enfin que le vrai prix de (A) en (G) n est pas /h.r.
mais vu que, avec de (G), on a ^^^^de (B), au prix CC cc cc
pi^^c = ~~de (B) en (C), sur le marché (B, C); et que, avec PeJ)
pLifCPc,h 1 .p,. pnxPc.hPb.a i j /\\ • ^
^ — de (B), on a-^^ — ~ — - — = 1 de (A), au prix pa,b =
cc cc Pb,;i
de (A) en (B), sur le marché (A, B).
OtJ
avec 3 de (B), on a 3x2 = 6 de (A), au prix de-;^de (A) en
(B), sur le marché (A, B) ; et que, avec 6 de (A), on a 6 x-^ = 1
de (G), au prix de 6 de (G) en (A), sur le marché (A, G).
Il en résulte aussi que le vrai prix de (B) en (A) n’est pas 2,
mais ——=1.50, vu que, avec 1.50 de (A), on al.50x== —
de (G), au prix de 6 de (G) en (A), sur le marché (A, G) ; et que,
II
avec— de (G), on a — x4 = l de (B), au prix de — de (B) en 4 4; 4
(G), sur le marché (B, G).
Il en résulte enfin que le vrai prix de (A) en (G) n’est pas-^,
6xT33~‘8 ’ ^‘8 ^^“"2
de (B), au prix de-— de (B) en (G), sur le marché (B, G) ; et que,
avec de (B), on a-^x2 = l de (A), au prix de-^ de (A) en
Ji Jà Jà
(B), sur le marché (A, B).
114. Le.s porteurs de (A), de (B), de (G) n’hésiteront pas évidemment à substituer ainsi : les uns, l’échange indirect de (A) contre (C) et de (C) contre (B) à l’échange dii’ect de (A) contre (B) ; les autres, l’échange indirect de (B) conti’e (A) et de (A) contre (C) à l’échange dii-ect de (B) contre (G) ; les autres, l’échange indii-ect de (G) contre (B) et de (B) contre (A) à l’échange direct de (G) contre (A). Get échange indirect s’appelle un arbitrage. Quant à l’économie qu’ils i-éaliseront ainsi, ils la répartirotd à leur guise sur leurs besoins, en se donnant un supplément de telle ou telle marchandise de façon à se procurer la plus grande somme possible de satisfaction. Nous pourrions indiquer la condition de ce maximum qui serait que les rapports des intensités des derniers besoins satisfaits fussent égaux aux prix réels résultant des arbitrages. Mais, sans entrer dans cette considération, il nous suffira de remarquer que cette demande supplémentaire se fera, comme la demande principale : par les porteurs de (A), en échangeant
(A) contre (G) et (G) contre (B), mais jamais (A) contre (B) ; par les porteurs de (B), en échangeant (Bj contre (A) et (A) contre (G), mais jamais (B) contre (G) ; par les porteurs de (G), en échangeant (G) contre (B) et (B) contre (A), mais jamais (G) contre (A). Ainsi, sur le marché (A, B), il y aura toujours une demande de (A) et une olfre de (B), mais pas de demande de
(B) et d’offre de (A) ; d’où baisse de pb.a- Sur le marché (A, G), il y aura toujours une demande de (G) et une offre de (A), mais pas de demande de (A) et d’offre de (G) ; d’où hausse de Sur le marché (B, G), il y aura toujours une demande de (B) et une offre de (G), mais pas de demande de (G) et d’offre de (B) ; d’où baisse de p,.b.
1 15. On voit par là que, dans le cas oii }\-,h est l’équi-
Pb,a
libre du marché n’est pas définitif ou général, et qu’il s’y fait des arbitrages dont le résultat est une baisse depc,b, une hausse depc.aet une baisse de^îb.a. On voit en même temps que, dans
le cas où pc.b serait il se ferait, sui‘ le marché, des
Ph,d
arbitrages dont le résultat serait une hausse de p<-.b, une baisse de pc.d et une hausse de pb.a- En etïet, l’on aurait alors
soit
«Pb,cpa,bp.'.a = 1,
(C étant •< I ; d’où il résulterait que le vrai prix de (B) en iG) serait «PGc, à la condition d’échanger (G) contre (A) et (A) contre (B), que le vrai prix de (A) en ( B) serait «pa.b, à la condition d’échanger (B) contre (G) et (G) contre (A), et que le vrai prix de (G) en (A) serait apc.d, à la condition d’échanger (A) contre (B) et (B) contre (G). D’ailleurs il est assez clair que ce qui a été dit des prix de (A), (B) et (G) peut se dire aussi des prix de trois marchandises quelconques. Si donc on voulait que les arbitrages n’eussent pas lieu, et que l’équilibre des marchandises deux à deux sur le marché fût général, il faudrait introduire la condition que le prix de deux marchandises quelconques l’une en l’auti-e fût égal au rapport des prix de l’une et l’autre en une troisième quelconque, c’est-à-dire qu’il faudi'ait poser les équations suivantes :
pc.n
PiUx
pc,h —
Pli, b —
Ph.<i
~ Pc, a ’
pc/d
Pil,0
Pcdx
ph.a
Pi\li
pd.a
PcM —
pfUa
et ainsi de suite, soit, en tout, {m — 1 ){m — 1 ) équations d’équilibre général contenant implicitement — —équations de
réciprocité des pi'ix. La marchandise en laquelle on énonce ainsi les prix de toutes les autres est le numéraire.
1 16. 11 est certain que cette introduction de (>n — 1) (m — 1; équations de condition exige que notre système précédent d’équations de demande et d’échange soit diminué d’un nombre égal d’équations. C’est ce qui se fait précisément, dans le cas de la substitution aux marchés spéciaux d’un marché général, par la substitution aux équations d’échange indiquant l’égalité de la demande et de l’offre de chaque marchandise en et contre chacune des autres séparément des équations d’échange suivantes indiquant l’égalité de la demande et de l’offre de chaque marchandise en et contre toutes les autres ensemble :
Da,b -j- Da,c "1“ Da,d 4" ••• — ^ Ihj.aJUj.a “h Dc.aPc.a -|- Dj.aPil.a 4“ • • ■
Db.a 4“ flb.c 4“ Db.d 4~ ••• Da.bpa.b -f" Oc.b/^c.b -)- Dil,bp,i,i) -}-...
Dc.a 4” Dc,b 4- De, cl -)-...= Da,e/>a,c. 4“ Db,cPl),c 4“ Dd,eP(i,c 4~
Del, a “H Dd.b 4~ Dd,e -f- ... = Da,d/Ja,d 4“ Db.djDb.d 4" Dc.d/Jp.d -|- . . .
et ainsi de suite, soit m équations. Mais ces ni équations se réduisent km — 1. En effet, en y introduisant les valeurs des prix tirées des équations d’équilibre général, et désignant plus simplement parpb, pc, pa... les prix de (B), (G), (D)... en (A), elles deviennent
Ba,b 4“ Da.c 4“ Da.d 4” ••• — Db.aPb -f- Bc.aPc 4“ Dd.aPd 4“
Db.a 4“ Db.c 4“ Db,d “)“••• — Ba.b 4- Dp, b
Pc. , p. Pd
Dc,a + De, b + De.(i + ... — Da,e. + Db.e h Dd,c ““ +
jfc Pc Pc
' t ij
Dd.a 4“ Bd, b 4~ Bd.r 4" — Ba.d “ h Db,d ~ h Dc,d 777 h
Pd
Pd
pà
Et si, alors, on additionne ensemble les m — 1 dernières, après avoir multiplié les deux membres de la première parpb, de la
seconde par pc, de la troisième parpd... et qn’on retranche de part et d’antre les termes identiques, on retombe sur la première équation du système. Cette première peut donc être négligée et le système réduit aux m — 1 suivantes. Celles-ci demeurent alors comme m — 1 équations d’échange qui, jointes aux ni (ni — 1) équations de demande et aux (m — 1 ) (m — 1 ) équations d’équilibre général, forment un total de2m(m — 1) équations dont les racines sont les m (m — 1) prix desu? marchandises les unes en les autres et les ni(m — 1) quantités totales de ces m marchandises échangées les unes contre les autres. Voilà comment, les équations de demande étant données, les prix en résultent mathématiquement. Reste seulement à montrer, et c’est là le point essentiel, que ce même problème de l’échange dont nous venons de fournir la solution théorique est aussi celui qui se résout pratiquement sur le marché par le mécanisme de la libre concurrence. Et toutefois, avant rl’eflfectuer cette démonstration, nous allons nous placer dans le cas où les échangeurs sont porteurs de plusieurs marchandises qui est le cas général que le théorème de la satisfaction maxima permet toujours de traiter d’une manière simple et facile.
I.E(;OX
Formule générale de solutio}i mathématique du problème de Véchange de plusieu rs marchandises entre elles Loi d^ établissement des pri,c des marchandises.
SOMMATUK : — 1 17. Cas général de porteurs de i)lusieurs marchandises. — 1 18. Equation d e<|uivalence des quantités écliangées. E((uations de satisfaction inaxima. Equations de demande ou d’olïre paidielle. — 119,120, 121, 122. Condition de roflVe égale a la quantité possédée. Conséquences. 123. Système des m — 1 équations d’égalité de la demande et de l oUre totales.
I2i. De l’échange de plusieurs tnarchandises entre elles sur le marché. — I2Ô. Prix à ci’ier; prix en numéraire impliquant réquilihrt* général. Détermination sans calcul des ilemandes ou olïres partielles conformément à la condition de satisfaction maxima. — 120, 127. Inégalité de la demande et de Toflre totales. — 128. Variations de la demande et de roH're totales suivant la variation des jirix entre zéro et rinlini. — 129, 130. Il faut augmenter les prix quand la demamie est supérieure à l'olFre et les diminuer quand l’olfre est su|)éi‘ieure à la demande.
117. Dans le cas de l’échange d’un nombre quelconque de marchandises comme dans le cas de l’échange de deux marchandises entre elles, les équations de demande effective partielle sont mathématiquement déterminées par la condition de satisfaction maxima des besoins. Quelle est d’ailleui'S cette condition? C’est toujours que le l'apport des rai'etés de deux marchandises quelconques soit égal au prix de l’une en l’autre, faute de quoi il y a un échange avantageux à faire entre elles (SO). Si les échangeurs ne sont porteurs que d’une seule marchandise, et si, en vue de laisser les arbitrages se faire, on crie m(m — 1) prix des ui marchandises deux à deux, non assujettis à la condition d’équilibre général, la satisfaction maxima aura lieu, pour chaque échangeur, quand les rapports des raretés des marchandises à demander à la rareté de la maichandise dont il est porteur seront égaux, non pas aux prix criés, mais aux vrais prix à obtenir par ai'bitrages. Mais si les échangeurs sont porteurs de plusieurs marchandises, et si, pour empêcher, au contraire, qu’il y ait lieu à arbitrages, on crie m — 1 prix de m — 1 d’entre les marchandises en la
— Did —
|)i'ise pour numéraire, étant entendu que le prix de deux marchandises quelconques l’une en l’autre sera égal au rapport lies prix de l’une et l’auti-e en le numéraire, il est évident que la satisfaction maxima aura lieu pour chaipie échangeur quand les rapports des raretés des marchandises autres que la marchandise numéraire à la rareté de cette marchandise numéraire seront égaux aux prix criés.
1 18. Soit donc l’échangeur ( 1) porteur de lya.i de (A), de ryi,,i de (H), de i/c,i de (G), de i/a.i de (D)... Soient r = Ça,i(7), r = ç\i,i{q), r — Çc.iijy), = les équations d’utilité ou
de besoin des marchandises (A), (H), (G), (D)... ])Our cet échangeur pendant un ceidain temps. Soient pb, pc, les prix respectifs des marchandises (B), (G), (D)... eu (A). Et soient ■'1, yi, u’i... les quantités i-espectives de (A), (B), (G), (D)... que l’échangeur (1) ajoutera aux quantités i/a,i, qb.\, qcj, gd.i... dont il est porteur aux prix pb, Pc, p<\..- Ges quantités peuvent èli-e positives et représentent alors des quantités demandées; elles peuvent être négatives et rei)résentent alors des quantités olfei-tes. El, comme notre échangeur n’aura pu demander de certaines marchandises qu’à la condition d’offrir de certaines autres en quantité équivalente, il est certain que si parmi les quantités .r-i, tji, n, u’i... les unes sont positives, les autres seront négatives, et que, d’une façon générale, on aura entre elles toutes l’équation
•'’i "t~ t/ipi) ~ipc. -j- tci pi\ -|- ... = 0.
Etant supposé d’ailleurs l’état de satisfaction maxima, on a évidemment, entre les mêmes quantités, le système d’équations
+ J/l)=phÇa,l(^fa,1 + Æl ),
Çc,i(qcA -|- "l) =^yJcÇa.l f^ya.l -f- a’i),
ç'(i.i(fyiu + m)=pdÇ.iA{qaA -f xi),
soit m — 1 équations formant avec la précédente un système de m équations entre lesquelles on peut supposer successive-
ment éliminées m — 1 des inconnues y\, z\, w\... de sorte qu’il ne reste plus qu’une équation donnant la en fonction des prix. On aurait ainsi les équations suivantes de demande ou d’offre de (B), (C), (D)... par l’échangeur (1) ;
'/l=/’b.l(Pb, Pc, î>d...)
?1 =fc,\{ph, Pc Pd...) liH = fd.i(ph, Pc, Pd-.-)
la demande ou l’offre de (A) par le même échangeur étant fournie par l’équation
Xi = — {ijiph -)- Zipc -f w-ipa-..).
On aurait de la même manière les équations suivantes de demande ou d’offre de {Bt,(C),{D)... parles échangeurs (2), (3)...
ll-i — fb-i(pb, Pc Pd-..)
Z2 = fcMPh, Pc Pd-..) lV-2 = fdMPh, Pc, Pd-..)
//3 = /'b,3(pb, Pc Pd--.) ■3 = /c,3(i>b, Pc Pd-..) U'd = fdMpb, Pc, Pd-..)
et ainsi de suite, la demande ou l’offre de (A) par les mêmes échangeurs étant fournie par les équations
x-2 = — (y-i ph z-zpc d- w-zpd ...)
-JCd = — (UdPb d- Z3Pc d- ît’3Pd...)
C’est ainsi que les dispositions à l’enchère de tous les échangeurs se déduiraient de l’utilité des diverses marchandises
pour chacun d’eux et de la quantité de ces marchandises possédée par chacun d’eux. Toutefois, et avant de passer outre, il faut ici faire une observation très importante.
119. Il se peut que, pour certains prixjSb, pc, pd... ;/i soit négatif: c’est le cas où l’échangeur (1) offre de la marchandise (B) au lieu d’en demander. Il se peut même que j/i soit égal à — f]b,i ■ c’est le cas où cet échangeur ne garde pas de marchandise (B). En introduisant cette valeur de iji dans le système des m — 1 équations de satisfaction maxima elles deviennent
Ç^b.l (0) = pi,Ç''a.l ( 'pi.l -f- •'"l)»
Çc,l (cjcA d- Z]) = PcÇ'a.l (qaA -|- Xi),
ÇdA(<ldA +H’l)=pdÇag('(]fa.l + Xi),
Et, en éliminant pi„ pc, pd--- entre ces équations et l’équation
Xi + zipc + u’ip.i -t- ... = qbAPb,
on obtient l’équation
■''lÇ’a.-l(^a,l+d7i)+Zlg^,.,g^o.l + Zl)-|-U’-lÇ'd,'|(^7,l,l+ U'i) + . . .= (jfb.lÇîb.iffl).
Cette équation est une équation de condition qui peut être traduite en ces termes : — Pour que l’offre d'une dentre les marchandises puisse être égale à la quantité possédée de cette marchandise, il faut qu’on puisse inscrire, dans la portion d’aire des courbes de besoin des marchandises à demander supérieure à la portion représentant les besoins satisfaits par la quantité possédée, des rectangles dont la somme soit égale en surface au rectangle fait sur la quantité possédée de la marchandise à offrir pour hauteur et sur V intensité du besoin ma.cimum de cette marchandise pour base.
Cette condition sera ou ne sera pas remplie. Si elle l’est, l’offre de (B) par l’échangeur (1) pourra, dans certains cas, être égale à la quantité (p),i dont il est porteur. D’ailleurs, elle ne pourra jamais être supérieure cà cette quantité. Il est donc essentiel de remarquer que, pour toutes les valeurs depi„ p,>
qui rendraient ?/i négatif pins grand que qu.x, dans l’équation de demande ou d’otTre de (B), cette équation devrait être
remplacée par l’équalion //i =
Mais ce ii'est pas tout. D’abord, la même remarque est
applicable aux équalions de demande ou d’offre de (G), (D)... pour les valeurs de ph, /»c, pa... qui rendraient :i, a')... négatifs i)lus grands (lue qcAPhu-.- Puis, et précisément dans le cas où ces équations devraient être remplacées par les équations :iz= — r/,-4, a’i = — l’équation de demande ou d’offre de
(B) devrait être modiliée en conséquence.
Ainsi, dans le cas de ri = — qcA, par exemple, le système d’équations devant fournir la demande ou l’offre de (B) pai l’échangeur (l) serait le suivant :
■t'i !li Ph + ^ei pd ■ ■ • — P‘a gi).i('/i).i -f ;/i) = phÇ-.iAiq.wX +
Ç'il.l ( qdA + U'1 ) = Pd ç a,1 (/pi.l b
soit en tout m — 1 équations entre lesquelles on pourrait supposer successivement éliminées m — 2 inconnues telles que .Ci, l'A... de sorte qu’il ne restât plus qu’une équation donnant ;ii en fonction de ph, Pc pd... De même dans le cas de ici = — qdA--- De même enfin, on le comprendra sans qu’il taille insister davantage, si l’olfre non seulement dune seule des marchandises (C), (D)... mais de deux, trois, quatre... etginéralement de plusieurs quelconques d’entre elles, était égalé à la quantité possédée.
121. Nous n’avons rien dit de l’équation de demande ou d’offre de la marchandise numéraire (A) qui a une forme particulière. D est évident d’abord que cette équation, elle aussi, pour les valeurs de ph, Pc, )>d--- qui rendraient .ri négatit plus grand que ^a.i devrait être remplacée par l’équation .ri= </a,i, et en outre que, dans ce cas, le système déquations de\ant fournir la demande ou l’offre de (B) par l’échangeur (i) serait
le suivant ;
'/I P b + ri jjc + ICI pd-.. = q^A ,
ÎPjÇ'r.l “1“ "O =Pcg'b,l(/j(b,1 + >Ji),
phÇdAiqdA + U’i) = p,lÇb,i(//b,1 + >Ji),
soit toujours m — l équations entre lesquelles on pourrait supposer successivement éliminées m — 2 inconnues telles que n, u'i... de sorte qu’il ne restàtplus qu’une équation donnant //I en fonction de ph, Pc, Pd---
122. Il serait assurément plus ou moins difficile de disposer les équations de demande on d’offre de façon à ce qu’elles satisfissent à ces restrictions; mais il n’en est pas moins sûr, et c’est là le point essentiel, que certains prix p'i„ p'c, p'd... de (B), (G), (D)... en (A) étant criés, les quantités à demander et à offrir de toutes les marchandises, en tenant compte du fait de l’offre égale à la quantité possédée, sont parfaitement déterminées. G’est ce qu’il importe de faire voir.
Soient q = ^laA(r), q = ^hA{r), q = ^cA(r), g = ya4 <>’)••• les équations d’utilité de (A), (B), (G), (D)... pour féchangeur(I ) supposées résolues par rapport aux quantités et non plus par rapport aux raretés. On aurait après l’écliange :
^/a.l -}“ a;’i =: v„.i ( rfi.i), qx>A y'i = yb.i (r'b.i), qcA + \ = vc,i (c^',1 ),
<7,1.1 -fto'i = Vd,i(r'a,i),
et, en outre, en vertu des conditions d’équivalence des quantités échangées et de satisfaction maxima (118) :
qa.i -1- p' hqh.i -\-p'cAJc.i “h p'dqd.i
= V'a.1(>’^l.l) + P^)^^b.1(p^a’^l,1)-Hp^•V^■,1(p'cr'a.1)-(-/y,,V,l.1(p',ir'a,1)
Cette dernière équation donne r'a.i. Au moyen de r'a.i, on a r'a.i... et, par suite, x'i, ;/'i, c'i, le'i... les seules marchandises à conserver ou à acquérir étant celles pour lesquelles l’intensité du premier besoin à satisfaire est plus grande que le produit du prix par r'a.i.
Si r'a,i est plus grand que l’intensité du premier besoin de (A), l’échangeur (1) ne demande on ne garde pas de la marchandise numéraire.
123. Les équations de demande ou d’offre de (A), (B), (G), (D)... par les échangeurs (1), (2), (3)... étant, par hypothèse, disposées convenablement pour satisfaire aux restrictions qui précèdent, désignons par X, Y, Z, W... les sommes .ri
-|- a’3 -f ... !ji d- ;/‘2 + ,'/3 + • • • '1 + - 2 + + • • • *'’i + ^^'2 + ie:i
+ ••• et par Fb, Fc, F,i... les sommes des fonctions fb.-i, fwi, /b,:î... fcA, fc.2, u.\, f\wi, La condition d’égalité de l’offre
et de la demande des marchandises (A ), ( B), (C), (D)... s’exprimant, dans le cas général qui nous occupe, par les équations X=0, A’ = 0, Z = 0, W = 0... nous avons, en vue de la détermination des prix courants d’équilibre, les équations
Fb(>b, Pc pa)... — 0,
Fc(pb, Pc, pü...)-=0,
F,i(pi„ Pc, pd...)-=0,
soit m — 1 équations. Il est d’ailleurs évident que,pb, Pc, pa... étant essentiellement positifs, s’il est satisfait à ces équations, c’est-à-dire si l’on a Y = 0, Z = 0, \Y = 0... on aura aussi
X = — ph -t“ Zpc, -j- AYp,i 0.
124. Ainsi se détermineraient mathématiquement lesm — 1 prix de m — 1 d’entre les m marchandises en la m'èi'ie prise pour numéraire par la triple condition : l"que chaque échangeur obtint la satisfaction maxima de ses besoins, les rapports des raretés étant égaux aux prix ; 2» ([ue chacun dût recevoir
en proportion de ce qu’il donne ou donner en proportion de ce qu’il reçoit, n’y ayant pour chaque marchandise qu’un seul prix en le numéraire, celui pour lequel la demande totale effective serait égale à l’oft’re totale effective ; 3" qu’il n’y eût pas lieu à arbitrages, le prix d’équilibre de deux marchandises l’une en l’autre étant égal au rapport des prix d’équilibre de l’une et l’autre en une troisième quelconque. Voyons à présent comment ce même problème de l’échange de plusieurs marchandises entre elles, dont nous venons de trouver la solution scientifique, est aussi celui qui se résout empiriquement sur le marché par le mécanisme de la concurrence.
125. Et d’abord, sur le marché, on réduit précisément, par l’adoption d’un numéraire, les m (m — 1) prix des m marchandises entre elles aux m — 1 prix de m — 1 d’entre elles en la Celle-ci est le numéraire ; et, quant aux {m — 1) (m — 1) prix des autres entre elles, ils sont censés égaux aux rapports des prix des marchandises en le numéraire, conformément à la condition d’équilibre général. Soient p'b, 2>'c, p'd... m — 1 prix de (B), (C), (D)... en (A) criés de la sorte, au hasard. A ces prix ainsi criés, chaque échangeur détermine sa demande ou offre de (A), (B), (C), (D)... Cela se fait après réflexion, sans calcul, mais exactement comme cela se ferait par le calcul en vertu du système des équations d’équivalence des quantités demandées et offertes et de satisfaction maxima complété par les restrictions convenues. Soient x'\, x'-i, x'i... y'i, y' 2, y' -A... z'i, z'-i, z'a... w'\, iv'-z, w'a... positifs ou négatifs, les demandes ou offres partielles correspondant aux prix p’h, p'c, p'i\... Si la demande et l’offre totales de chaque marchandise étaient égales, c’est-à-dire si on avait immédiatement A" = 0, Z'=Ü,W'=0... et, par suite, X'=0, l’échange se ferait à ces prix et le problème serait résolu. Mais, généralement, la demande et l’offre totales de chaque marchandise seront inégales, c’est-à-
dire qu’on aura Y' ^ Oj ^ ^ P®’’ suite, X' ^ 0. . .
Ce cas échéant, que fait-on sur le marché? Si c’est la demande qui est supérieure à l’offre, on fait la hausse du prix de la mar-
chandise en le numéraire ; si c’est l’offre qui est supérieure a la demande, on fait la baisse. Que faut-il donc prouver pour établir que la solution théorique et la solution du marché sont identiques? Tout simplement que la hausse et la baisse sont un mode de résolution par tâtonnement du système des équations d’égalité de l’offre et de la demande.
12(). Rappelons qu’on a l’équation
X' + Y>'b + rp'c + w'p',1 + . . . = 0
qui, en appelant D'a, D'b, DV, D'a... la somme desx, y, z, w... positifs etO'a, O'b, O'c, O'd... la somme des .r, //, z, w... négatifs pris positivement, correspondant aux prix p'b, p'c,p\\... peut être mise sous la forme
et remarquons que, p'h, p'cP'a--- étant essentiellement positifs, si, parmi les quantités X' = D'a — O'a, Y' — D'b — O'b, Z' = D'c — O'c, W'=: D'd — O'd... certaines sont positives, les autres sont négatives, et réciproquement; c’est-à-dire que si aux prix p\, p'c, p\\.-- la demande totale de certaines marchandises est supérieure à l’offre, l’offre des autres marchandises est supérieure à la demande, et réciproquement.
Pli. Maintenant prenons l’inégalité
tion Fb, ni les fonctions Jb et /?b’, mais de la nature même du fait de l’échange, tel que nous l’avons étudié, nous pouvons tirer, relativement à ces fonctions, des indications suffisantes pour montrer comment, dans l’opération dont il s’agit, pb doit rencontrer, s’il on existe, une valeur qui fasse passer la première par zéro, ou qui amène les deux dernières à l’égalité.
128. En ce qui concerne d’abord la fonction Jb, celle de demande de (B) en (A), (G), (D)... elle est positive pour pb = 0, c’est-à-dire pour des prix nuis de (B) en (A), (G), (D)... En effet, à ces prix, la demande totale effective de (B) est égale à l’excédent de l’utilité totale extensive sur la quantité totale possédée, excédent positif si la marchandise (B) est rare et fait partie de la richesse sociale, pb croissant et, avec lui, tous les prix de (B) en (A), (G), (D)... proportionnellement, la fonction est décroissante, vu qu’elle est une somme de fonctions décroissantes. Alors, en effet, la marchandise (B) devient de plus en plus chère par rapport aux marchandises (A), (G), (D)... ; or il est inadmissible que, dans cette hypothèse, et toutes choses restant égales d’ailleurs, sa demande augmente ; elle ne peut que diminuer. On peut d’ailleurs toujours supposer une valeur de pb assez grande, fût-elle infinie, c’est-à-dire des prix de (B) en (A), (G), (D)... assez élevés, pour que cette demande soit nulle.
En ce qui concerne ensuite la fonction ÎJh, celle d’offre de (B) contre (A), (G), (D)... elle est nulle pourpb=0, ou même pour certaines valeurs positives depb, c’est-à-dire pour des prix nuis ou même positifs de (B) en (A), (G), (D)... En effet, de même qu’on peut toujours supposer des prix de (B) en (A), (G), (D)... assez élevés pour que sa demande soit nulle, on peut aussi toujours supposer des prix de (A), (G), (D)... en (B) assez élevés pour que leur demande soit nulle, auquel cas l’offre de (B) est nulle, pb croissant et, avec lui, tous les prix de (B) en (A), (G), (D)... proportionnellement, la fonction est successivement croissante et décroissante, vu qu’elle est une somme de fonctions successivement croissantes et décroissantes. Alors, en effet, les marchandises (A), (G), (D)... deviennent de moins en
et mettons-la sous la forme
la fonction Jb représentant la somme des y positifs, soit Db, et la fonction /A, la somme des y négatifs prix positivement, soit Ob. Faisons abstraction depcpa... et cherchons, ces prix étant supposés déterminés, etpb restant seul à déterminer, comment il faut faire varier pi, entre 0 et l’intini pour que la demande de (B) soit égale à l’offre. Nous ne connaissons pas la fonc-
moins chères par rapport à la marchandise (B), et les demandes de ces marchandises se produisent successivement en meme temps que l’offre de (B) qui les accompagne. Mais cette oürt n’augmente pas indéfiniment ; elle passe par un maximum au moins, lequel ne peut être supérieur à la quantité totale possédée ; puis elle diminue pour redevenir nulle si p., devient
infini, c’est-à-dire si (A), (C), (D)... sont gratuites.
1^9 Dans ces conditions, et à moins que Db ne devienne nul avant que Oi, ait cessé de l’être, cas auquel il n’y a pas de solution, mais qui ne se présente pas quand, parmi les echancreurs, il V en a qui sont porteurs de plusieurs marchandises, ü exis’te une certaine valeur de pb pour laquelle Ob et Db sont égaux Pour trouver cette valeur, il faut augmenter p b si, au prixp'b,l’onaY'>0, soitD'b>0'b, et diminuer p'b si, au prix p'b, l’on a Y'<0, soit 0'b> D'b- On obtient ainsi l’equation
Fb(p"b, p'c, p'd.--) = 0- Cette opération effectuée, l’inégalité
est devenue
mais on peut obtenir l’équation
Fc(p"b, p"c, p'd-)^<‘
en augmentant ou diminuant p'c suivant qu’au prix p c Z'>0, soit D'c>0'c, ou Z'<0, soit 0'c>D'c.
On obtient de même l’équation
Fd(p"b, p"c, p"d...)^o;
et ainsi de suite.
Toutes ces opérations effectuées, on a
et ce qu’il faut établir, c’est que cette inégalité est plus près de régalité que Tinégalité primitive
{}*'h /> Cl p'd •
Or cela paraîtra probable, si l’on songe que le changement de p'b en p"b qui a ramené cette dernière inégalité à l’égal ite a eu des effets directs et, au moins en ce qui concerne la demande de (B), tous dans le même sens, tandis que les changements de p'c en p"c, de p d en p"d-.. qui ont éloigné de l’égalité l’inerralité précédente ont eu des effets indirects et, au moins en ce qui concerne la demande de (B), en sens contraire et se compensant jusqu’à un certain point les uns les autres. Par ce motif, le système des nouveaux prix p"b, p"e, p"d... est plus voisin de l’équilibre que le système des anciens prix p'b, pV, p'a... et il n’y a qu’à continuer suivant la même méthode pour
l’en rapprocher de plus en plus.
Ainsi, nous sommes amenés à formuler de la manière suivante la loi d’établissement des prix d’équilibre dans le cas de l’échange de plusieurs marchandises entre elles avec intenention de numéraire ; — Plusieurs marchandises étant données, dont réchange se fait avec intervention de numéraire, pour qu’il g ait équilibre du marché à leur égard, ou prix stationnaire de toutes ces marchandises en numéraire, il faut et il suffit qu’à ces prix la demande effective de chaque marchandise soit égale à son offre effective. Lorsque cette égalüé n’existe pas, il faut, pour arriver aux prix d’équilibre, une hausse du prix des marchandises dont la demande effective est supérieure a l’offre effective et une baisse du prix de celles dont l’offre effective est supérieure à la demande effective.
gent contre une troisième quelconque siiivant deux proportions
dont le rapport soit égal à la première.
132. Si on a crié des prix en numéraire, la condition d’équilibre général a été remplie ipso facto. Autrement, elle l a été par le moyen des arbitrages. Il convient de se rendre compte
du résultat exact de ces opérations.
Soient l’échangeur (1) un porteur de (A), récbangeur (2) un porteur de (B), l’échangeur (3) un porteur de (C) ; soient ra,i, l'h.i, >v,i, r, U... l’a, ‘2, rb.-i, rp,-2, i’a,-2.-. ia,3, '’b,3, >V,3, les rare-
tés des marchandises (A), (B), (G), (D)... pour ces trois échangeurs ; et soient, pour un instant, ces raretés des raretés vai-iables correspondant à des prix variables. Dans l’hypothèse loc nfhitran-p^ nft nmirraicnt avoir lieu, la condition de sa-
13"“= lÆGON
rix des mardunidises
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131. 11 résulte bien clairement de tout ce qui précède que, pour plusieurs marchandises comme pour deux, les éléments nécessaires et suffisants de l’établissement des prix courants ou d’équilibre sont les équations d’utilité ou de besoin des marchandises pour les échangeurs, équations toujours susceptibles d’être représentées par des courbes, et les quantités des marchandises possédées par les porteurs. De ces éléments constitutifs résultent toujours mathématiquement : 1" les équations de demande ou d’offre partielle et totale, et 2« les prix courants ou d’équilibre. Seulement, aux deux conditions de satisfaction maxima, d’une part, et d’unité de prix de deux marchandises quelconques, avec égalité de l’offre et de la demande totales de l’une en l’autre, d’autre part, il faut ajouter ici la condition d’équilibre général des prix.
Ainsi : - - L’échange de plusieurs marchandises entre elles sur un marché régi par la libre concurrence est une opération par laquelle tous les porteurs, soit d’une, soit de plusieurs d'entre ces marchandises, soit de toutes, peurent obtenir la plus grande satisfaction de leurs besoins compatible arec cette condition que non seulement deux marchandises quelconques s’échangent l’une contre l’autre suivant une proportion commune et identique, mais que, déplus, ces deux marchandises s’échan-
Supposons maintenant les arbitrages possibles et considéns seulement les trois marchandises (A), (B) et (G) et les ois échangeurs (1), (2) et (3). On avait déjà avant les arbiages, en vertu de la réciprocité des prix :
On a, de plus, après les arbitrages, à l’état d’équilibre général
peut être étendu à toutes les luarchandises et à tous les échangeurs, ou voit que : — Lorsque le marché est à l'état d' é<iuïlibre (jénéral, le rapport des raretés de deux marchandises quelconques, égal au prix de Vune en l’autre, est le même chez tous les détenteurs de ces deux marchandises.
1:33. l'a, l'b, l'c, l'd... étant les valeurs d’échange des inarchandises (A), (B), (C), (D)... l’au, 'V.i, n>,2, >V2, ra.-2...
Ca.3, CbM, >'c,3, étant les raretés de ces marchandises chez
les échangeurs ( l), (2), (3)... après l’échange, on a alors :
* — r t îa,l
si exprimer de cetti' manié
vh : t'c :
nj.i : :
vb.'i : vco :
rc:i
Nous n’avons considéré jusqu’ici, en i>osant et résolvant les équations de l’échange, ((ue le cas des mai-chandises susceptibles de se consommer [>ar quantités infiniment petites et dont les courbes d’utilité on de besoin sont continues. Mais il tant songer aussi au cas des marchandises qui se consomment naturellement par unités et dont les courbes d’utilité on de besoin sont discontinues. Ce cas est très fréquent. C’est celui des meubles, vêtements, etc. Il y a toujours une différence sensible d’intensité entre l’idilité d’un premier lit, d’nn premier habit, d’un ]»remier chapeau, d’une première paire de souliers, et celle d’nn second objet de même nature, entre l’utilité d’un second objet et celh' d’nn troisième, etc. Cette dilïérence est même parfois considérable. Ainsi une première pain* de bécpiilles, pour un b(nteu.\, une première paire de lunettes, pour un myope, un premier violon, i>onr iin musicien de profession, sont pour ainsi dire indispensables ; une seconde paire de bé- (pdtles ou de lunettes, un second violon, sont en quelque sorte supernus. Dans tous ces cas il faudrait, pour plusieurs marchandises comme pour deux, faire figurer dans les tableaux des raretés, en les soulignant, des termes proportionnels qui seraient sensiblement égaux aux moyennes des intensités des derniers besoins satisfaits et des premiers besoins non satisfaits.
Ici encore il est possible, en outre, qu’un ou plusieurs termes manquent parmi les raretés d’nn échangeur donné. Cela arrivera toutes les fois que cet échangeur, n’étant pas porteur d’une marchandise, n’en sera pas demandeur au prix courant, ou qu’en étant porteur, il en sera offreur de toute sa quantité possédée. Les riches seront ceux chez lesquels les derniers besoins satisfaits seront nombreux et peu intenses, et les pauvres seront ceux chez lesquels les derniers besoins satisfaits seront, au contraire, peu nombreux et intenses. Et ici aussi, pour plusieurs marchandises comme jiour deux, il pourrait y avoir lieu de faire figurer dans les tableaux ci-dessus, en les mettant entre parenthèses, des termes à obtenir en multipliant le prix de la marchandise non consommée en quelque autre mairhandise consommée pai‘ la rai'eté de cette dernièi'e.
Sons le bénétice de cette double réserve, on peut énoncer l;i propositi(Ui suivante: — Les valeurs d’échange sont proportionnelles aux raretés.
134. Soient d’une part (A), (It), (D) des marchandises susceptibles de se consommer par quantités infiniment petites; et soient, en conséquence,
/3r, 2/5, 1,2, d,vid,i,i, ov.iOq.i, di-,;5d,i.a(Fig. 5) les courbes con-
tinues d’utilité ou de besoin dt> ces marchandises pour les échangeurs (1), (‘2), (3). Soit d’autre part (G) une marchandise qui se consomme naturellement par unités, et soient, en conséquence, Yr.\Yq,\, Yi-.-iXq.-i, l6s courbes discontinues d’uti-
lité ou de besoin de cette marchandise pour les échangeurs ( l), (2), (3). Soient 2, 2.5, 0.5 les pri.v de (B), (G), (D) en (A).
Dans l’e.xemple de notre ligure, l’échangeurfl )est un homme riche qui consomme de l’(A), du (B), du (G), du (D) en quantités 7, 8, 7, 6 et atteint des raretés faibles 2, 4, 0, 1, en se procurant une somme totale d’utilité effective considérable représentée par celle des surfaces 0(/a,i ra,i«i-,i, Otyi,,! >’b,i /3i-,i , OqcArcAYi-A, OqdArdAOiA. Les raretés de (A), (B), (D), 2, 4, 1, sont rigoureusement proportionnelles aux prix 1, 2, 0.5. La rareté de (G), 0, doit être remplacée par un nombre souligné 5 = 2 X 2.5 intermédiaire entre l’intensité 6 du dernier besoin satisfait et l’intensité 4 du premier besoin non satisfait de (G). L’échangeur (2) est un homme pauvre qui consomme de l’(A), du (D) en quantités 3, 2 et atteint des raretés fortes 0, 3, en se procurant une somme totale d’utilité effective restreinte représentée par celle des surfaces Orya,2ra,2«iv2, 0(/a,2>’d,2div2, mais qui se prive de (B), île (G) par la raison que les nombres 12 = 0x2, 15=6x2.5, qui devraient figurer dans la série de ses raretés, dépassent les intensités 8, 11 des premiers besoins à satisfaire de ces marchandises. Et l’échangeur (3) est un homme simplement aisé qui consomme de l’(A ), du fB), du ( D) en quantités 5, 4, 3 et atteint des raretés moyennes 4, 8, 2, en se procurant une somme totale d’utilité effective d’une importance ordinaire représentée parcelle des surfaces Oiya,3Ca,3«r,3, Oiyb.3 Cb.3/5f,3, Oqa.srd,sdy,3, mais qui se prive de (G)
par la raison que le nombre 10 = 4x2.5, qui devrait figurer dans la série de ses raretés, dépasse l’intensité 8 du premier besoin à satisfaire de cette marchandise. En mettant entre parenthèses ces nombres proportionnels correspondant à des raretés virtuelles et non effectives, on aura le tableau :
135. La proportion des raretés moyennes serait, on le sait, la même que celle des raretés individuelles. 11 faudiait seulement tenii" compte, dans l’établissement des moyennes, des nombres proportionnels soulignés et des nombres proportionnels entre parenthèses. A cette condition, et en appelant Ra, Rb, Rc, Rd... les raretés moyennes de (A), (B), (G), (D)... ou peut substituer aux équations
tv
Vi\
fia —
les équations
Rb
Ra’
Rc
/'‘■“Ra’
“ Ra
qui sont tout à fait décisives pour la solution des principaux problèmes économiques.
i:^. Le fait de la valeur d’échange, qui est un fait si compliqué, surtout quand il s’agit de plusieurs marchandises, apparaît enfin ici avec son véritable caractère. Que sont l’a, l'b, cc, t'd...? Rien autre chose absolument que des termes indéterminés et arbitraires desquels seulement la proportion représente la proportion commune et identique des raretés de toutes les marchandises chez tous les échangeurs à l’état d’équilibre général du marché, et dont, par conséquent, les seuls rapports deux à deux, égaux aux rapports deux à deux des raretés chez
Pt. li-.j
la rareté de (B) pour certains échangeurs. Il n’y a plus satisfaction maxinia pour ces individus. Au contraire, il y a avantage pour eux, aux prix pi„ pc, à demander du (B) en olïrant de TfA), du (C), du (D)... Donc, puisqu’il y avait égalité de l’offre et de la demande de toutes les marchandises (A), (B), (C), (D)... aux prix ph, />c, pa... il va y avoir, à ces prix, excédent de la demande sur l’offre de ( B) et excédent de l’offre sur la demande de (A), (C), (D)... d’où hausse de pb- Mais, dès lors aussi, il n’y aura plus satisfaction maxima pour les autres échangeurs. Au contraire, il y aura avantage pour eux, à un prix de (B) en (A) supérieur àpb, à offrir du (B) en demandant de r(A), du (C), du (D)... L’équilibre se rétablira lorsque l’offre et la demande de toutes les marchandises (A), (B), (C), (D)... seront égales. Ainsi, l’augmentation de l’utilité de ( B) pour nos individus aura eu pour résultat une élévation du prix de (B). Elle aura pu avoir aussi pour résultat un changement des prix de (C), de (D)... Mais, d’abord, ce second résultat sera moins sensible que le premier si les marchandises autres que (B) sont très nombreuses sur le marché, et si, par conséquent, la quantité de chacune d’elles échangée contre (B) est très petite. Et, en outre, rien n’indique que ces changements des prix de (Cj, de (D)... se soient effectués en hausse ou en baisse, ni même qu’ils aient eu lieu, comme on peut s’en convaincre en étudiant la situation des raretés lorsque le nouvel équilibre est établi après l’échange complémentaire. Dans cette opération, les rapports des raretés de (B) aux rai*etés de (A) auront nécessairement augmenté chez tous les échangeurs : ils auront augmenté par augmentation des raretés de (B) et diminution des raretés de (A) chez ceux pour lesquels l’utilité de (B) n’a pas varié et qui ont revendu du (B) et racheté de l’(A), du (G), du (D)... ils auront augmenté par augmentation des raretés de (A) et augmentation plus forte des raretés de (B) chez ceux pour lesquels l’utilité de (B) a augmenté et qui ont racheté du (B) et revendu de l’(A), du (C), du (D)... Quant aux rapports des raretés de (C), de (D)... aux raretés de (A), les uns auront augmenté, les autres auront diminué, et d’autres enfin seront restés les inê-
un échangeur quelconque, sont susceptibles de recevoir une expression numérique. Ainsi la valeur d’échange demeure un fait essentiellement relatif, ayant toujours sa cause dans la rareté tpii seule est un fait absolu h Toujours est-il, cependant, que, comme il n’y a tout au plus, {lour chaque échangeur, que iH raretés des m marchandises, il n’y a aussi tout au plus, sur un marché à l’état d’équilibre général, que m termes indéterminés de valeui- d’échange de ces m marchandises, desquels la combinaison deux à deux donne les m {m — 1) prix de ces marchandises entre elles. Cette circonstance permet de faire figurer, dans certains cas, les termes arbitraires eux-mêmes, au lieu de leurs ra|)ports, dans les calculs. On serait même tenté d’aller un peu plus loin et d’en profitei- pour énoncer qu’à l’état d’équilibre général, chaque marchandise n'a qu'une valeur d’échange par rajiport à toutes les autres sur le marché. Mais cette manière de parler inclinerait peut-être trop dans le sens de la valeur absolue; et il vaut mieux exprimer le fait dont il s’agiten se servant des termes du théorème de l’équilibre général (Tl 1) ou de la définition analytique de l’échange (131 ).
137. Les utilités et les quantités possédées étant toujours les causes et conditions premières d’établissement des prix, elles sont toujours aussi, par cela même, les causes et conditions premières de variation de ces prix.
Soit l’équilibre établi et divers échangeurs en possession des quantités respectives de (A), (B), (G), (D)... qui, aux prix J'b, Pc, p,i... de (B), (C), (I))... en (A), leur donnent la satisfaction maxima. D’ailleurs, réservons toujours les expressions d’augmentation el de dimimttion de l'idilité aux déplacements de la courbe de besoin qui auront pour résultat d’augmenter ou de diminuer l’intensité du dernier besoin satisfait, ou la rareté, après l’échange. Et, cela bien entendu, supposons une augmentation de l’utilité de (B), c’est-à-dire un déplacement de la courbe de besoin de (B) d’où résulte une augmentation de
' La lUstiiictiun entre la valeur d’écliange, fait relatif et objectif, et la rareté, fait cd>sotu et subjectif, est l'expression rigoureuse de la distinction entre la valeur d'échamje et la valeur d’usage.
Reinai'quoiis que si la variation des prix indique nécessairement une variation dans les éléments de ces prix, la persistance des prix n’indique pas nécessairement la persistance des éléments de ces prix. En effet, nous pouvons, sans autre démonstration, énoncer encore la double proposition suivante:
— Plusieurs marchanilises étant données, si Vntilité et la (juanlité d’une de ces marchandises à V égard d’ un ou plusieurs des échangeurs ou porteurs varient de telle sorte gueles raretés ne varient pas, le prix de cette marchandise ne varie pas.
Si l'utilité et la quantité de toutes les marchandises à l'égard d’un ou plusieurs des échangeurs ou porteurs varient de telle sorte que les rap})orts des raretés ne varient pas, les prix ne varient jtas.
138. Telle est la loi de variation des prix d’équilibre ; en la réunissant à la loi d'établissement des jirix d’équilibre on aurait la formule scientifique de ce qu’on appelle en économie politique loi de l’offre et de la de.mande, loi fondamentale mais dont il n’a été fourni jusqu’ici que des expressions dénuées de sens ou erronées. Ainsi l’on dit quelquefois : « Le ]irix des choses est déterminé par le rapport de l’offre et de la demande, )) et, ainsi, l’on vise particulièrement l’établissement des prix ; et quelquefois : « Le prix des choses varie en raison directe de la demande et en raison inverse de l’offre,» et, ainsi, l’on vise plutôt la variation des prix. Mais, d’abord, pour donner à ces deux expressions, qui n’en font qu’une, une signification quelconque, il faudrait définir l’offre et la demande. Et alors, soit qu’on définisse l’offre ou par l’offre effective, ou par la quantité possédée ou existante, et la demande ou par la demande effective, ou par l’utilité soit d’extension, soit d’intensité, soit d’extension et d’intensité tout ensemble, ou virtuelle, si l’on entend le mot de rapport dans le sens mathématique de quotient, il est certain que le prix n’est pas plus le rapport de la demande à l’offre que le rapport de l’offre à la demande, et ne varie pas plus en raison directe de la demande et en raison inverse de l’offre qu’en raison directe de l’offre et en raison inverse de la demande. Je prendrai donc
de sorte que leur rareté moyenne a peu varie. On peut, si 1 on veut, se représenter graphiquement les phénomènes ci-dessus décrits chez un échangeur de chaque catégorie. Par exemple, dans notre Fig. 5, l’utilité de (B) ayant augmenté pour l’échangeur (1), cet échangeur a racheté du (B) et revendu de l’(A)et du (D) ; l’échangeur (2) n’a rien eu à faire ; et l’échangeur (3) a revendu du (B) et racheté de l’(A) et du (D). Tels sont les résultats d’une augmentation de l’utilité de (B) ; une diminution de cette utilité aurait eu évidemment les résultats contraires, c’est-à-dire un abaissement du prix de (B) et un cliangement peu sensible des prix de (G), de (D)...
Il n’y a qu’à regarder les courbes de besoin pour voir qu’une augmentation de la quantité jiossédée a pour résultat une diminution de la rareté et qu’une diminution de cette quantité possédée a pour résultat une augmentation de la rareté. D’ailleurs, la rareté diminuant ou augmentant, nous venons de voir que le prix s’abaisse ou s’élève. Les effets de la variation dans la quantité [lossédée sont donc purement et simplement contraires à ceux de la variation dans l’utilité, et nous pouvons énoncer la loi que nous cherchons dans les termes suivants:
— Plusieurs marchandises étant données à l’état d'équilibre général sur un marché où l’échange se fait avec intervention de numéraire, si, toutes choses restant égales d’ailleurs, l’utilité d’une de ces marchandises augmente ou diminue pour un ou nour nlusieurs des échanaeurs . le nrix de cette marchandise en
la liberté de constater que, jusqu’à ce jour, la loi tondamentale de l’économie politique n’a jamais été non seulement démontrée mais même formulée correctement. A quoi je me permettrai d’ajouter que, pour fournir la formule et la démonstration de la loi dont il s’agit ou des deux lois dont elle se compose, il était nécessaire de définir l’offre effective, la demande effective et d’étudier le rapport de l’offre et de la demande effectives avec le prix, de définir la rareté et d’étudier aussi le rapport de la rareté avec le prix, toutes choses qu’il est impossible de faire sans recourir au langage, à la méthode et aux principes mathématiques. D’où il ressort en fin de compte que la forme mathématique est pour l’économie politique pure non seulement une forme possible, mais la forme nécessaire et indispensable. Je pense, au surplus, que c’est là un point à l’égard duquel aucun des lecteurs qui m’auront suivi jusqu’ici ne saurait conserver le moindre doute.
Théorème des répartitions équivalentes.
D'un uistrument de mesure et d'iw intermédiaire d’échange
SoMMAiKK ; — i:i‘).Climigenieiit de Ja répartition des marchandises entre les échangeurs. Condition d’équivalence des quantités possédées. Condition il’égalité des quantités totales existantes. — 140. Jteniande ou ollre pai’tielle conforinéinent à ta condition de satisfaction niaxima. — 141 . Les quantités demandées et les quantités oITertes par chaque échangeur sont toujours équivalentes. — 14'2. La demande totale et l’olj're totale de tontes les marchandises sont toujours égaies. — 143. Donc les prix courants ne changent pas aux deux conditions d'équivalence des quantités possédées et d’égalité des quantités totales. — 144. Nécessité des deux conditions.
145. Numéraire, Etalon, Changement d'étalon. — 140. Enonciation rationnelle du prix ; énonciation vidgaire. Douhle erreur de l’énonciation vulgaire ; 1“ la valeur de l’étalon n’est pas une valeur lixe et invariahle ; 2" il ii’y. a rien ijui soit la valeur de l étalon. — 147. L’étalon n’est pas la valeur d’une certaine quantité de numéraire, mais cette quantité même. Mesure de la valeur et tie la richesse au moyen du numéraire. — 148. Monnaie. — 14H, 150. Echange de la richesse au moyen de la monnaie.
i:3î). Les marchandises (A), ( B), (G), (Dj... possédées respectivemenl par les échangeurs (1), (2), (3)... en quantités qa.i, qh.\, qc,\, 'y, 1,1... q.1.2, qh.-i, qc..2, qa.2--- q^.s, qh.s, qc.s, qd.s-.- existent respectivement en quantités totales
Q.v = <?a.l “H '/a, 2 -f- t/a, 3 Qb= '/b.l + '/b.2 -j- t/b,3 + •••
Qc = '/o,t -1- qc.2 -f- 9e,3 -|- • • •
Gil = '/lU + 'hU2 -j- t/i|,3 + • • •
Et, dans ces conditions de quantité possédée jointes aux conditions d’utilité virtuelle déterminées par les équations d’utilité ou de besoin, ces marchandises s’échangent les unes contre les autres aux prix d’équilibre général _pb, [h, pa---
Supposons maintenant que ces mêmes marchandises (A), (B), (G), (D)... soient réparties entre les mêmes échangeurs (1), (2), (3)... d’une manière différente, mais de telle sorte pour-
tant que les sommes des quantités nouvelles possédées par chacun d’eux, 7 a.i, '/Vi, '/'ii.i--- q'h.-i, q'v.-z, q\\.2--- a.:t,
'/b.3, q'i-;s, q\i.:i-.- soient équivalentes aux sommes des quantités primitives, c'est-à-dire de telle sorte que l’on ait
quA “h q^)A /Ml -j- qc,\P<' qdAl^ii ”!”•••
= q a,i -(- q'hA i>b “h q c.-i /*(■ "h q ti.i /m “!“•••
'/a.‘2 ~t“ q\).2l>b “f- qc.2 l>c. “H qd,2l>d
qa:d + qb:di>b -|- qc:,ii>c -f- qd:di>d +
= '/ a.3 + q b,3/'b + q' v.'dlK- 'l'd:dl>d + •••
Supposons, en outre, que les quantités totales existantes n’aient pas varié, ou que les marcliandises (A), (B), (G), (D)... existent en quantités totales
Qa = '/ a.l + q'u.-l + '/ a,:i +
i)b= q'bA + q'b,-2 q'b.d + •••
Qd q (1,1 -|~ q'd.2 q'd.:i ~|- • • •
Je dis que, dans ces conditions nouvelles de quantité possédée jointes aux conditions anciennes d’utilité virtuelle, les prix pb, /'o, /'d-.. seront toujours, théoriquement et pratiquement, les prix d’équilibre.
140. Prenons, entre tous, l’échangeur (l), et supposons qu’à ces prix il acquière des marchandises (.A), (B), (G), (D)... en quantités respectives .ri, //'i, r'i, telles qu’il en ait, au
total, des quantités
cet échangeur obtiendrait ainsi la satistaction n besoins, puisqu’il serait évidemment satisfait ai équations
Çb,l('/b,1 + // l) = /»hÇa,l('/ a,l -p l) Ç’c,l('/c,l + ■ 1) = />o^a,l('/ a,1 -pd’l) ÇdAiq'dA + "’i)= IhiÇdAiq'aA + 1 >
Les échangeurs (2), (B)... obtiendraient aussi la satisfaction maxima de leurs besoins s’ils acquéraient, aux prix indiqués, des marchandises (A), (B), (G), (D)... en quantités a-2, y'2, Z2, h'2... x-3, y'd, Z3, "’d-.- telles qu’ils en eussent, au total, des
quantités
q' d.2 -p x'-2 = ^/a,2 -p X’2, q b,-2 “p y '2 = qb,2 -P j/2, q\\2 + - 2 = </c.2 -p '2,
'/ d,2 -p »''2=qd:Z + *t’2.
Reste seulement à montrer: l^que, dans les conditions convenues, ces échangeurs peuvent demander ou offrir de telles quantités ; et 2" que, dans les mêmes conditions, la demande totale effective de chaque marchandise est égale à son offre totale effective.
lÜ
Or, on a d’abord, en vertu du système
'/a.l — '/ a.l + ('/b,l — <j'hA ) /'b + ('/c.l — c.1 ) /'«'
“b (V'i-i — 7 ‘i-i O'ii “H • • • — -
équation (lui, en vertu du système |8|, peut être mise sous la foime
•'’i — -ri (/y 1 — [i\ }j>b -t“(' 1 — '!)/'(•
Et, puis(|Li’on a déjà
^1 !h /'b -j- '1 l>c -{- /M “!“••• on a donc aussi bien
On a, d’ailleurs, par la même raison,
2 4“ Il 2 /'b 4“ ' 2/*c 4” -/M 4“ ••• — —
et, par conséquent, la somme des quantités de marchandises (A), (B), (G), (D)... demandées par les échangeurs ( ly, (2), (3)... dans les conditions ci-dessus détinies est équivalente à la somme des quantités de ces marcliandises par eux offertes.
142. On a, d’autre part, en additionnant convenablement entre elles les équations du système [3|,
ic i 4“ i 4~ ^ 4“ • • ■ '/“■ I 4“ 4~ '/!>.'* 4“ ■ • •
Et, puisqu’on a déjà
X Xl 4“ ^''2 4“ '''2 4~ • • •
et que, d’ailleurs,
on a donc aussi
On a, d’ailleurs, pareillement :
7/ = r4 + c'.>+r4 4-...=0, àV' = 4- u/ -2 4- ic'ii 4- . . . 0,
et, par conséquent, la demande totale elTective et l’otfre totale etfective de chaque marchandise sont égales.
143. Les prix y>b, /v, Pii--- sont donc théoriquement, après comme avant le cliangement de répartition, les prix d’équilibre. Et puisque le mécanisme de la concurrence sur le marclié n’est autre chose que la détermination pratique des prix du calcul, il s’ensuit que : — Plusieurs marchandises étant données sur un marché à l’état d’éiiuilibre général, les grix courants de ces marchandises ne changeraient pas si l’on réjiartissait leurs guantités respectices entre les échangeurs d’une manière guelcongae, mais telle gue la somme des (juantités possédées par chacun de ces échangeurs fût toujours éiiuiralente.
144. Nous avons supposé, dans tout le cours de cette démonstration, Qa, Ob, Qc, (Al--- ne variant pas. Par conséquent, si la quantité des marchandises (A), (B), (G), (D)... possédée par un porteur, par le porteur (1), par exemple, vient à varier en plus ou en moins, dans les limites de la condition d’équivalence, il est évident que la quantité de ces marchandises possédée par un ou par plusieurs des autres porteurs, par le porteur (2) ou le porteur (3), par exemple, doivent varier en moins ou en plus, dans les mêmes limites, pour que la condition de fixité des quantités totales soit remplie. Il est certain que si les marchandises existent sur le marché en quantités considérables, et que si les échangeurs s’y trouvent eux-mêmes très nombreux, la variation dans les limites de la condition d’équivalence des quantités des marchandises possédées par un seul porteur, sans variation correspondante des quantités possédées par au-
lüO —
cun autre, n’aurait sur les prix aucune inlluence appréciable et pourrait être considérée comme ne changeant rien ni a la situation particulière du porteur, ni a la situation générale du marché. C’est là une application de la loi des grands nombres dont il est possible de tirer l>on parti]dans certains cas. .Mais ici nous voulons rester sur le terrain de la rigueur mathématique ; et pour pouvoir énoncer que les prix ne changent absolument pas, il nous faut supposer remplies les deux conditions d’équivalence des quantités possédées et de lixite des quantités totales.
Le théorème de l’équilibre général du marché pourrait
s’énoncer dans les termes suivants :
— A l’état il’é<imlibre général du marché, les m(m — i) prix ifui règlent l’échange de m marchandises deux ii deux sont mildicitenie>it déterminés par les m — l prix (jui règlent l’échange ,1e [ guelcongues d’entre ces marchandises avec ia
.Viiisi, à l’état d’équilibre général, on jieut définir complètement la situation du marché en rapportant les valeurs de toutes les marchandises à la valeur de l’une d’entre elles. Cette dernière marchandise s’appelle numéraire, et son unité de quantité s’appelle étalon. Supposant les valeurs de (A), (B), (C), (D)... ainsi rapportées à la valeur de (A), on a la série de pi ix .
Pa,a=l, pb.a = /«, Pc,a = ^, Pd,a = />---
Si, au lieu de rapporter les valeurs à la valeur de (A), on les avait rapportées à la valeur de (B), on aurait eu la série de pi i.x .
Ainsi ; — Pour passer d’un numéraire à un autre, il suffit de diviser les prix exprimés dans le premier de ces deux numéraires par le prix du nouvel étalon exprinxé dans l antie)t
numéraire.
146. Dans ce système, soit ( A) l’argent, et soit le demi-décagramme au titre de 9/,q l’unité de quantité d’argent ; soit (B) le blé, et soit l’hectolitre runité de quantité de blé. Le fait que,
sur un mai'ché à l’état d’équilibre général, l’hectolitre de blé s’échangera couramment contre 24 demi-décagrammes d’argent au titre de s’exprimera par l’équation
Ph,a = 24,
laquelle doit s’énoncer ainsi : — «Le prix du blé en argent est de 24 » ou, si l’on veut mentionner les unités de quantité : — «Le prix de l’hectolitre de blé est de 24 demi-décagrammes d’argent au titre de 'J/, y, » soit autrement; — « Le blé vaut 24 demi-décagrammes d’argent au titre de^/,o, l’hectolitre.» Entre cette énonciation et celle que nous avons empruntée dans nos considérations générales (2t>) aux habitudes actuelles et qui est ainsi conçue : - - « Le blé vaut 24 francs rhectolitre, » il y a une ditférence consistant dans la substitution au mot fnnics des mots demi-décagrammes d’argent au titre de ^/iq. Cette ditféi'ence demande à être soigneusement discutée.
Le mot franc, dans la pensée d’un grand nombre de personnes, est analogue aux mots mètre, gramme, litre, etc. Or le mot mètre exprime deux choses : il exprime d’abord la longueur d’une certaine fi-action du méridien terrestJ'e, et il exprime ensuite une unité lixe et invariable de longueur. De même, le mol gramme exprime deux choses: d’abord le poids d’une certaine quantité d’eau distillée au maximum de densité, et ensuite une unité fixe et invariable de poids. De même pour le litre en ce qui concerne la capacité. De même aussi, aux veux du vulgaire, pour le franc. Ce mot exprimera deux choses : d’abord la valeur d’une certaine quantité d’argent à un certain titre, et ensuite une unité fixe et invariable de valeur.
Dans cette opinion il y a deux points à distinguer: 1" que le mot franc exprime la valeur du demi-décagramme d’argent au titre de 9/,o ; 2« que cette valeur, prise pour unité, est fixe et invariable. Le second point ne représente qu’une erreur grossière qui n’est partagée par aucun économiste. Tout homme, pour si peu qu’il se soit occupé d’économie politique, convient qu’il V a entre le mètre et le franc cette différence essentielle ([ue le mètre est une unité fixe et invariable de longueur, lan-
(iis ((ue le franc est une nnilé de valeur ((iii n’est ni iixe, ni invariable, mais (}ui change, au contraire, et varie d’un point à l’autre, d’un moment cà l’autre, en raison de circonstances sur les(|uelles on est plus ou moins d’accord. Aussi n’est-ce pas la peine de perdre aucun temps à nM'uter le point en (piestion.
•Mais, ce second point écarté, il reste encore le pnmiier, savoir que l(‘ franc est la valeur du demi-décagramme d’argent au titre de '-'/lo, comme le mètre est la longueur de la dix-millionième partie du (juartdu méridien tern'stre. Le tranc, disent les économistes attachés à ce |)oint de vm*, est un mètre variable, mais c’est un mètre. Si toutes les longueurs sans exception étaient dans un inouvenKmt coidinuel de variation, par suite de contraction ou dilatation des corps, nous ne pourrions les mesurer (pie dans certaines limites, mais nous pourrions encore les iiK'surer dans ces limites. Eh liien ! toutes les valeui’s, nous le savons, sont dans un mouvement contimu'l de variation : (;ela nous interdit de les comparer eidre elles d’un point à l’autre, d’un moment à l’autre, mais non de les comparer entre elles ou de les mesurer sur un point donné, à un moment donné. Nous les mesurons dans ces co'uditions.
Üans ce systènu', (A) étant l’argent, le demi-décagramme au titre de étant l’unité de quantité d’argent, (B) étaid le blé, l’hectolitre étant l’unité de (piantité de blé, on croit pouvoir poser l’équatiou
l\^— I franc,
et alors le fait (pie, sur le marché, 1 hectolitre de blé s’échange couramment contre 24 demi-décagrammes d’arg(mt au titre de s’exprime par l’é(piation
ri, = 24 francs,
laquelle s’énonce ainsi ; - « Le blé vaut 24 trancs 1 hectolitre. » Mais le second point dont il s’agit est une erreur comme le premier; et, sous ce rapport non plus que sous l’autre, il n y a point d’analogie entre la valeur d’une part et la longueur, le
poids, la capacité d’autre part. Lorsque je mesure une longueur donnée, par exemple la longueur d’une farjade, il y a trois choses ; la longueur de cette fa(;ade, la longueur de la dix-millionième partie du quart du méridien terrestre, et le rapport de la première longueur à la seconde, qui est sa mesure. P(jur <pi’il y eût analogie et (pie je pusse, sur un point donné, à un moment donné, mesurer de même une valeur donnée, par (xxempU* la valeur d’un hectolitre de hié, il faudrait qu’il y eût trois choses : la valeur de l’hectolitre d(> blé, la valeur du demidécagramme d’argent au titre de et le rapport de la premièi'e valeur à la seconde, qui serait sa mesui'e. Or, de ces trois chos('s, deux n’existent pas, la première et la seconde; il n’existe que la troisième. Notre aiudyse l’a parfaitement démontre : la valeui- est une chose essentiellement relative. Sans doute, derrière la valeur relative il y a quelque chose d’absolu, savoir les intensités des derniers besoins satisfaits, ou les raretés. Mais ces raretés, (jui sont absolues et non relatives, sont subjectives ou |iersonnelles, et non point réelles ou objectives. Elles sont en nous, et non dans les choses. Il est donc impossible de les substituer aux valeurs d’échange. De quoi il résulte qu’il n’y a rien (pii soit ni la rareté, ni la ralear d'an demi-décagramme d'argent à 'Vki et que le mot franc est le nom d’une
chose (pii n’existe pas. ,1.-B. Say avait partaitement aperçu cette vérité à laipielle la science doit se tenir.
147. Il ne s’ensuit pas de là que nous ne puissions mesurer la valeur et la richesse; il s’ensuit seulement que notre étalon de mesure doit être une certaine quantité d’une certaine marchandise, et non la valeur de cette quantité de marchandise.
Soit toujours (A) le numéraire, et l’unité de quantité de (A) l’étalon. Quant aux valeurs, elles se mesurent d’elles-mèmes, puisque leurs rapports apparaissent directement dans les laipports iiivi'rses des quantités de marchandises échangi^es. Ainsi les rapports des valeurs de (B), (E), (D)... à la valeur de (A) apparaitront directemeut dans les nombres d’unités de quantité de (A) échangées contre 1 de (B), l de ((’.), 1 de (D), c’est-adire dans les prix de (B), (G), (D)... en (A).
Soit, dans ces conditions, Qa,i la quantité de (A) équivalente à ta somme totale des quantités de (A), ( B), (C), (D)... possédées par l’échangeur (1), de telle sorte que l’on ait, en désignant simplement par pb, Pc pci-.- B's pt’i-v de (B), (C,), (D)... en (A),
= (ya.l + (?b,ipi) + 'JcAPc + qdAPi\ + •••
En vertu du théorème des répartitions éipiivalentes, nous pouvons taire varier ./au, r/b.i, i/c.i, q^A- Boi'fvu que les quantités nouvelles satisfassent à l’équation ci-dessus (en même temps qu’à la condition d’égalité des quantités totales de marchandises), elles permettront toujours à réchangeur (1) d’ohtenir sur le marché, aux prix de pb, Pc, Pii--. les mêmes quantités de (A), (B), (C), (D)... lui procurant, à ces prix, la satisfaction maxima. Qa.i, qui re}irésente également toutes ces quantités différentes, et aussi les quantités de satisfaction maxima, est Hnnp. in miantité de richesse possédée par 1 échangeui ( 1).
échangeurs CD, (o)... ües quamiies sérum »,
et comparables entre elles, comme étant composées d’unités
de même espèce.
Soient entin Qa, Qb, Qc, Qd... les quantités totales de (A), (B), (G), (D)... existant sur le marché, et soit
( Ja = Qa.-l -f Qa.-> + Qa.:i + • ■ •
= Oa + QhPh 4- QcPc + QdPd +
( )a sera la quantité totale de richesse existant sur le marché ; et cette quantité sera comparable à Qa.i, Qa-ij Qa.a--- et a Qa,
Qbpb, Q.'Pc, Qd/»d...
148. Tel est le véritable rôle de l’instrument de mesure de la valeur et de la richesse. Mais, généralement, la même niarrhandise uni sert de numéraire sert aussi de monnaie et joue
lOr)
le rôle d’intermédiaire d’échange. L’étalon numéraire devient alors étalon monétaire. Ce sont là deux fonctions qui, même cumulées, sont distinctes; après avoir expliqué la première, il nous faut donner une idée de la seconde.
Soit encore (A) la marchandise désignée pour servir d’intermédiaire d’écliange. Soient toujourspb = /<, pc=~, p,\-p..- A ces prix d’équilibre général correspondent, en vertu de la condition de satisfaction maxima, les quantités etiectivenient demandées égales aux quantités effectivement offertes : M, P, B... N, F, H... Q, G, K... S, J, L... des marchandises (A), (B), (G), (D)... Et, dans l’hypothèse de l’échange direct, cet échange se ferait suivant les équations
A Cb M l'a, Pl'a, Sl'ti — Bta*.*
G LV. = F r b, ■! t'd = H l'b. . . LiVi = K l'c. . .
149. Mais, dans l’hypothèse de l’intervention de la monnaie, qui est, en délinitive, plus voisine de la réalité des choses, il en est autrement. Soit (A) l’argent, (B) le blé, (G) le calé, etc. Dans la réalité des clioses, le producteur de blé vend son blé contre de l’argent, te producteur de café fait de même ; et avec l’argent ainsi obtenu, ils achètent l’un du caté, l’autre du blé. C’est ce que nous allons supposer ici. Les porteurs de (.\) vont être érigés en intermédiaires par le fait qu’ils détiennent la marchandise monnaie. Les |)orteui-s de (B) leur vendront, au prix de a, tout le (B) qu’ils veulent vendre, sauf à leur acheter, aux prix de rr, p... tout le (G), tout le (D)... qu’ils veulent acheter. Ges opérations peuvent s’exprimer par les équations
(N -P F -P IH- ...) i'b = (M + Fp + tin -P ...) t'a,
( F/ « = GtT ) l'a = G l'c , ( H/.« =- ) y a “ -I l\l • • •
Les porteurs de (C), de (D)... feront les opérations analogues pouvant s’exprimer par les équations
(G“ = F//) t’a = F l'b, ( K- = Lp) l'a = Ll'd. . .
{^f^= I]/«) i'a = H('b, (L/j = Krr) Va = Ki’c...
lôO. Nous supposons ici les achats et l'eveutes de (A) comme intermédiaire s’effectuant de manière à n’influer en rien sur le prix propre de cette marchandise. Dans la réalité, les choses se passent tout autrement. Chaque échangeur a par devers lui un approvisionnement de monnaie en vue de l’échange et, dans ces conditions, l’emploi d’une marcliandise comme monnaie a sur sa valeur une influence que nous étudierons plus loin. Mais, sous réservée de cette étude, on voit qu’il existe une parfaite analogie entre l’intervention de la monnaie et l’intervention du numéraire. De même, en effet, (fue des deux éipiations
151. Il ressort déjà de notre résolution des é(juations de I échange (It27, 128, 129, 130) que l’adoption d’une marchandise comme numéraire a pour résultat de simplifier la détermination des i)rix courants d’équililire général en faisant rentrer jusqu’à un certain point le cas de l’échange de plusieurs marchandises dans le cas de l’échange de deux marchandises entre elles. Il nous faut, à présent, revenir pour y insister sur cette simplification très importante au point de la théorie pure ou appliqm^e, et de la pratique ; et cela d’autant plus qu’en nous plaçant dans cette hypothèse de l’usage d’un numéraire, nous nous rapprochons de plus en plus de la réalité des choses.
Soit donc (A) le numéraire. Soient, d’un côté, les quantités etlectiveinent demandées, égales au.x quantités effectivement otlertes: P', Q', R', S', K', 1/... des marchandises ( A), (C), (D)... s’échangeant ou prêtes à s’échanger entre elles aux prix déterminés d’équilibre général pc = -, /m =/?... de (C), (D)... en (A). Et soit, d’un autre côté, la marchandise (R) se présentant sur le marché pour s’y échanger contre les'marchandises (A), (C),(D)...
Cela posé, soit un porteur de (R), pris entre tous. Si, à un prix ph de (R)en (A), correspondant à un prix-^- de (A)en (R),
ce porteur offre une quantité oj, de (R), il obtiendra en échange une quantité da = Ob/*b de (A) ; et, connaissant d’ailleurs les
de même, des deux équations
Ainsi, de même qu’on revient, quand on veut, du prix indirect au prix direct en faisant abstraction du numéraire, de même on revient aussi, quand on veut, de l’échange indirect à l’échange direct en faisant abstraction de la monnaie.
rf.
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prix (le (G), ( D)... en (A), il peut décider en toute connaissance de cause comment il répartira cette quantité de (A) entre (A), (G), (D,)... En d’autres termes, connaissant les prix déterminés-,/)... il n’ignore que le prix à déterminer /»b ; mais il peut faire sur ce prix toutes les hypotlièses possibles et, pour chacune de ces hypothèses, exprimer ses dispositions à l’enchère soit par une courbe d’offre de (B) en fonction de pb, soit par
une courbe «aeiide demande de (A) en fonction de (Hg- ")•
G’est ainsi que les choses se passent dans la réalité. Une nouvelle marchandise se présentant sur le marché, les porteurs de cette marchandise règlent leur offre sur son prix, en décidant à la fois quelle quantité ils en veulent sacrifier et quelle quantité ils veulent acquérir des autres marchandises.
Soit, d’autre part, un porteur de (A), (G), (D)... pris entre tous. Si, h un prix />b de (B) en (A), ce porteur demande une quantité dh de (B), il devra donner en échange une quantité de (A), (G), (D)... équivalente à Oa = di,pb; et, connaissant d’ailleurs les prix de (G), (1))... en (A ), il peut décider en toute connaissance de cause comment il composera cette quantité de (A) avec (A), (G), (D)... En d’autres termes, connaissant les prix déterminés r,/)... il n’ignore que le prix à déterminer /a,; mais il peut faire sur ce prix toutes les hypothèses possibles et, pour chacune de ces hypothèses, exprimer ses dispositions à l’enchère par une courbe èaèp de demande de (B) en fonction de ph.
Ici aussi les choses se passent bien de la sorte dans la réalité. Une nouvelle marchandise se présentant sur le marché, les porteurs des autres marchandises règlent leur demande de cette marchandise sur son prix, en décidant à la fois quelle quantité ils en veulent acquérir et quelle quantité ils veulent
sacritier des autres marchandises.
Nous n’avons pas parlé du cas où un échangeur serait à la fois porteur de (B) et de (A), (G), (D)... Mais ce cas est prévu, lui aussi, par la théorie de l’écliange de deux marchandises entre elles. Un tel échangeur aurait à produire deux courbes :
une de demande de (A) ou d’offre de (B) pour certains prix, et une de demande de (B) ou d’offre de (A) pour des prix réciproques (94). Ges deux courbes s’ajouteiaient aux précédentes.
Les courbes de demande partielle étant ajoutées donneraient les courbes de demande totale AaA,,, BaBp (Fig. 8). De la courbe de demande de (A), AaAp, on déduirait la courbe d’offre de (B), NP, laquelle pourrait, au surplus, être obtenue directement par l’addition des courbes d’offre partielle de la même marchandise. La courbe décroissante BaBp, qui est la courbe de demande de (B) en numéraire, peut être appelée courbe d’achat ; et la courbe successivement croissante et décroissante de zéro à zéro (à l’intini) \P, qui est la courbe d’offre de (B) contre numéraire, peut être appelée courbe de vente. L’intersection de ces deux courbes au point B déterminera le prix l>b = n.
152. ^lais cette première détermination sera-t-elle définitive? Ici se présente une question qui n’existait pas pour l’échange de deux marchandises entre elles. L’équilibre général existant avant l’apparition de (B) sur le marché, nous avions, entre les prix -, /)... et les quantités à échanger à ces prix P', (V, R', S', K', I/... les relations
Pour que cet équilibre subsiste après l’apparition de (B), il faut que nous ayons, entre les prix/i, -,/>... et les quantités M, N, P, Q, R, S, F, G, H, J, K, L... (148), non seulement les relations
que nous avons effectivement, d’après le mode de détermination de //., mais aussi les relations
P = Pv=:S/), K-=L/>...
t>r, de la comparaison de ces dernières équations avec les premières, on tire bien aisément
Ainsi : — l’ne marchandise noui'elle se firesentant sur un marché à l’élat d’éiiuilibre général, et le jtrix de celte marchandise se déterminant gar l’égalité de sa demande en numéraire et de son offre contre numéraire, il faut, gour que ré(}uilibre général du marché ne soit gas troublé et (gie le grix déterminé soit définitif, que les demandes ou offres récigroques des ancietnies marchandises avant et agrès Vaggarition de la marchandise nouvelle sur le marché soient grogortionnelles.
Celto comlitioü ne si'ca pfcsijiK' jaiiiiiis |■('ln|)li^‘ d’iiiu' iiianièiv abs()liu“, pas plus dans le cas de l’apparitiou d’ime marchandise nouvelle qm' dans celni d(' rencliérissenient d’une des ancimiiK's marchandises. Par suite, la demandt' (d l’cdlre dt‘ (P>) au pi'ix dt' étant égales, la demande et roiïre de (A), (C), (D)... aux pi-ix de-, p... seront devejuies inégales. Nous nous rtdrouvons alors dans le cas général, c’(‘st-à-dire (pi’il faudra faire une hausse du prix des marchandises dont la demande sera d('ven ne supérieure à l’oflVe, et une baisse du prix de celles dont l’otfre sera devenue siq)éi-ienr<' à la demande (IIÎO). On arrivera ainsi à un état d’éipulihre général dans letpiel le prix de (B) sera un peu ditïérent de /«.
Non seulement la condition dont il s’agit ne sera |)res(pie jamais absolument remplie ; mais on peut même supposer tel cas oii la marchandise (B), pouvant jouer le rôle td tenir la [)lace de qnebpie auti'e marchandise (G) ou (D), ferait tond)er eonsidéi-ablement le i)idx de (*ette dernière. C’est ce ipii se voit tous les jours. Et totdefois^ si I’oji excepte ce cas spécial, et si l’on suppose que la marchandisf' (B) est une marchandise sui generis, ou si l’on ne considèi-e, parmi les marchandises qui étaient i)récédemment sur le marché, que celles auxquelles la marchandise (B) ne fait aucune coiicui-rence particidière, on recomiHit aisément que, si ces marchandises soid en grand nombre (d en quantité considérable, le prix /« l'ésultant des courbes de vente et d’achat de (B), établies comme il a été dit (d-dessus, sera sensiblement un prix détinitif. Dans ce cas, en (dTet, la portion d(‘ (A), (C), (D)... détournée pour
constituer l’otfre de ces marchandises contre (B) sera emin‘unté(“ à chacune de ces nombreuses marchandises par fractions fort petites, et d’antant plus petites relativement à la quantité de chacune d’elles ; elle ne saurait doiu' altérer sensiblement les proportions primitives de son échange avec toutes les autres.
153. Il y a un cas particulier du ))roblème (pii nous occupe qui est extrêmement sinqde et qui mérite d’être considéi-é spécialement : c’est celui oii tous les porteurs de la marchandise nouvelle qui paraît sur le marché, qu’ils ne soient porteurs que de cette marchandise seule, ou qu’ils le soient aussi des mai'chandises anciennes, offrent à tout prix toute la quantité de cette marchandise nouvelle, soit la quantité totale (existante. La forme particulière d’enctiére qui a lieu dans ce cas est celle de la vente à l’encan, en supposant toutefois la totalité de la marchandise offerte à la fois. Mathématiquement, le [irix courant est alors déterminé par l’inter.section en ~b delà courbe d’achat BaBp avec une ligne droite Qb^b, parallèle à l’axe des prix, menée par un point Qb tel que la distance OQb soit égale à la quantité existante de fB). C’est cette pai“ailèle qui (‘st alors la courbe de vente. Ce cas si simple est, en réalité, (vxirèniement frvquent, par la raison que la plupart des marchandises sont des produits et que, généralement, les producteurs mettent en vente la quantité totale de leurs produits, ou n’en gardent par dev(‘rs eux qu’une fraction insignitiante. Dans ces conditions, la courbe d’achat prend nn caractère lout à fait reman^iiable ; elh* devieid courbe de grix en tbnelion de la quantité totale existante, puisqu’elle donne le prix de la marchandise par ses abscisses en fonction de la quantité totale existaide représentée [)ar ses ordonnées.
l.)4. Au lieu de sujiposer l’équilibre primitif établi entre (A), (C), (D)... pour faire inteiTenir (B) et déterminer pb, nous aurions pu le supposer établi entre ( A), (B), (D)... pour faire inh'rvenir (C) (ff déterminer gc., on entr(> ( A), (B), (C)... pour faire intervenir (D) et déterminer p,i... et ainsi de suite. Par con- •séquent, chaque marchandise peut êtreconsidérée comme ayant
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demandes et offres effectives déjà déterminés, en les considérant comme des constantes, le premier membre de cette équation.
sa courbe d’acliat, laquelle devient, eu c»utre, courbe de prix, si l’on suppose l’offre égale à la quantité totale existante et si, eu vertu de la loi des grands nombres, on fait aussi abstraction de la condition de proportionnalité des demandes ou offres antérieures et postérieures. L’équation générale de cette courbe considérée comme courbe d’acbat serait D — l’équation gé-
nérale de cette môme courbe considérée comme courbe de prix serait Q = F { /»), soit
(,'st une fonction décroissante d’une seule variable /»j,, susceplible d’être représentée géométriquement par une courbe d’achat BiiBp (Fig. H), et le second membre.
est une fonction successivement croissante et décroissante de zéro à zéro (à l’infini), de la même variable //b, susceptible d’ètre représentée par une courbe de vente NP. L’intersection des deux courbes Bd Bp et NP en B déterminera, au moins approximativement, le prix in~, = n.
Nous rattacherons de la même façon les courbes de prix aux équations de la production.
15B. Faisons, avant de finir, um^ remarque intéressante sur un point discuté précédemment. (}uand les marchandises sur le marché sont en grand nombre, la courbe de vente de chacune d’elles, alors même qu’elle ne se confond pas en toutou partie avec la parallèle de la quantité totale existante, s’en rapproche évidemment pour la plupart des prix entre les plus faibles et les plus forts; de sorte qu’il n’y a pas généralement, dans le cas de l’échange de plusieurs marchandises entre elles, plusieurs prix courants d’équilibre possibles, comme cela a lieu dans le cas'de l’échange de deux marchandises entre elles (BH).
si on la suppose résolue par rapport au prix. C’est exactement celle que (iournot, dans ses Recherchea sur les iirincipes matliémati(iues de la théorie des richesses (1838), pose à priori et qu’il appelle équation de la demande ou du débit. Elle est susceptible d’un grand usage.
lôü. On peut aussi rattacher les courbes de vente et d’achat aux équations de l’échange de la façon suivante.
Soit (A) le numéraire. Et soient, d’un côté, les marchandises (A), (C), (D)... s’échangeant ou prêtes à s’échanger entre elles à des prix déterminés d’éqiulibre général /»,. = pa=p...
de (C), (1))... en (A). Et soit, d’un autre côté, la marchandise (B) qui se présente sur le marché pour s’y échanger contre les marchandises (A), (C), (1))...
Tliéoriquement, l’apparition de (B)- nécessiterait l’établissement à nouveau du système des équations de l’écbange (12;{) avec introduction d’une inconnue nouvi'lle i>h et d’une équation de plus
Fb (/»b, /'c, /»(|...)~0
qu’on peut, en désignant, comme nous l’avons fait (127, 128), par une fonction Jb la somme des ij positifs, soit Db, et par une fonction IJu la somme des y négatifs pris positivement, soit Ob, mettre sous la forme
Jb(/'b, /'c, /M-..) = .-b(pb, /»(■, /'il---)-
si nous faisons abstraction des variations des prix et des
fi’
» acquérons à la sueur de notre front. Cet argent et ces mar- » chandises nous épargnent dans le fait cette fatigue. Elles cony> tiennent la valeur d’une certaine quantité de travail, que nous » échangeons pour ce qui est supposé contenir alors la valeur » d’une quantité égale de travail. Le travail a été le premier )) prix, la monnaie payée pour l’achat primitif de toutes choses. » Ce n’est point avec de l’or ou de l’argent, c’est avec du travail » que toutes les richesses du monde ont été achetées originaire- » ment, et leur valeur pour ceux qui les possèdent et qui cher- » client à les échanger contre de nouvelles productions est pré- » cisément égale à la quantité de travail qu’elles les mettent en » état d’acheter ou de commander. »
Cette théorie a été généralement mal réfutée. Elle consiste essentiellement dans cette assertion que toutes les choses qui valent et qui s’échangent sont du travail sous une forme ou sous une autre; que le travail constitue à lui seul toute la richesse sociale. Sur quoi l’on montre à A. Smith des choses qui valent et qui s’échangent et qui ne sont point du travail, des choses autres que le travail qui constituent de la richesse sociale. .Mais cette réponse est peu philosophique. Que le travail forme à lui seul toute la richesse sociale, ou qu’il n’en forme qu’une espèce, c’est ici ce qui nous importe peu. Dans un cas ou dans l’autre, pourquoi le travail vaut-il et s’échange-t-il? Voilà la question qui nous occupe et qu’A. Smith n’a ni posée ni résolue. Or, si le travail vaut et s’échange, c’est parce qu’il est à la fois utile et limité en quantité, parce qu’il est rare (101). La valeur vient donc de la rareté, et toutes les choses qui seront rares, (ju’il y en ait ou non d’autres que le travail, vaudi'ont et s’échangeront comme le travail. Ainsi, la théorie qui met l’origine de la valeur dans le travail est moins une théorie ti'op étroite qu’une théorie complètement vide, moins une aftirmation inexacte qu’une affirmation gratuite.
159. Quant à la seconde solution, voici en quels ternies J. -B. Say l’a fournie au Ch. Il de son Catéchisme:
« Pourquoi Vutilité d'une chose fait-elle que cette chose a de » la valeur ?
E.cfiosition et réfutation des doctrines d’A. Smith et de J. -B. Saq sur l’origine de la valeur d’échange.
So.M.MAiHE : — 157. Trois solutions principales du problème de l’origine de la valeur. — 158. Doctrine d’A. Smith ou du travail. Cette doctrine se borne à énoncer que le travail seul a de la valeur ; elle n’explique nullement pourquoi le travail a de la valeur, ni, par conséquent, d’où vient généralement la valeur deschoses. — 159, 160. Doctrine de J. -B. Say ou de Vutilitr. L’utilité est une condition nécessaire, mais non suffi.sante, de la valeur. — 161. Doctrine de la rareté. — 162. Condition de satisfaction maxima de Gossen : le maximum d’utilité auquel elle se rapporte n’est pas celui de la libre concurrence. — 163. Equations d’échange de .levons ; elles ne sont applicables qu’au cas de deux échangeurs. — 161. Grenzautzen.
157. Il y a, dans la science, trois solutions principales du problème de l’origine de la valeur. La pi'emière est celle d’A. Smith, de Ricardo, de Mac-Culloch ; c’est la solution anglaise : elle met l’origine de la valeur dans le trumiL Cette solution est trop étroite et elle refuse de la valeur à des choses qui en ont réellement. La seconde est celle de Condillac et de .L-B. Say; c’est plutôt la solution française: elle met l’origine de la valeur dans l’afilité. Celle-ci est trop large et elle attribue de la valeur à des choses qui, en réalité, n’en ont pas. Enfin, la troisième, qui est la bonne, est celle de Burlamaqui et de mon père, A.-.\.\Valras: elle met l’origine de la valeur dans la rareté.
158. A. Smith a formulé sa doctrine en ces termes, au L. 1, Ch. V, de la Richesse des Nations :
« Le prix réel de chaque chose, dit-il, ce que chaque chose » coûte réellement à celui qui veut se la procurer, c’est le tra- » vail et la peine qu’il doit s’imposer pour l’obtenir. Ce que » chaque chose vaut réellement pour celui qui l’a acquise et » qui cherche à en disposer ou à l’échanger pour quelque autre » objet, c’est la peine et l’embarras que la possession de cette » chose peut lui épargner et qu’elle lui permet d’imposer à d’au- » très personnes. Ce qu’on achète avec de l’argent ou des mar- » chandises est acheté par du travail aussi bien que ce que nous
invütiiié plus souvent (lu’üu ik‘ pourrait le croire; il ii'eu est pas, du reste, meilleur pour cela. Il est, en elTet, évident que si l’on appelle ces actions un sacrifice économiqiu', il faut trouver un autre mot i)our celui d’une valeur proprement dite; cai‘, quand je vais chercher de la viande chez le boucher, un habit chez le tailleur, je fais aussi l’etfort ou le sacrifice d’appréhender ces objets, mais j’en fais de plus un autre tout particulier qui est de tirei'de ma poche une certaine somme d’argent au profit du marchand.
.l.-B. Say s’y est pris d’une autre manière, f/air respirahie, la lumière solaire, l’eau des fleuves et rivières sont utiles, selon lui, et, en conséquence, ils ont une valeur. Ils sont mênu' si utiles, si nécessaires, si indispensables, qu’ils ont une valeur considérable, immense, infinie. Et voilà tout justement pourquoi nous les avons pour rien. Nous ne les [layons pas, parce (pie nous ne pourrions jamais les jjayer à leur prix. L’explication est ingénieuse; malheureusement, il y a d(‘scas où l’air, la lumière, l’eau, se [(aient; c’est quand, par exception, ils sont rares.
160. Nousavons [m troiiversans tro[)de peine, dans A. Smith et .l.-B. Say, deux passages caractéristiques; mais il faut dire qu’en réalité ces auteurs n’ont (]u’eff1euré la question de l’origine de la valeur d’échange et que ni l’iin ni l’autre ne se sont enfermés dans les théories insuffisantes que nous avons signalées. Quelques lignes plus loin que celles que nous avons citées, .l.-B. Say verse de la doctrine de l’utilité dans celle du travail ; ailleurs il semble se rallier à celle de la rareté. Quant à A. Smith, il s’est heureusement conti-edit lui-même en admettant la terre comme le travail parmi la richesse sociale. Il n’y a que Bastiat qui ait entrepris de systématiser la théorie anglaise et qui en ait accepté lui-même et voulu faire accepter aux autr('s les conséquences les plus contraires à la réalité des faits.
161. Reste enfin la théorie de la rareté, excellemment énoncée par Burlamaqui de la manière suivante, au Ch. XI de la 3"'c partie de ses Elrmenta du droit naturel :
» Parce (jue rutilité qu’elle a la rend désirable et porte les » hommes à faire un sacrifice pour la posséder. On ne donne » rien pour avoir ce qui n’est bon à rien, mais on donne une » certaine quantité de choses i|ue l’on possède (une certaine » quantité de pièces d’argent, par exemple) pour obtenir la y> chose dont on éprouve le besoin. C’est ce qui tait sa valeur. »
Ici, il y a bien un essai de démonstration, mais assez malheureux, il faut l’avouer. « L’utilité d’une chose la rend désirable. » Assurément. « Elle porte les hommes à taire un sacrifice pour la posséder. » Cela dépend : elle ne les porte a faire un tel sacrifice que s’ils ne peuvent pas se la procurer sans cela. « On ne donne rien pour avoir ce qui n’est bon à rien. » Sans doute. « Mais on donne une certaine quantité de chosf's que l’on possède pour obtenir la chose dont on éprouve le l)esoin. » A une condition : c’est qu’oii ne puisse pas l’obtenir sans rien donner en échange. L’utilité ne suffit donc pas |)our créer la valeur; il faut encore que la chose utile n’existe pas en quantité illimitée, qu’elle soit rare. Ce raisonnement est confirmé par les faits. L’air respirable, le vent qui entle les voiles des navires et fait tourner les moulins, la lumière du soleil qui nous éclaire et sa chaleur qui mûrit les moissons et les fruits, l’eau et la vapeur qu’elle fournit une fois échaufï('e, beaucoup d’autres forces de la nature sont utiles, même nécessaires. Et cependant elles n’ont pas de valeur. Pourquoi? Parce qu’elles sont illimitées en quantité, parce que chacun de nous peut en obtenir, quand il y en a, autant (pi’il en veut sans rien donner, sans faire aucun sacrifice en échange.
Condillac et .l.-B. Say ont rencontré tous les deux cette objection sur leur chemin. Ils y ont répondu chacun d’une manière très différente. Condillac voit l’air, la lumière, l’eau.
« Los foiideiiionts du prix propre et intrinsèque sont preniiè- » rement l’aptitude qu’ont les choses à servir aux besoins, » aux commodités ou aux plaisirs de la vie, en un mot, leur » utilité: et leur rareté.
» .le (lis premièrement leur utilité, par où j’entends, non » seulement une utilité réelle, mais (uicore celle qui n’est » qu’arbitraire ou de fantaisie, comme celle des pierres pré- » cieuses; et de là vient qu’on dit communément qu’une ); chose qui n’est d’aucun usage est dite de nul prix.
» Mais rutililé seule, quelque l'éelle qu’elle soit, ne subit » pas pour mettre un prix aux choses, il faut encore considé- » rer leur rareté, c’esl-à-dire la difficulté que l’on a de se pro- )) curer ces choses, et qui fait que chacun ne peut pas s’en » procurer aisément autant qu’il en veut.
» C.ar bien loin que le besoin que l’on a d’une chose décide » de son prix, l’on voit ordinairement (pie les choses les plus » nécessaires à la vie humaine sont celles qui sont à meilleur » marché, comme l’eau commune.
» La rareté seule n’est pas non plus suflisante pour donner » un prix aux choses, il faut qu’elles aient d’ailleurs quelque » usage.
» Comme ce sont là les vrais fondemtmts du prix des choses, » ce sont aussi ces mêmes circoustauc(;s combinées différem- » ment qui l’augmentent ou le diminuent.
» Si la mode d’une chose passe, ou (pie [leu de g('iis en fas- )) sent cas, dès lors elle devient à bon marché, quelque chère » qu’elle ait été auparavant. Qu’une chose commune, au con- » traire, et qui ne coûte que peu ou rien, devienne un peu » rare, aussitôt elle commence à avoir un [irix et quelquefois » même fort cher, comme cela parait, par exemple, de l’eau » dans l(^s lieux arides, ou, en certains temps, pendant un » siège ou une navigation, etc.
» Eu un mot, toutes les circonstances particulières qui con- » courent à faire hausser le prix d’une chose, peuvent se rap- » porter à leur rareté. Telles sont la difficulté d’un ouvrage, » sa délicatesse, la réputation de l’ouvrier.
» Ün peut rapporter à la même raison ce que l’on appelle » i>ru‘ d’inclination ou d'affection, lorsque quelqu’un estime )) une chos(' qu’il possède au delà du prix qu’on lui donne » communément, et cela par quelque raison particulière; par » exemple, si elle lui a servi à le tirer d’un grand péril, si elle » est un monument de quelque événement remarquable, si » c’est uue marque d’injuneur, etc. »
Telle est la doctriiu' de la rareté. L’ahhé Geiiovesi l’enseignait à Naples, au milieu du siècle dernier, et N.- W. Senior à Oxford, vers 1830. Mais c’est mon père qui l’a véritablement introduite dans l’économie politique, on l’exposant d’une manière spéciale, avec tous les développements nécessaires, dans son ouvrage intitulé: iJe la nature de la richesse et de Vori(jine de la valeur (\S^l) K On ne pou vait tirer un meilleur parti qu’il ne l’a fait dans cet ouvrage des ressources de la logique ordinaire, et il fallait, pour aller un peu plus loin, user, comme je l’ai fait, des procédés de l’analyse inathéinatique.
162. Mais je n’ai pas été seul à y recourir dans le même but. D’autres auteurs l’ont fait avant moi: d’abord un Allemand, Hermann-Henri Gossen, dans un ouvrage publié en 18.>4, intitulé: Entwickelung der Gesetze des menschlichen Verkeltrs, and der daraus fliessenden Regeln fur rnenschliehes Handeln ; puis un Anglais, William-Stanley levons, dans un ouvrage intitulé: Theorg of Political Economg, dont la première édition a paru en 1871 et la seconde en 1879. Gossen et .levons ont tous deux, et le second sans avoir aucune connaissance des travaux du premier, posé la courbe décroissante d’utilité ou de besoin ; et ils en ont déduit mathématiquement, l’un la condition d’un maximum d’utilité et l’autre des équations d’échange.
Go.ssen a énoncé sa condition dans ces teianes : — Les deux marchandises devront, agrès l’échange, être réparties entre les deux échangeurs de telle sorte que le dernier atome reçu de chaque marchandise ait la même valeur pour l’un et l’autre échangeur <(p. 85). Pour traduire cet énoncé dans nos formules,
' Voir iiotîininifiit : Cli. lit, p. 41 ; Cli. XVI, ji. 2.34 ; Cli. .XVHI. p. 27il.
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a|i|)H(ms (A) cl (B) h's deux marcliaiidises et ( 1 ) et (‘2) les deux (Vlmuî-eurs. Soient >-z=Ça,i(//), = les équations des
courbes d’utilité de (A) et (B) pour l’écliangeur ( I ), r— -Ça.-it//), >* = Çb,-2(y/) les éciuations correspondantes pour réclianpeur (2). Soient </a la quantité de ( A) possédée par l’éclianoeur (i), <ib la (pianlitédetB) possédée par l’échangeur (2), da et dt, les quantités de (A) et (B) à échanger. Dans ces conditions, l’énoncé de Gosscn se traduit par l(‘S deux équations
Ça.l (//a — da) = Ça,2(da),
Çtvl(db) = Ç'lV2((/b — db),
lesipielles détcriuiiK'nt da et db pour les écliangeui's (1) et (2). Or it est très évident que le inaxiiiiiiiu d’utilité à obteidrainsi ii’cst pas le iiiaxiuiuiu relatif de la libre concurrence, compatible avec cette condition que tous les échangeurs donneront et rc'Cf'vront liltrement des deux mai'chandises dans une [>roportion coiiiiuune et identicpie, mais un maximum absolu qui lie tient nul compte d(* la condition d’unité de prix et d t'galité de l’otlVe et de la demande etïéclives à ce prix et qui, ainsi, supprime la propriété
K):?. Quant à Jevons, il a posé ses équations d’échange de la manière siiivanlt* ; — Im i'ait>ou d ccltcuigc <}6S dcu.i mcticluDidises sera l’ini'erse du ra\)i>orl des degn-s finaux d utilité des quantités de ces marchandises à consommer a jirès l échange (2« éd. p. IO:î). Et (A) et (B) étant les dimx marchandises, ( l) et (2) les deux échangeurs, ç\ et ÿi les lettres di' lonction d iitilité de (A) et (B) pour l’échangeur (1), ç-2 et ÿo les lettres corres])ondanl(“s pour l’échangeur (2), a la quantité di' (A) possédée par l’échangeur (i), h la quantité de (B) po.ssédée par l’échangeur (2), x et g les quantités de (A) et (B) à échanger, il traduit lui-même son énoncé par la double équation
’ Vüvex Klndex d'écononue xoeiede. Theorie de lu prnpriide.
qui, dans notre système de notations, deviendrait
Ç a,1 ( </a — da) Çb.i (db)
Ça.‘2
Çb.-2(y/b — db)
et servirait à déterminer da etdb. Cette formule diffère des nôtres endi'ux points. En premier lieu, les prix qui sont les rapports inverses des quantités de marchandise échangées sont remplacés par les raisons d’échange qui suid les rapports directs de ces quantités et qui sont toujours fournis par leurs deux termes da et db. En second lieu, \o problème est considéré comiiie résolu avec le cas de ileux échangeurs. L’auteur se réservi' si'ulement la faculté de considérer chacun de ces échangeurs /'hvfdiug èodics) comme se composant d’un groupe d’individus, par exc'iuple de tous les habitants d’un continent, de tous les industriels d’une même catégorie dans un [lays donné (p. !>5). Mais il reconnait lui-même qu’en faisant une telle hypothèse, il abandonni' le terrain de la réalité ]Jour se placer sui‘ celui des moyennes tictives [fictitious means) (p. 97). Voulant nous maintenir, quant à nous, sur le premier, nous lie saurions accc|der la foiauule de Jevons comme valable que pour le cas restreint où deux individus seulement sont en présence. Pour ce cas, elle est identique à la nôtre, sauf la substitution des quantités échangées au prix. Il reste donc à introduire le cas général où un nombre quelconque d’individus .sont en présenci' pour échanger d’abord deux marchandises l’ime contre l’autre, puis un nombre quelconque de marchandises ('litre elles. C’est C(' que Jevons s’est interdit de faire en s’attachant à l’idiH' malheureuse de prendre les quantités ('‘changées au lieu des prix comme inconnues du problème.
164. .V la même éijoque où Jevons publiait pour la première fois sa Theorg of Political Economg, (1871-72), M. Cari .Mengi'r, professeur à l’Université de Vienne, publiait ses Grundsàtze der Volkswirthschaftslehre qui sont un troisième ouvrage, antt^rieur au mien, dans lequel les bases de la nouvelle théorie de l’échange sont posées d’une manière indépendante et originale. M. Menger fait, comme nous, la théorie de l’utilité eu
rr
posant la loi de la décroissance du besoin avec la quantité consoininée, en vue d’en tirer la théorie de ^échan<^e. Il suit la inéthoile déductive, mais se défend de suivre la méthode mathématique, bien qu’il se serve, sinon de fonctions ou d(> coui-hes, du moins de tableaux arithmétiques pour exprimeisoit Tutilité, soit la demande, (iette circonstance m’interdit de critiquer sa théorie en quelques lignes comme je l’ai fait pour Gossen et .levons, ,1e dirai seulement que lui et les auteurs qui l’t)nt suivi, comme MM. de Wieser et de Bœhm-Bawerk, me semldent se priver d’une ressource précieuse et même indispensable <m refusant d’employer framdiement la méthode et le langage mathématiques dans un sujet essentiellement matliématique. Toutefois j’ajouterai qu’avec la méthode et le langage inqjarfaits qu’ils emploient, ils ont serré de très près le problème de l’échange. Ce qui est sùr, (;’est qu’ils ont au moins réussi à appeler à un haut degré sur la théorie de la rareté ou, comme ils disent, du Grenznutzen (utilité-limite) l’attention des économistes. Cette théorie se produit aujourd’hui dans ta science avec le plus bel avenir. J’en ai tiré la théorie abstraite de la détermination des prix des marchandises en numérairt'. J’en vais tirer : 1® la théorie de la détermination simultanée des prix des produits et des prix des revenus fonciers, personnels et mobiliers, 2^’ la théorie delà détermination du taux du revenu net et, par suite, des prix des capitaux fonciers, personnels et mobiliei-s, et d» la théorie de la détermination des prix en monnaie; toutes théories abstraites mais qui, en s’absorbant les unes dans les autres, nous mettront, par une synthèse méthodique, en pleine réalité h
SECTION IV
THEORir: DE LA PRODUCTION
* Je crois devoir répéter, pour éviter tout malentendu, que les trois derniers numéros <le cette h'çon ont été ajoutés à la seconde édition de mon livre et que si je n'ai pas cité, dans la première édition, en 187i, les trois ouvrages ici mentionnés parus antérieuremeid au mien, c’est ([ue j'ignorais entièrement leur existence.
THÉORIE DE LA PRODUCTION
17"'« LEÇON
IJe^ capitaux et des revenus. Des trois services.
Sommaike: — 1(55. Les marcliandises considérées comme des produits. Ayant obtenu la loi de l'oflre et de la demande, nous cherchons la loi des frais de production ou du prix de revient. — 16G. Terre, travail et capital; énonciations défectueuses. — itïl.CapitauXf espèces de la richesse sociale servant plus (rune fois ; revenus, espèces de la richesse ne servant qu’une seule fois. Capitaux et revenus par nature ou par destination. — 168. Capitaux et revenus matériels ou immatériels. — 169. Les services successifs des capitaux sont des revenus. Services consommables ; services producteurs.
170. Terres et rentes, ou capitaux et services fonciers. — 171. Personnes et travaux, ou capitaux et services personnels. — • \T1. Capitaux proprement dits ei profits, ou capitaux et services mobiliers, — 173. Revenus. — 174. Terres, capitaux existant en quantité à peu près constante. — 175. Personnes, capitaux disparaissant et reparaissant en dehors du mouvement de la consommation et de la production industrielles.— 176. Capitaux proprement dits, capitaux produits.— 177. Ayant obtenu les prix des produits, nous cherchons les prix des services j)rod licteurs.
165. Quelque compliqué que soit un ordre de phénomènes, il y a toujours moyen de l’étudier scientiliquement à. la condition d’observer la règle qui prescrit d’aller du simple au composé. J’ai traité successivement, en faisant la théorie mathématique de l’échange, de l’échange de deux marchandises entre elles en nature, puis de l’échange de plusieurs marchandises entre elles avec intervention de numéraire. Ce faisant, j’ai laissé de côté cette circonstance que les marchandises sont dos, produits résultant de l’association d’éléments producteurs tels que des terres, des hommes et des capitaux. Le moment est venu de la faire intervenir et de poser, après le problème de la détermination mathématique du prix des produits, celui de la détermination mathématique du prix des services producteurs. La résolution du problème de l’échange nous a con-
duits à la formule scientitique de la loi de Voffre et de la demande. La rt'solulion du problème de la pioduction nous conduira à la formule scientifique de la loi des frais de prodartion ou du prix de revient. Ainsi j’aurai retrouvé les deux grandes lois de l’économie politique ; seulement, au lieu de les mettre en concurrence et en contradiction l’une avec l’autre en vue de la détermination des prix, je leur aurai fait leur part à chacune en fondant sur la première la détermination des prix des produits et sur la seconde la détermination des prix des services producteurs. 11 est certain, comme les économistes l’ont reconnu, et comme, on voudra bien le croire, cela ne m’a pas échappé non plus complètement à moi-môme, qu’à un certain état normal et idéal, le prix de vente des marchandises est égal à leur prix de revient. A cet état, qui est l’état d équilibre de l’échange et de la production, une bouteille de vin qui se vend ù fr. a coûté à produire t> fr. de fermages, 2 fr. de salaires et 1 fr. d’intérêts. Reste à savoir si c’est parce qu’on a payé 2 fr. de fermages, 2 fr. de salaires et 1 fr. d’intérêts que cette bouteille de vin se vend 5 fr., ou si ce ne serait pas plulùt parce que cette bouteille de vin s(^ vend o tr. cpi ou paie 2 fr. de fermages, 2 fr. de salaires et 1 fr. d’intérêts. Reste à savoir, en un mot, si c’est, comme on le dit, le prix des services producteurs qui détermine le prix des produits, ou si ce ne serait pas plutôt le prix des produits, déterminé, comme nous l’avons vu, en vertu de la loi de l’offre et de la demande, qui détermine le prix des services producteurs en vertu de la loi des frais de production ou du prix de l’evient. C’est ce que nous allons examiner.
16(5. Les éléments producteurs sont au nombre de trois. Lors- ([u’ilsen font l’énumération, les auteurs disent le plus souvent: la terre, le travail et le capital. Mais ces énonciations ne sont pas assez rigoureuses pour servir de bases à des déductions rationnelles. \.e travail esi le service des facultés personnelles ou des personnes ; il faid donc ranger a côté de lui non la terre et le capital, mais la rente ou le service des terres et le profit ou le service des capitaux. Comme je prends ces termes dans
une acception précise, je dois les définir avec soin. A cet effet, j’introduirai d’abord une première définition du capital et du revenu plus restreinte que celles qu’on donne d’ordinaire et dont j’userai moi-même par la suite en prévenant le lecteur.
167. .T’appelle, comme le fait mon père dans sa Théorie de la richesse sociale (1849), capital fixe ou capital en général tout bien durable, toute espèce de la richesse sociale qui ne se consomme point ou qui ne se consomme qu’à la longue, toute utilité limitée en quantité qui survit au premier usage qu’on en fait, en un mot, qui sert plus d’une fois : une maison, un meuble. Et j’appelle capital circulant ou revenu tout bien fongible, toute espèce de la richesse sociale qui se consomme immédiatement, toute chose rare qui ne subsiste plus après le premier service qu’elle rend, bref, qui ne sert qu’une fois : du pain, de la viande. Parmi ces revenus figurent, à côté des objets de consommation privée, les matières premières de l’agriculture et de l’industrie: semences, matières textiles, etc. La durée dont il s’agit ici n’est pas, en effet, la durée matérielle, mais la durée utile ou économique. Les matières textiles durent encore matériellement dans le tissu ; mais elles ont disparu en tant que matières premières, et ne peuvent plus servir une seconde fois à ce même usage. Au contraire, les bâtiments, les machines sont des capitaux et non des revenus. J’ajoute que si certaines espèces de la richesse sociale sont naturellement des capitaux, et certaines autres naturellement des revenus, il y en a aussi, en grand nombre, qui sont ou des capitaux ou des revenus selon l’usage auquel on les emploie ou le service qu’on leur demande. Tels sont les arbres qui sont des capitaux lorsqu’ils portent des fruits et qui sont des revenus lorsqu’on les abat pour en faire du bois à brûler ou à ouvrer. Tels sont les animaux qui sont des capitaux lorsqu’ils travaillent ou qu’ils donnent du lait ou des œufs et qui sont des revenus lorsqu’on les tue pour s’en nourrir. Toujours est-il que, soit par nature, soit par destination, toute espèce de la richesse sociale ou sert plus d’une fois ou ne sert qu’une fois, et qu’elle est, en conséquence, ou un capital ou un revenu.
Quand on parle de gens qui consomment des capitaux, on entend qu’ils échangent d’abord leurs capitaux contre des revenus et qu'ils consomment ces revenus. De même, pour capitaliser des revenus, il faut les échanger contre des capitaux.
11 ne faut pas confondre les capitaux avec les approvisionnements qui sont des sommes de revenus préparés d’avance pour la consommation. Du vin dans la cave, du hois au bûcher, des matières premières en magasin sont des approvisioniienients. Les minerais, les pierres qui sont dans les mines et les carrières sont également des sommes de revenus et non des capitaux.
108. Puisque nous avons appelé richesse sociale l’ensemble des choses matérielles ou immatérielles qui sont rares, c’est-àdire à la fois utiles et limitées en quantité (21), nous avons à peine besoin de dire que les capitaux et revenus en lesquels nous partageons à présent cette même richesse sociale sont eux-mêmes soit matériels, soit immatériels. La matérialité ou l’immatérialité des choses nous importe aussi peu dans ce cas que dans l’autre. Nous allons voir à l’instant comment les capitaux engendrent les revenus ; nous verrons alors aussi qu’un capital matériel peut très bien engendrer un revenu immatériel et un capital immatériel un revenu matériel. Je mentionne le fait dès à présent parce qu’il vient à l’appui de la distinction entre les capitaux et les revenus.
169. Il est de l’essence des capitaux de donner naissance aux revenus j et il est de l’essence des revenus de naître directement ou indirectement des capitaux. Voici comment. Les capitaux, par définition, survivent au premier usage qu’on en fait ; on en fait donc plusieurs usages successifs ; la succession de ces usages est évidemment une succession de revenus. Une terre fait pousser tous les ans nos moissons ; une maison nous abrite hiver comme été contre les intempéries de l’air ; cette fécondité de la terre, cet abri de la maison constituent les revenus annuels de l’une et de l’autre. Un ouvrier travaille tous les jours à l’atelier ; un avocat, un médecin donnent journellement des consultations ; ce travail, ces consultations sont les
revenus journaliers de ces travailleurs. De même pour les revenus des machines, instruments, outils, meubles et vêtements. Beaucoup d’écrivains sont demeurés dans l’obscurité et la confusion faute de considérer ainsi séparément les capitaux et leurs revenus.
Pour les distinguer, nous donnerons à ces revenus consistant dans l’usage même de capitaux le nom de services. Il yen a de deux sortes. 11 y a ceux qui sont absorbés tels quels par la consommation .soit privée soit publique : tels sont l’abri de la maison, les consultations de l’avocat, du médecin, l’usage des meubles, vêtements. Nous les appellerons services consommables. Et il y a ceux qui sont transformés par l’agriculture, l’industrie, le commerce en revenus ou en capitaux, c’est-à-dire en produits : tels sont la fécondité de la terre, le travail de l’ouvrier, l’usage des machines, instruments, outils. Nous les appellerons services producteurs. Nous devrons constater, dans la théorie de la circulation, que les approvisionnements de revenus, en attendant de donner leur unique service d’usage, donnent, eux aussi, un service d' approvisionnement qui peut être soit consommable soit producteur. Cette distinction entre les services consommables et les services producteurs correspond bien à celle que font la plupart des auteurs entre la consommation improductive et la consommation reproductive. C’est d’ailleurs tout spécialement la transformation des services producteurs en produits qu’il s’agit ici d’étudier.
170. Au moyen de la définition des capitaux et des revenus, nous pouvons d’abord distribuer en quatre catégories principales, dont trois catégories de capitaux et une catégorie de revenus, tout l’ensemble de la richesse sociale.
Nous rangerons dans la première catégorie les terres : celles qui sont aménagées en parcs et jardins d’agrément soit privés soit publics ; celles qui produisent des arbres et toutes sortes de végétaux : fruits, légumes, céréales, fourrages, pour la nourriture des hommes et des animaux ; celles qui supportent des maisons d’habitation ou des édifices publics, des bà-
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timents d’exploitation, des usines, des ateliers ou des magasins ; celles qui servent de voies de communication : rues, routes, places, canaux, voies ferrées. Toutes ces terres sont bien des capitaux. Le jardin et le parc, dépouillés pendant l’hiver, reverdiront et relleuriront en été ; la terre qui a produit durant cette saison produira encore durant la saison prochaine ; celle qui a supporté cette année la maison ou l’usine la supportera encore l’année suivante ; nous parcourrons l’an qui vient comme l’an passé la rue et la route. Ainsi les terres survivent toutes au premier usage qu’on en fait, et la succession des usages qu’on en fait constitue leur revenu. L’agrément de la promenade et de la vue est le revenu du parc et du jardin ; la puissance productive est le revenu de la terre qui produit ; l’emplacement offert aux constructions est le revenu du terrain bâti ; la facilité offerte à la circulation est le revenu de la rue et de la route. Voilà donc une première catégorie de capitaux, les capitaux fonciers ou terres, prêts à fournir leurs revenus, les revenus ou services fonciers, que nous appellerons aussi les rentes.
171. Nous rangerons dans la seconde catégorie les personnes : celles qui ne font rien autre chose que voyager et se divertir ; et celles qui sont au service d’autres personnes : les cochers, cuisiniers, valets et femmes de chambre ; les fonctionnaires publics qui sont au service de l’Etat, tels que les administrateurs, juges, militaires ; les ouvriers et ouvrières de l’agriculture, de l’industrie et du commerce ; les hommes adonnés aux professions libérales tels que les avocats, médecins, artistes. Toutes ces personnes sont bien des capitaux. L’oisif qui a llàné aujourd’hui flânera demain ; le forgeron qui vient de terminer sa journée en fera encore plusieurs autres ; l’avocat qui sort de l’audience y reviendra souvent pour plaider encore. Ainsi les personnes subsistent toutes après le premier service qu’elles rendent, et la série des services qu’elles rendent constitue leur revenu. Le plaisir goûté par l’oisif, la tâche effectuée par l’artisan, le plaidoyer prononcé par l’avocat sont les revenus de ces personnes. Voilà donc une seconde catégorie de capitaux.
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les capitaux personnels ou personnes, prêts à fournir leurs revenus, les revenus ou services personnels, que nous appellerons aussi les travaux.
172. Nous rangerons à présent dans la troisième catégorie toutes les autres valeurs qui sont des valeurs capitales et qui ne sont ni des terres ni des personnes : les maisons d’habitation, soit de ville, soit de campagne, et les édifices publics; les bâtiments d’exploitation, les usines, les ateliers, les magasins, les constructions de toute nature considérées, bien entendu, isolément du sol sur lequel elles reposent ; les arbres et plantes de tonte sorte ; les animaux ; les meubles, vêtements, tableaux, statues, voitures, bijoux ; les machines, instruments, outils. Nous supposons que tous ces objets sont non point des revenus, mais des capitaux productifs eux -mêmes de revenus. La maison qui m’abrite peut m’abriter longtemps encore ; mes tableaux, mes bijoux sont toujours à ma disposition ; la locomotive et les wagons qui ont amené aujourd’hui les voyageurs et les marchandises de la ville voisine conduiront demain dans cette ville d’autres voyageurs et d’autres marchandises sur la même voie ferrée. D’ailleurs, l’abri fourni par la maison, l’ornement et la parure tirés des tableaux et des bijoux, le transport opéré par la locomotive et les wagons sont les revenus de ces capitaux. Voilà donc une troisième catégorie de capitaux, les capitaux mobiliers ou capitaux proprement dits, prêts à fournir leurs revenus, les revenus on services mobiliers , que nous appellerons aussi les profits.
178. L’ensemble des capitaux étant épuisé par nos trois premières catégories, il ne reste dans la quatrième que les revenus : objets de consommation tels que blé, farine, pain, viande, vin, bière, légumes, fruits, combustibles pour l’éclairage et le chauffage des consommateurs ; et matières premières telles qu’engrais, semences, métaux, bois à ouvrer, textiles, tissus à confectionner, combustibles pour l’éclairage et le chauffage de la production, tous objets destinés à disparaître en tant que matières premières pour reparaître comme produits.
174. On le voit: les terres, les personnes et les capitaux pro-
sent ; mais elles reparaissent ensuite de la génération reproductive. Aussi leur quantité, bien loin d’être constante, est-elle susceptible de s’accroître indétiniment dans certaines conditions. A leur propos, nous devons faire une observation. Ln disant que les personnes sont des capitaux naturels, et qu’elles reparaissent ensuite de la génération reproductive, nous tenons compte de ce principe de morale sociale de plus en plus généralement accepté que les personnes ne doivent ni s’acheter ni se vendre comme les choses et qu’elles ne peuvent pas non plus se fabriquer dans des fermes ou des haras comme du bétail ou (les chevaux. On pourrait croire, par ce motif, inutile de les
prement dits sont des capitaux ; le service des terres ou la rente, le service des personnes ou le travail, le service des capitaux proprement dits ou le prolit sont des revenus. Il faut donc, pour être exact et précis, reconnaître comme éléments producteurs trois sortes de capitaux et de services: les capitaux et services fonciers, personnels et mobiliers ; les terres et la rente, les personnes et le travail, les capitaux proprement dits et le profit. Ainsi rectifiées, les dénominations courantes peuvejit être admises comme fondées sur la nature des choses.
Les terres sont des capitaux naturels et non artificiels ou produits; elles sont aussi des capitaux inconsommables qui ne se détruisent pas par l’usage ni ne périssent pas par accident. 11 y a cependant quelques capitaux fonciers qui ont été produits artificiellement par transport de terre sur des rochers, fertilisation de landes, dessèchement de marais ; et il y en a aussi quelques-uns qui sont exposés à périr par suite de tremblements de terre, de débordements de fleuves ou torrents. Mais les uns et les autres sont en petit nombre ; et l’on peut, à peu d’exceptions près, considérer les capitaux fonciers comme des capitaux qu’on ne consomme pas et comme des capitaux qu’on ne produit pas. Ces deux circonstances ont chacune leur importance; mais c’est surtout leur coexistence qui donne aux capitaux fonciers leur caractère propre et particulier. Il en résulte, en effet, que la quantité des terres est, sinon une quantité rigoureusement constante, du moins une quantité assez peu variable ; que, dès lors, cette quantité des terres peut être très considérable dans une société primitive et très restreinte, au contraire, dans une société avancée, relativement à la quantité des personnes et à la quantité des capitaux proprement dits ; qu’en conséquence, les terres peuvent avoir, comme nous verrons qu’elles les ont en réalité, des raretés et une valeur nulles dans le premier cas, des raretés et une valeur fort élevées dans le second cas.
175. Les personnes sont, elles aussi, des capitaux naturels : mais elles sont des capitaux consommables, c’est-à-dire destructibles par l’usage et périssables par accident. Elles disparais-
sont constainiiient associés aux terres dans l’industrie, surtout dans l’industrie agricole. Mais il doit être bien entendu que, quand nous parlons des terres, nous les considérons isolément tles bâtiments d’habitation ou d’exploitation, des murs de clôture et de soutènement, des appareils d’irrigation et de drainage, en un mot, de tous les capitaux proprement dits, et, à plus forte raison, isolément des engrais, semences, récoltes SU!' pied, bref, de tous les revenus] qui les accompagnent ; et que c’est le service exclusif de la terre ainsi considérée que nous appelons rente, en réservant au service des capitaux proprement dits qui sont associés à la terre le nom de profit.
Les caractères ci-dessus ont une impoi'tance qui non seulement explique mais jiistitie la distinction entre les terres, les pei'sonnes et les capitaux pi-opi-ement dits. Il faut dire toutefois que cette importance apparait!-a surtout dans l’économie sociale, et, pour ce qui concerne l’économie politique pure, dans les sections suivantes consacrées à la capitalisation et au progrès économique. Dans toute celle-ci, la seule cii'constance que supposera le raisonnement, sera que les capitaux fonciers, personnels et mobiliers sont des capitaux et non des revenus.
177. Cela dit, nous avons à rechercher pourquoi et comment il se fait, dans une société économique soumise au régime de la libi'(' concui'rence en matièi'e de production comme en matière d’échange, qu’il y a, pour le sei'vice des terres ou pour les rentes, pour le sei'vice des facultés personnelles ou poui' les ti'avaux, pour le service des capitaux propi-ement dits on pour les in otits, <les i)i'ix courants qui sont des quantités mathématicpies ; nous avons, à pi'oprement parler, à formuler le système (ré(iuations dont les fermages, les salaires et les intérêts sont les l'acines.
Eléments et mécanisme de la production
So.MM.xiHE ; — 178.1», 2" et 3" Capitaux fonciers, personnels et mobiliers à services consommables ; 4», 5» et 6» Capitaux fonciers, personnels et mobiliers à services jjroducteurs ; 7" Capitaux mobiliers neufs ; 8" Objets (le consommation ; 9» Matières premières ; 10» Revenus neufs ; 11», 12" et 13» .Monnaie de circulation et d’épargne. — 179. .\bstraction des capitaux mobiliers neufs, des revenus neufs, des approvisionnements en objets de consommation et matières premières et de la monnaie. — 180, 181,182. Production des revenus et des capitaux mobiliers par les capitaux à services producteurs.
183. Les capitaux sont seuls susceptibles de location en nature. La location du capital est la vente du .service. — \Wt. Propriétaires fonciers ; travailleurs ; capitalistes. Entrepreneurs. — 185. Marché des services ; fermages, salaires, intérêts. — 186. Marché des produits. — 187. Les deux marchés, distincts l’un de l'autre, sont reliés l'un à l’autre. — 188. L’équilibre de la ])r(Kluction suppose l’équilibre de l’écliange sur les deux marcbés et Légalité du prix de vente des produits à leur pri.x de revient, les entrepreneurs ne fai.sant ni bénéfice ni perte.
178. De même qu’eu abordant le pi'oblème de la détermination mathématique du prix des iiroduits, nous avons dû définir tivec précision le mécanisme de la libre concurrence en malièi'C d’échange, de même, en abordant le problème de la détermination mathématique du pi'ix des services pi'oducteurs, il nous faut interroge!' soigneusement les faits et l’expérience poui' leui' demander la notion exacte du mécanisme de la libre <;oncu!'rence en matière de jiroduction. Or si, pour les besoins de cette analyse, nous sHp|)osons ar!'èté pour un instant le fonctionnement de la p!'oduction écononiique dans un pays donné, nous pouvons, en combinant la distinction entre les sei'vices consommaliles et les se!'vices producteurs (169) avec réniunéi'ation des capitaux et revenus (170, 171, 172, 173), classer sous les 13 chefs ci-après les éléments de ce fonctionnement.
Nous avons, en fait de capitaux, les suivants ;
1“, 2" et 3" Capitaux fonciers, personnels et mobiliers pi'o- <lnctifs de sc!'vices consommables, c’est-à-dire de l'evenus «lii'ectement consommés soit parles détenteurs des capitaux <'ux-mêmes, soit par les acqiié!'eu!'S de ces revenus, soit par
les individus, soit par la coinimmante on 1 Ltat. Ainsi, comme capitaux fonciers : parcs et jardins d’agrément ; sol supportant (les maisons d’habitation ou des édilices publics; rues, routes, places; — comme capitaux personnels; gens oisifs, domestiques, fonctionnaires publics ; — comme capitaux mobiliers : maisons d’habitation, édifices publics ; arbres, plantes et animaux d’agrément; meubles, vêtements, objets d’art et de luxe.
4«, 5° et 6“ Capitaux fonciers, personnels et mobiliers productifs de services producteurs, c’est-à-dire de revenus à transformer en produits par l’agriculture, l’industrie ou le commerce. Ainsi, comme cajiitanx fonciers: terres de rapport; sol supportant des bâtiments d’exploitation, des usines, des ateliers ou des magasins; — comme capitaux personnels ; travailleurs salariés, hommes exerçant des professions libérales; —comme capitaux mobiliers; bâtiments d’exploitation, usines, mnpîisins : arbres et niantes de rannort ; animaux d<ï
en portant parmi les trois especes ue L<ipiuui.\ uisiiu<_iiun entre capitaux productifs de services consommables et capitaux productifs de services producteurs ; le 7^ en mettant à part les capitaux proprement dits improductifs de revenu ; les 8% 9<' et 10«, et les 11®, 12<-‘ et 1:> en faisant les mêmes opérations sur les revenus et sur la monnaie. Nous mettons ici la monnaie à part, en dehors des capitaux et des revenus, parc»' (pi’elle joue dans la proilnction un rôle mixte. Au point de vue (le la société, la monnaie est un capital ; car elle sert plus (l’une fois à faire des paiements. Au point de vue des individus, elle est un revenu ; car elle ne sert qu’une fois, vu (pi’on ne l’a plus dès qu’on s’en est une fois servi pour payer.
179. Nous avons supposé le fonctionnement de la production économique arrêté pour un instant. Supposons-le remis en marche.
Parmi les articles classés sous les 0 premiers chefs, les terres (pd sont inconsommables ne se détruiront ni ne périront; les hommes mourront et naîtront par le mouvement de la population, en dehors du mouvement de la production agricole, industrielle et commerciale, quoique non pas toutefois, comme nous le verrons, sans aucun rapport avec cette production économique ; les capitaux proprement dits, qui sont destructibles par l’usage, et périssables par accident, s’useront ou (lisi)araitront, mais seront remplacés par des capitaux proprement dits neufs classés sous le 7« chef. Ainsi, la quantité de ces derniers diminuera par ce fait, mais sera rétablie par la production. On peut, pour simpliüer les données du problème, et sauf à y revenir plus tard, faire abstraction de ce 7® chet en supposant que les capitaux mobiliers neufs passent, aussitôt [)roduits, sous les 3® et 6® chefs.
Les articles classés sous les 8® et 9® chefs, objets de consommation et matières premières, qui sont des revenus immédia-
7® Capitaux mobiliers neufs momentanément improüuctiis de revenu, en vente chez les producteurs à titre de pj’oduits : maisons et bâtiments nouvellement construits à vendre ; végétaux, animaux, meubles, vêtements, objets d’art et de luxe, machines, instruments, outils en magasin ou à l’étalage.
Nous avons, en fait de revenus, les suivants :
8® Approvisionnements de reeenus consistant en objets de consommation chez les consommateurs. Ainsi ; pain, viande, vin, légumes, fruits, huile et bois à brùlei*.
9® Approvisionnements de revenus consistant en matières premières chez les producteurs. Ainsi; engrais, semences, métaux, bois à ouvrer, textiles, tissus à confectionner, corn-
tement consommables, seront consommés, mais seront remplacés par des revenus neufs classés sous le 10<= chef. Ainsi, la (juantité de ces derniers diminuera aussi par ce fait, mais sera rétablie parla production. On peut encore faire abstraction de ce 10*' chef en supposant (jue les revenus neufs passent, aussitôt produits, sous les 8e et 9^ chefs. On pourrait même faire abstraction de ces 8« et 9* chefs eux-mêmes, en supposant que les objets de consommation et les matières premières sont consommés aussitôt que produits, sans approvisionnement préalable.
La monnaie interviendra dans les échanges. A chaque instant une partie de la monnaie de circulation sera absorbée par ré|)argno, et une partie do la monnaie d’épargne sera rejetée dans la circulation par le crédit. Si l’on fait abstraction du fait de l’épargne, on peut faire abstraction de la monnaie d’épargne. Nous verrons tout à l’heure qu’on peut faire également abstraction de la monnaie de circulation.
180. En résumé, il va se consommer des services consommables immédiatement reproduits par les capitaux fonciers, personnels et mobiliers classés sous hîs l®'', et chefs, et des revenus consommables, objets de consommation et matières premières, immédiatement reproduits par les capitaux fonciers, personnels et mobiliers classés sous les 4% et 6<^ chefs. Les revenus, par définition, ne subsistent plus après le premier service qu’ils rendent. Qu’on leur demande ce service, ils vont périr; en termes techniques, ils vont être consommés. Le pain, la viande seront mangés, le vin sera bu, l’huile et le bois seront brûlés ; les engrais et semences seront mis en terre, les métaux, les bois, les textiles, les tissus seront façonnés, les combustibles seront utilisés. Mais ces revenus n’auront pas l»lutôt disparu qu’ils reparaîtront par l’effet du fonctionnement des capitaux. Les capitaux, par définition, survivent au premier usage qu’on en fait. Qu’on en fasse les usages successifs auxquels ils se prêtent, ils vont y servir ; en termes techniques, ils vont jiroclnire. Les bu res de rapport se prêteront à la culture, le sol supporb'ra les bâtiments d’exploitation ; les tra-
vailleurs travailleront dans ces bâtiments ; ils s’y serviront de leurs machines, de leurs instruments, de leurs outils. Bref, les capitaux fonciers, personnels et mobiliers fourniront respectivement leurs rentes, leurs travaux et leurs profits ; et, de ces rentes, de ces travaux et de ces profits combinés, l’agriculture, l’industrie et le commerce tireront des revenus neufs en remplacement des revenus consommés.
181. Mais cela même ne suffit point. En effet, outre les objets de consommation et matières premières qui sont consommés immédiatement, il y a des capitaux proprement dits qui sont consommés à la longue. Les maisons et les édifices se dégradent, les meubles, les vêtements, les objets d’art et de luxe s’usent. De même, les bâtiments d’exploitation, les machines, instruments et outils. Tous ces capitaux se détruisent plus ou moins rapidement par l’usage ; tous aussi sont sujets à périr d’une manière subite et imprévue par accident. Il ne suffit donc pas que les capitaux fonciers, personnels et mobiliers classés sous les 4«, 5« et chefs produisent des revenus neufs; il faut aussi qu’ils produisent des capitaux mobiliers neufs en remplacement des capitaux mobiliers usés, des capitaux mobiliers neufs en remplacement des capitaux mobiliers accidentellement disparus, et même, si possible, des capitaux mobiliers neufs en augmentation de la quantité des capitaux mobiliers existants. Et, à cet égard, on peut déjà signaler un des traits du progrès économique. Supposons, en effet, qu’au bout d’un certain temps nous arrêtions encore pour un instant, comme nous l’avons déjà fait, le fonctionnement de la production économique, et que nous retrouvions des capitaux mobiliers en quantité plus considérable, ce serait le signe d’un état progressif. Ainsi, un des traits du progrès économique consiste dans l’augmentation de la quantité des capitaux mobiliers. Comme notre section suivante sera tout spécialement consacrée à l’étude de la production des capitaux neufs, nous pouvons réserver cette question pour plus tard et nous en tenir quant à présent à celle de la production des revenus neuts : objets de consommation et matières premières.
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182. La production des revenus consommables et des capitaux mobiliers par les capitaux producteurs s’effectue par le fonctionnement de ces capitaux produisant non pas isolément mais toujours associés les uns aux autres. Même dans l’industrie agricole, où le rôle du capital foncier est prépondérant, les produits ne représentent pas seulement de la rente, mais aussi du travail et du profit. Et même dans l’industrie manufacturière, oîi prédomine, au contraire, l’intervention du capital, la rente entre dans la composition des produits avec le travail et le prolit. Sans aucune exception peut-être, pour produire quoi (pie ce soit, il faut de la terre, ne fût-c(î que pour supporter le travailleur, des facultés personnelles et un outil quelconque qui est du capital. La collaboration de la terre, de l’homme et du capital est donc l’essence même de la production économique. C’est cette association qui demande à présent à être bien délinie ; mais la distinction du capital et du revenu, qui nous a déjà permis de classer les éléments de la production (178), va nous permettre, en outre, d’en résumer le mécanisme.
18:3. Les revenus, par cela seul qu'ils ne subsistent plus après le premier service qu’ils rendent, ne peuvent que se vendre ou se donner. Ils ne se louent pas, du moins en nature. Comment louerait-on du pain, de la viande? Les capitaux, au contraire, par cela seul qu’ils survivent au premier usage qu’on en fait, peuvent se louer, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit. Ainsi, on peut louer une maison, un meuble. Et quelle est la raison d’être de cette opération? C’est de procurer au locataire la jouissance du service. La location d'un capital, c'est l’aliénation du service de ce capital. Définition fondamentale, reposant entièrement sur la distinction entre les capitaux et les revenus et sans laquelle la théorie de la production et celle du crédit sont impossibles. La location à titre onéreux d’un capital est la vente et la location à titre gratuit est la donation du service. Eh bien, c’est par la location à titre onéreux que les capitaux fonciers, personnels et mobiliers classés sous les 4®, .-)® et 6® chefs s’associent pour produire.
184. Appelons propriétaire foncier le détenteur des terres quel ipi’il soit, travailleur le détenteur des facultés personnelles, capitaliste le détenteur des capitaux proprement dits. Et maintenant, appelons entrepreneur un quatrième personnage entièrement distinct des précédents et dont le rôle propre est de prendre à bail la terre du propriétaire foncier, les facultés personnelles du travailleur et le capital du capitaliste, et d’associer, dans l’agriculture, l’industrie ou le commerce, les trois services producteurs. Il est bien certain que, dans la réalité des choses, un même individu peut cumuler deux ou trois des rôles ci-dessus définis, ou même les cumuler tous les quatre, et que la diversité de ces combinaisons engendre la diversité des modes d’entreprise ; mais il l’est aussi qu’il remplit alors deux, trois ou quatre rôles distincts. Au point de vue scientifique, nous devons donc distinguer ces rôles, et éviter soit l’erreur des économistes anglais qui identifient l’entrepreneur et le capitaliste, soit celle d’un certain nombre d’économistes frani^ais qui font de l’entrepreneur un travailleur en le considérant comme spécialement chargé du travail de la direction de l’entreprise.
185. Cela posé, comme conséquence de cette première conception du rôle de l’entrepreneur, il nous faut concevoir deux marchés distincts.
L’un est le marché des services. Là se rencontrent les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes comme vendeurs et les entrepreneurs comme acheteurs de services producteurs, c’est-à-dire de rente, de travail et de profit. A côté des entrepreneurs qui achètent la rente, le travail et le profit comme services producteurs se trouvent aussi, sur le marché des services, des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes qui achètent la rente, le travail et le profit comme services consommables. Nous les introduirons en temps et lieu; pour le moment, nous devons surtout étudier l’achat des services comme services producteurs. Ces services producteurs s’échangent suivant le mécanisme de la libre concurrence avec intervention de numéraire (42). On crie, pour chacun d’eux.
187. Ces conceptions, qu’on le remarque bien, sont rigonreusenienl cont'ornies aux faits, à l’observation, à l’expérience. Hn fait, et grâce à l’intervention de la monnaie, les deux marchés des services et des produits sont parfaitement distincts dans la réalité des choses, comme ils le .sont an r-egard de la science. Et. sur chacun d’eux, la vente et l’achat ont bien lieu si'lon le mécanisme de l’enchère et du rabais. Vous entrez chez un cordonnier pour acheter des souliers; c’est l’entrepnmeur qui donne le produit et qui reçoit la monnaie : l’oi)ération se fait sur le marché des produits. Si les produits sont idus demandés qu’otferts, un autre consommateur enchérira sur vous; s’ils .sont plus olferts que demandés, un autre producteur ira au raljais sur le cordonnier. A côté de vous, un ouvrier fait sou prix pour la façon d'une paire de chaussures ; c'est l’entreprt'neur qui reçoit le service producteur et qui donne la monnaie : l’opération se fait sur le marché des services. Si le travail est plus demandé qu’otïeil, un autre entrepreneur enchérira sur le cordonnier; s'il est plus offert que d('rnandé, un autre travailleur ira au rabais sur l’ouvrier. Toutefois, et pour être distincts, les deux marchés n’en sont pas moins étroitement i-eliés l’un à l'autre ; car c’est avec la monnaie qu’ils ont reçue, sur le premier, de leurs services producteurs que les propriétaires fonciers, travailleurs et caihtalistes consommateurs vont sur le second acheter des produits; et c’est avec la monnaie (jii’ils ont reçue, sur le second, de leurs produits (|ue les entre[)reneurs producteurs vont sur le premier acheter des services i)roducteurs.
188. L’état d’équilibre de la production, contenant implicitement l’état d’équilibre de l’échange, est à [présent facile à délinir. C’est celui, d’abord, oi'i l’otïre et la demande elTectives des services producteurs sont égales, et oii il y a prix courant stationnaire, sur le marché de ces services. C’est celui , ensuite, ofi l’offre et la demande elfectives des produits sont égales, et oi'i il y a prix courant stationnaire, sur le marché des produits. C’est celui, enlin, où le prix de vente des pinduits est égal à leur prix de revient en services producteurs. Les deux pre-
un prix en numéraire ; si, à ce prix ainsi crié, la demande effec_ tive est supérieure à l’offre effective, les entrepreneurs vont à l’enchère, et il y a hausse ; si l’offre elfective est supérieure à la demande effective, les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes vont au rabais, et il y a baisse. Le prix courant de chaque service est celui pour lequel l’offre et la demande effectives sont égales.
Le prix courant à forfait, ainsi débattu, de la rente en numéraire s’appellera, pour nous, le fermage.
Le prix courant à forfait du travail en numéraire s’appellera le salaire.
Le prix courant à forfait du profit en numéraire s’appellera Vintérèt.
■Voilà comment, grâce à la distinction du capital et du revenu, et à la définition de l’entrepreneur, nous avons tout à la fois des services producteurs, un marché de ces services, sur c(^ marché, une offre et une demande etïectives, et enfin, par suite de cette offre et de cette demande, un prix courant. Nous verrons plus tard les efforts infructueux faits par les économistes français ou anglais pour déterminer le fermage, le salaire et l’intérêt, c’est-à-dire le prix des services producteurs, sans marché de ces services.
186. L’autre marché est le marché des produits. Là se rencontrent les entrepreneurs comme vendeurs et les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes comme acheteurs de produits. Ces produits s’échangent, eux aussi, suivant le mécanisme de la libre concurrence avec intervention de numéraire. On crie, pour chacun d’eux, un prix en numéraire ; si, à ce prix ainsi crié, la demande effective est supérieure à l’offre effective, les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes vont à l’enchère, et il y a hausse; si l’offre effective est supérieure à la demande effective, les entrepreneurs vont au rabais, et il y a baisse. Le prix courant de chaque produit est celui pour lequel l’offre et la demande effectives sont égales.
Voilà comment nous avons d’autr»' part un marché, une offre et une demande et un prix courant des produits.
mières conditions se rapportent à l’équilibre de l’échange ; la troisième est relative à l’équilibre de la production.
Cet état d’équilibre de la production est, comme l’état d’équilibre de l’échange, un état idéal et non réel. Il n’arrive jamais que le prix de vente des produits soit ab.solument égal à leur prix de revient en services producteurs, pas plus qu’il ii’arrive jamais que l’otfre et la demande effectives des services producteurs ou des produits soient absolument égales. Mais c’est l’état normal en ce sens que c’est celui vers lequel les choses tendent d’elles-mêmes sous le régime de la libre concurrence appliqué à la production comme à l’échange. Sous ce régime, en effet, si, dans certaines entreprises, le prix de vente des produits est supérieur à leur prix de revient en services producteurs, d’où résulte un bénéfice, les entrepreneurs affluent ou développent leur production, ce qui augmente la quantité des produits, eu fait baisser le prix et réduit l’écart ; et si, dans certaines entreprises, le prix de revient des produits en services producteurs est supérieur à leur prix de vente, d’où résulte une perte, les entrepreneurs se détouiment ou restreignent leur production, ce qui diminue la quantité des produits, en fait hausser le prix et réduit encore l’écart. Remarquons toutefois que, si la multiplicité des entreprises amène l’équilibre de la production, elle n’est pas théoriquement le seul moyen d’atteindre ce but, et ypi’un entrepreneur unique qui demanderait les services à l’enchère et offrirait les produits au rabais, et qui, en outre, nîstreindrait toujours sa production en cas de perte et la développerait toujours en cas de bénétice, obtiendrait le même résultat. Remarquons encore que nous trouvons ici, dans le désir d’éviter des pertes et de faire des bénétices, la raison déterminante de demande des services producteurs et d’offre des produits par les entrepreneurs, comme nous avons déjà, dans le désir d’obtenir la satisfaction maxima des besoins, la raison déterminante d’offre des services producteurs et de demande des produits par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes. Remarquons enfin qu’à l’état d’équilibre de l’échange et de la production.
on peut, comme nous l’avons dit (179), faire abstraction sinon du numéraire au moins de la monnaie, les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes recevant et les entrepreneurs donnant une certaine quantité de produits sous le nom de fermages, salaires et intérêts, en échange d’une certaine quantité <le services producteurs sous le nom de rentes, travaux et profits. On peut même, à cet état, faire abstraction de l’intervention des entrepreneurs, et considérer non seulement les services producteurs comme s’échangeant contre des produits et les pi-oduits comme s’échangeant contre des services producteurs, mais considérer même les services pi-oducteurs comme s’échangeant en fin de compte les uns contre les autres. Bastiat dit bien, lui aussi, qu’en dernière analyse, on échange des services contre des services ; mais il n’entend parler que de services personnels, au lieu que nous, nous parlons de services fonciers, personnels et mobiliers.
Ainsi, à l’état d’équilibre de la production, les entrepreneurs ne font ni bénéfice ni perte. Ils subsistent alors non comme entrepreneurs, mais comme propriétaires fonciers, travailleurs ou capitalistes dans leurs propres entreprises ou dans d’autres. J’estime que, pour tenir une comptabilité rationnelle, un entrepreneur qui est propriétaire du sol qu’il ■exploite ou qu’il occupe, qui participe à la direction de son entreprise, qui a des fonds engagés dans l’affaire, doit débiter ses frais généraux et se créditer lui-même d’un fermage, d’un salaire et d’un intérêt calculés aux taux du marché des services producteurs et au moyen desquels il subsiste, sans faire à la rigueur, comme entrepreneur, ni bénéfice ni perte. Et, en effet, n’est-il pas évident que s’il retire de ses propres services producteurs, dans son entreprise, un prix supérieur ou inférieur à celui qu’il en retirerait partout ailleurs, il est en bénéfice ou en perte de la différence ?
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en matières premières, fermages, salaires et intérêts, il y a pour eux bénéfice ; dans le cas contraire, il y a perte. Telle est l’alternative qui caractérise le rôle de l’entrepreneur.
ItX). Rapprochée de notre tableau des éléments de la production (178), cette définition achève de l’expliquer et de la Justifier.
Les capitaux classés sous les 1®'', 2® et 3® chefs, qui sont les capitaux pnjductifs d’un service consommable, sont ceux qui se trouvent entre les mains de propriétaires fonciers, de travailleurs ou de capitalistes consommateurs. Les capitaux classés sous les 4®, 5® et 6® chefs, qui sont les capitaux productifs d’iiii service producteur, sont ceux qui se trouvent entre les mains d’entrepreneurs. Ainsi, il est toujours possible de reconnaître si un service est service consommable ou service producteur. Par exemple, les rentes des jardins publics, les travaux des fonctionnaires publics, les profits des édifices publics sont non des services producteurs, mais des services consommables, par la raison que l’Etat n’est pas un entrepreneur cherchant à vendre des produits à un prix de vente au moins égal à leur prix de revient, mais un consommateur qui s’est substitué par l’impôt à des propriétaires fonciers, à des travailleurs, à des capitalistes, et qui achète des services et produits en leur lieu et place.
De même, parmi les l'evenus, ceux classés sous le 8® chef sont entre les mains des consommateurs; ceux classés sous le fi® chef sont entre les mains des entrepreneurs. Mais ici se |)lace une observation des plus importantes.
Les capitaux fonciers et les capitaux personnels se louent en nature. Le propriétaire foncier et le travailleur prêtent à l’entrepreneur l’un sa terre, l’autre ses facultés personnelles, pour un an, pour un mois, pour un joui', et les reprennent à l’expiration du bail. Les capitaux mobiliers, à l’exception des bâtiments et de certains meubles ou instruments peu nombreux, se louent non en nature, mais en monnaie. Le capitaliste forme son capital par des épargnes successives et il prête à l’entrepreneur de la monnaie pour un certain temps; l’entre-
J)e Venli'epreneiir. Comptabilité et inventaire d'entreprise
SoMMAiiŒ ; — 189, 190. Distribution de la richesse .sociale entre les consommateurs et les |)roducteurs. Les capitau.x proprement dits se louent non en nature, mais en espèces. Crédit. Capital fixe ; capital circulanl. — 191, 19‘2. Compte Caisse: débit ; crédit ; solde. — 193, 194. Origine et destination des espèces en cHisse.CompteCapitalisteouMartiii. (Compte Capital fixe ou Frais de preoüer établissement. Compte Capital circulant [Marchandises et Frais (jénérnu.rK Principe de la coni|)tabilité en partie double. Actif; passif. Grand-livre ; journal.
195. Crédit de Commandite ; débit de Frais de premier établissement ; débit de Marchandises ; débit de Frais généraux ; crédit de Marchandises. — 196. Solde de Frais généraux par le débit de Marchandises ; solde de Marchandises par le crédit ou le débit de Profits et pertes. — 197. Bilan. — 198, 199. Complications ; 1» Détail des écritures; 2" Clients débiteurs ; 3" Effets à recevoir; 4" Bampie ; 5" Fournisseurs créditeurs ; G" Effets à paijer ; 7» Marcfutndises à l'inventaire.
18fi. L’entrepreneur est donc le personnage ( individu ou société) qui achète des matières premières à d’autres entre|)reneurs, puis loue moyennant un fermage la terre du propriétaire foncier, moyennant un salaire les facultés personnelles du travailleur, moyennant un intérêt le capital du capitaliste, et, finalement, ayant appliqué des services producteurs aux matières premières, vend à son compte les produits obtenus. L’entrepreneur d’agriculture achète des semences, des engrais, du bétail maigre ; il loue des terres, des bâtiments d’exploitation, des instruments aratoires, engage des laboureurs, des moissonneurs, des valets ; et il vend des denrées agricoles, du bétail engraissé. L’entrepreneur d’industrie achète des textiles, des métaux bruts; il loue des usines, des ateliers, des macliines, des outils, embauche des lilateurs, des forgerons, des mécaniciens ; et il vend des objets manufacturés : des tissus, des métaux ouvrés. L’entrei)ren(mr de commerce achète des marchandises en gros ; il loue des magasins, des bouti- (pies, emploie des commis, des voyageui's ; et il veiul des maichandises en détail. Lorsque les uns et les autres vendt'nt leurs produits ou marchandises plus cher qu’ils ne leur ont coûté
preneur convertit cette monnaie en capitaux proprement dits et, à l’expiration du bail, il restitue de la monnaie au capitaliste. Cette opération constitue le crédit. Il en résulte que les revenus consistant en matières premières, classés sous le 9^^ chef, aussi bien que les capitaux mobiliers classés sous le (»<' chef, peuvent faire partie du cai)ital emprunté par l’entrepreneur. On donne le nom de capital fixe ou de fonds de premier établissement a,a\ capitaux mobiliers ; c’est l’ensemble de tous les objets qui servent plus d’une fois dans la production. Un donne aux matières premières, après y avoir réuni les capitaux mobiliers neufs classés sous le chef et les revenus neufs classés sous le 10« chef, le nom de capital circulant ou de fonds de roulement; c’est l’ensemble de tous les objets qui ne servent qu’une fois dans la production.
La monnaie de circulation classée sous le 11® chet est aux mains des consommateurs ; celle classée sous le 12® chet fait partie du capital circulant des entrepreneurs. La monnaie d’épargne classée sous le 13® chef est aux mains des consommateurs et représente précisément l’excédent du revenu sur la consommation.
191. L’état de bénéfice ou de perte d’un entrepreneur résulte à tout instant de la situation de ses livres et de l’état de ses matières premières et produits en magasin. C’est donc ici le moment d’exposer le mode de comptabilité et d’inventaii-e des entreprises. Ce mode, déduit de la pratique ordinaire, se trouvera complètement d’accord avec les conceptions qui précèdent, preuve que notre théorie de la production est bien fondée sur la nature des choses. J’exposerai d’abord en peu de mots les principes de la comptabilité en partie double.
192. Comme entrepreneur, j’ai d’abord une caisse où je mets de la monnaie quand j’en reçois et où j’en prends quand j en ai besoin pour mes dépenses. Il y a ainsi, du dehors au dedans de cette caisse et du dedans au dehors, un double courant de monnaie : un courant de monnaie qui arrive et un courant de monnaie qui s’en va. D’ailleurs, il est clair que la quantité de monnaie qui se trouve dans ma caisse à un moment donné est
toujours égale à la ditTérence entre la quantité de monnaie qui y est entrée et la quantité de monnaie qui en est sortie. Cela posé, si je pi-ends une page blanche sur un registre, et que j’écrive en tête; Caisse; si j’inscris, les unes au dessous des autres, d’un des deux côtés de la page, du côté gauche, par exemple, les sommes que j’ai successivement versées dans ma caisse ; si j’inscris pareillement, les unes au dessous des autres, de l’autre côté de la page, qui sei-a le côté droit, les sommes que j’y ai successivement puisées, la différence du total de gauche et du total de droite devra toujours représenter exactement la somme des espèces en caisse. Ces deux totaux peuvent être égaux, et leur ditférence nulle : (fest quand la caisse est vide ; mais celui de droite ne peut jamais être supérieur à celui de gauche. L’ensemble des deux colonnes s’appelle le compte Caisse ; le total de gauche s’appelle le doit ou débit, celui de droite Vavoir ou crédit du compte Caisse ; la dilTérence entre les deux, positive ou nulle, mais jamais négative, s’appelle le solde du compte Caisse.
193. Jusqu’ici, nous ne voyons rien qui l'essemble à la partie double ; mais voici comment elle se présente.
La monnaie qui entre dans ma caisse vient des cai)italistes ((ui me l’ont prêtée ou des consommateurs qui m’ont acheté des produits, et la monnaie qui en sort va se transformer soit en capital fixe soit en capital circulant. Eh bien, je suppose que je veuille toujours, en inscrivant au débit du compte Caisse une somme que je verse dans ma caisse, indiquer d’où vient cette somme, et que, de même, je veuille toujours, en inscrivant au crédit du compte Caisse une somme que je puise dans ma caisse, indiquer où va cette somme. Voyons ce que j’aurai à faire pour cela. Pai’ exemple, le premier argent que je vais mettre dans ma caisse est une somme qui m’est prêtée par un mien ami nommé .Martin auquel je promets que je la lui rendrai par fractions d’ici à deux ou trois ans. Comment indiquer que cette somme vient de .Martin? D’une manière bien simple. A la suite de l’inscription de la somme au débit du compte Caisse, j’écris ces mots : .4 Capitaliste ou A Martin.
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Mais, })Our bien faire les choses, je ne m’arrête pas là. Je prends une antre page blanche de mon registre et j’écris en tête : Capitaliste on Martin ; après quoi, et aussitôt que j’ai inscrit la somme au débit du compte Caisse, c’est-à-dire à gauche de la page de ce compte, j’inscris la même somme au crédit du compte Capitaliste ou Martin, c’est-à-dire à droite de la page de ce compte; et, immédiatement avant l’inscription de cette somme au crédit du compte Capitaliste ou Martin, j’écris ces mots : Par Caisse. Voilà la chose faite. 11 en est une autre qu’on |)eut pressentir dès à présent, c’est que quand, an contraire, je prendrai de l’argent dans ma caisse poui' rembourser partiellement mon capitaliste Martin, en même temps que j’inscrirai la .somme au crédit du compte Caisse avec la mention : Par Capitaliste ou Par Martin, je l’inscrirai au débit du compte Capitaliste ou Martin avec la mention; A Caisse: de sorte que, de même que le solde débiteur du compte C.aisse me fournit toujours le renseignement de l’argeid que j’ai en caisse, de même le solde créditeur du compte Capitaliste ou Martin me renseignera toujours sur un autre point essentiel à ne pas perdre de vue, c’est à savoir l’argent que je reste devoir à mon capitaliste Martin.
Ainsi également poui' les autres sommes que je prends ou que je mets dans ma caisse. Si, par exemple, j’y prends de l’argent pour installer dans mon atelier une machine, comme cette machine fait partie de ce que nous avons appelé le fonds de premier établissement, sur l’importance duquel je dois pouvoir à toute heure être tixé rapidement, j’ouvre un compte : Capital fixe ou Frais de premier établissement, et j’inscris alors la somme au crédit du compte (baisse avec la mention : Par Capital fixe ou Par Frais de premier établissement , et au débit du compte Capital fixe ou Frais de premier établissement avec la mention; A Caisse. Et de même aussi pour les éléments du fonds de roulement. Si je prends de l’argent pour acheter de la matière première ou des marchandises en gros ou pour payer mon loyei' ou mes ouvriers, et d’une façon générale pour payer des fermages, des salaires ou des intérêts.
je l’inscrirai au crédit de Caisse et au débit il’un compte Capital circulant. Et si je mets dans ma caisse de l’argent provenant de la vente de mes |jroduits, j’inscrirai la somme au débit du compte Caisse et au crédit du compte Capital circulant. Dans les usages de la comptabilité actuelle, le compte Capital circulant est remplacé par deux autres ; un compte d/arc/mndiscs qu’on débite des matières |)remières et des marchandises en gros, et un compte Frais généraux qu’on débite des fermages, des salaii'es et des intérêts. On peut, si l’on y trouve quelque intérêt, opérer cette subdivision ou toute auti'e encore idus détaillée; mais, comme nous allons h‘ voii- tout à rheure, tous ces comptes particuliers, par lesquels on aura i-emplacé le compte général Capital cii'culant, devi-ont être réunis lors de l’inveidaire.
Telle est la comptabilité en paidie double dont le principe est de ne jamais inscrire une valeur au débit ou au crédit d’un compte sans l’inscrire en même temps au crédit ou au débit d’un autre; d’où il suit que le total des soldes débiteurs, ou i’actif, est toujours égal au total des soldes créditeurs, ou au passif. Le registre qtd renfei-me ainsi les écritures par ordi-e tle comptes, et accessoirement par ordre de dates, s’appelle Grand-livre. Il est accompagné d’un autre registre qui renferme les mêmes écritures jjar ordre de dates, et accessoirement par ordre de comptes, et qui s’apjælle Journal.
1!H. Un compte Caisse tantôt débité tantôt crédité ; un compte Capitaliste pouvant se subdiviser en autant de comptes qu’il y a de capitalistes prêteurs d’espèces ; un compte Capital lixe généralement débité; un compte Capital circulant tantôt débite tantôt crédité ; tels sont les quatre comptes essentiels de toute entreprise. Le débit du compte Capital fixe représente le montant du capital fixe ; le débit du compte Capital circulant représente le montant du capital circulant non réalisé. On discute beaucoup aujourd’hui la question de savoir si la comptabilité en partie double, telle que nous venons de l’exposer, est ou non susceptible de s’employer dans l’agriculture comme <lans l’industrie, dans le commerce ou dans la banque. Cela
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revient à demander si l’agriculture est ou non une industrie consistant à appliquer de la rente, du travail et du prolit à des matières premières pour en tirer des produits. S il en est ainsi, et il en est ainsi très certainement, il n’y a pas de doute que la comptabilité en partie double ne puisse être employée dans les entrei)rises agricoles comme dans les entreprises industrielles, commerciales et tinancières, et que si on n’a pas encore réussi à effectuer cet empkti, c’est faute d’avoir su ouvrir rationnellement les divers comptes. Nous avons ici un exemple frappant de la manière dont la théorie et la pratique se doivent prêter secours l’une à l’auti'e ; car il est certain que la pratique industrielle, exprimée par la comptabilité, peut servir avec succès à établir la théorii’ de la production , et il est également certain que cette théorie une fois établie peut servir non moins heureusement à exprimer par la comptabilité la pratique agricole.
II
195. Nous avons à présent à exposer le mode d’inventaire des entreprises, et comment s’établit 1 état de bénéfice ou de perte d’un entrepreneur. Le mieux sera, pour cela, de prendre un exemple en nous conformant aux usages et aux dénominations de la comptabilité actuelle.
.le suis maintenant un entrepreneur menuisier-ébéniste, .le me suis établi avec dOOO fr. que j’avais économisés et 7 0(X) fr. que m’ont prêtés quelques personnes de mes parents et de mes amis qui s’intéressaient à moi et y avaient confiance. Ces personnes et moi, nous avons fait un acte sous seing privé par lequel elles se sont engagées à me laisser leurs 7 000 tr. pendant dix ans, et moi à leur payer 5*^ d intérêt annuel. Elles sont ainsi devenues mes commandita ires, et moi-même je suis mon propre commanditaire et me dois payer 5 o/q d’intérêt sur mes 3(X)0 fr. En mettant les 10 000 fr. dans ma caisse, j’ai débité de 10 000 fr. le compte Caisse et crédité de 10 000 fr. un compte Commandite. Si les commanditaires ne devaient pas verser tout immédiatement, ni tous a la lois, je leur ouvrirais des comptes séparés A, K, t<, etc.
Cela fait, j’ai loué un terrain, à raison de .500 fr. par an, sur lequel j’ai fait construire un atelier où j’ai installé des appareils, des établis, des tours. Le tout m’a coûté 5 000 fr. que j’ai payés comptant. En retirant ces 5tKX) fr. de ma caisse j’ai crédité de 5 000 fr. le compte Caisse et débité de 5000 fr. le (;ompte Frais de 'premier établissement.
J’ai ensuite acheté du bois, des étoffes, etc., pour 2CKIO fi-. ; et, en conséquence, j’ai crédité de 2000 fr. le compte Caisse et débité de 2 000 fr. le compte Marvhandises,
Puis j’ai payé 500 fr. pour les intérêts de ma commandite, .500 fr. pour le loyer de mon terrain et 2 000 fr. de salaires. J’ai crédité de 30tK) fr. le compte Caisse et débité de 3 (XK) fr. I(* compte Frais généraux.
.Mais, toutes ces dépenses faites, j’avais des pièces de menuiserie, des meubles, qui m’avaient été commandés et que j’ai livrés. Je lésai vendus au comptant pour 6000 fr. ; et, en mettant ces 6000 fr, dans ma caisse, j’ai débité de 6 000 fr. le compte Caisse et crédité de 6 000 fr. le compte Marchandises.
196. i\ ce moment, je fais mon inventaire. Et, pour simplifier autant que possible, je suppose que je n’aie plus aucune marchandise, ni matière première ni produits, en magasin. Je n’ai plus de marchandises, et cependant mon compte .Maichandises n’est pas soldé. Il doit à Caisse 2 000 fr., et il a par Caisse 6 000 fr. Diff’érence : 4 000 fr. D’où vient cela? La chose est bien claire. De ce que j’ai vendu mes marchandises plus cher que je ne les ai achetées. Et, en effet, c’était bien ainsi que je devais faire : j’ai acheté du bois, des étoffes, des matières brutes, et j’ai vendu des pièces de menuiserie, des meubles, des matières ouvrées. Or il est sur que, dans le pi'ix des matières ouvrées, je dois retrouver non seulement le prix des matières brutes, mais aussi tout d’abord le prix de la maind’œuvre, ainsi que le montant de mes autres frais généraux, et, en outre, un certain bénéfice. Ainsi, cette différence de KXM) fr. couvi'e mes frais généraux de 3 0(X) fr., et me laisse I O()0 fr. de bénéfice. C’est pourquoi je solde, en premier lieu, le compte Frais généraux par le débit du compte Marehan-
dises, et, en second lieu, le compte Marchandises, qui doit être soldé puisqu’il n’y a plus de marchandises en magasin, par le crédit d’un compte Profits et Pertes, lequel apparaît au passif créditeur de 1 000 fr. Ce compte Prolits et jiertes fignl'erait à l’actif, eu compte débiteur, si j’étais eu perte.
Tout cela terminé, mes comptes soldent de la manière
suivante :
Le compte Caisst' a reçu 10 000 fr. et a fourni lOCKtO fr. Il est débiteur de 0 000 fr.
Le comide Commandite a fourni 10 000 fr. 11 est créditeur de 10 000 fr.
Le compte Frais de premier établissement a reçu 5 000 tr. Il est débiteui’ de. 5 000 fr.
Le compte Marchandises a reçu OOnO fr. et a tourui OOOO fr. 11 est soldé.
Le comjjte Frais généraux a reçu 0 1>00 fr. et a tourui 3 OOO tr. Il est soldé.
Le compte Protits et Pertes a fourni 1 000 fr. 11 est créditeur de 1 000 fr.
Et, en résumé, mon bilan s’établit ainsi :
Actif' (composé de tous les comptes débiteurs)
Caisse (ifXtOfr.
Frais de premier établissement
Total . . . liOOOfr.
Passif (composé de tous les comptes créditeurs)
Commandite 10 000 tr.
Protits et Pertes J 01^' *
Total égal . . . 11 000 fr.
,l’ai gagné 1 000 fr., et je commenct! un second exercice avec I l a*0 fr. de capital au lieu de lOOCKt, soit 5 000 fr. de capital fixe et (5 000 fr. de capital circulant.
198. Nous avons simplitié le plus possible. Mais, dans la pratique, il y a quelques complications, d’un caractère normal et non exceptionnel, qn’il faut signaler.
P» Les écritures ne s’offrent ni ne se passent jamais en bloc, mais toujours en détail. Ce n’est pas en une seule fois, mais en plusieurs, que j’ai payé 5000 tV. pour frais de premier établissement, 2 (M)O fr. pour marchandises, 3 000 fr. pour frais généraux, et que j’ai vendu, pour (5 000 fr. de marchandises.
2" .le ne vends pas généralement au comptant, mais à crédit. Et quand je vends à crédit à des clients L, M, N, au lieu de créditer Marchandises par le déhit de Caisse, je les crédite par le débit de comptes L, M, N, sauf à créditer L, M, N, parle débit de Caisse quand ils paieront. J’ai dune, à l’état normal, un certain nombre de comptes CAients débiteurs.
3“ Ce n’est pas tout. Les clients L, M, X, après un cei'tain lemps de crédit aux livres, ne règlent pas généralement en espèces, mais par des billets à ordre qu’ils me souscrivent ou par des lettres de change que je fournis sur eux et qu’ils acceplent. Et (luand, alors, je reçois ces effets, au lieu de crédih-r L, M, N par le débit de Cai.sse, je les crédite par le débit d'un compte E/fets à recevoir, sauf à créditer Effets à recevoir' par le débit de Caisse quand j’encaisserai les effets. J’ai donc, à l’état noi-mal, un compte Effets à recevoir ou Portefeuille àéh'iteur. Ce compte est analogue au compte Caisse en ce que la différence de son débit et de son crédit correspond toujours exactement à la somme des billets à ordre et lettres de change qui se ti'ouvent dans mon portefeuille.
F** Il y a plus encore. Cénéralenient, je n’encaisse pas mes elfets de commerce, mais je les négocie à un banquier qui me les escompte avant l’échéance. Et quand je négocie ainsi ces elïets, au lien de créditer Effets à recevoir par le débit de Caisse, je les crédite jrar le débit d’un compte Banque, sauf à créditer Banque par le débit de Caisse quand mon banquier me remettra des fonds. Les frais d’escompte, qui sont des intérêts, vont naturellement au débit de Frais généraux.
• )*' Je n’achète i>as non plus généralement au comptant, mais à crédit. Et quand j’achète à crédit à des fournisseurs X, V, Z, au lien de débiter .Marchandises par le crédit de Caisse, je les débite jiar le crédit de comptes A, Y, Z, sauf à débiter X, V, Z
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par le crédit de Caisse quand je les paierai. J’ai donc, à l’état normal, un certain nombre de comptes Fournisseurs créditeurs.
6“ Ici encore, après un certain temps de crédit a\ix. livres, je ne règle pas généralement mes fournisseurs X, ^ , Z en espèces, mais par des billets à ordre que je leur souscris ou par des lettres de change qu’ils fournissent sur moi et que j’accepte.
Kt quand, alors, je donne ces effets, au lieu de débiter X,’^ , Z par le crédit de Caisse, je les débite par le crédit d’un compte Effets à parjer, sauf à débiter Effets à payer par le crédit de Caisse quand j’acquitterai les effets. J’ai donc aussi, à 1 état
normal, un compte Effets à payer créditeui.
Enlin, il n’arrive jamais que je n’aie plus de marchandises, ni matières premières ni produits, en magasin lors de mon inventaire. Cela supposerait, à la fin de chaque exercice, une interruption d’opérations tout à fait fâcheuse et inutile. Au contraire, au fur et à mesure que je vends des meubles, je rachète constamment du bois, des étoffes. Cest de ces maichandises que je fais l’inventaire. Je solde toujours Frais généraux par le débit de Marchandises ; mais, au lieu de solder Marchandises, je les balance simplement par Profits et pertes, de manière à les laisser débitrices du montant exact des marchandises inventoriées. Voici comment. Ma et Mc étant le débil et le crédit du compte Marchandises, F le solde débiteur du compte Frais généraux, I le montant de l’inventaire, il faut que j’ajoute, en cas de bénéfice, au débit Ma -j- F du compte Marcliandises une somme P telle que
(Md-FF-j-P) — Mc = I,
le compte Marchandises restant débiteur de I, et le compte Profits et Pertes devenant créditeur de P ; ou que j ajoute, en cas de perte, au crédit Mc du compte Marchandises, une somme
P telle que
(Md -|- F) — (Mc + P) = lj
le compte Marchandises restant toujours débiteur de I, et le
compte Profits et pertes devenant alors débiteur de P. Ces deux sommes sont données jiar l’équation unique
laquelle pourrait se déduire directement de cette considération que le montant des matières premières achetées, plus les frais généraux payés, moins les matières non employées et les produits en magasin, plus ou moins le bénéfice ou la peide, est égal au montant des produits vendus.
D’après cela, aux articles Caisse et Frais de premier établissement, viennent se joindre, pour composer l’actif, les articles (dients débiteurs, Effets à recevoir. Banque, Marchandises à l’inventaire ; et, aux ai'ticles Commandite et Profits et Pertes, viennent se joindre, pour conqioser le passif, les articles Fournisseurs créditeurs et Effets à payer. Avec ces additions, on a le bilan ordinaire d’une entreprise industrielle. Les bilans des entreprises agricoles, commerciales et financières seraient tout à fait analogues.
199. Voilà comment un entrepreneur peut, en principe, moyennant un inventaire, savoir h tout instant s’il est en état de bénéfice ou de perte. A présent, nos définitions étant établies théoriquement et pratiquement, nous allons supposer nos entrepreneurs ne faisant ni bénéfice ni perte; nous allons, comme nous l’avons dit (179), faire abstraction du fonds de roulement de ces entrepreneurs en matières premières, capitaux et revenus neufs, monnaie de circulation en caisse, ainsi que du fonds de roulement des consommateurs en approvisionnements de revenus, monnaie de circulation et d’épargne ; et nous allons montrer comment les prix courants des produits et des services sont mathématiquement déterminés à l’état d’équilibre.
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200. Revenons donc, à présent, anv services classés sous les 0 premiers chefs (178) qui demearent, après toutes les siinplitications que umts avons indiquées, connue les données esseidielles du problème ; et soient ces services des rentes de terres d’espèces (T), (T'), (T")... des travaux de personnes d’espèces (P), (P'), (P")--- <^les prolits de capitaux d’espèces (K), (K'), (K")... à recueillir pendant une certaine période de temps. Nous sup|)Osons les quantités de ces services évaluées au mo\eu des deux unités suivantes : 1° l’unité, miturelle ou artiticielle, de quantité du capital, l’hectare de terre, la personne, le capital même, et 2*^ l’unité de temps, par exemide, la journée. Nous avons donc certaines quantités de journées de rente d un hectare de telle ou telli' terre, certaines quantités de journées de travail de telle ou telle personne, certaines quantités de journées île prolit de tel ou tel caiiital. Soient les espèces de ces services au nombre de n.
Au moyen des services ci-dessns délinis, on peut fabriquer des produits d’espèces (A), (B), (G), (D)... a cousommer iiendant la même période. Cette fabrication se fait soit directement, soit moyennant fabrication prt'alable de matières premières, c’est-à-dire soit par combinaison de rentes, travaux et profils entre eux, soit par application de rentes, travaux el protils à des matières premières; mais nous verrons ipie le
vm
"i“ OkPk + ... = cia + dhj>h + dcpc + cid^d “!- •••
En raison de la condition de satisfaction maxima (80), qui détermine évidemment l’offre positive ou négative des services et la demande des produits, on aura, d’ailleurs, entre les mêmes quantités et les mêmes prix, les équations
Ç>t (</t — Ot) =piÇ>a(da),
Ç>p (c/p — Op) = Pii<Psi{d.x),
Çk (c/k — Ok) =PkÇ>a(da),
Çb(db)=PbÇa(da),
Çc(dc) = PcÇa{dii),
Çd(dd) = pdÇ>a(da),
soit n -f m — 1 équations formant avec la précédente un système de n -1- »)i équations entre lesquelles on peut supposer successivement éliminées u -f- m — 1 des inconnues ot, Op, Ok... du, db, de, da... de sorte qu’il ne reste plus qu’une équation donnant la n + en fonction des ))rix p,, pp, î^k... pb, Pc,
Pd... On aurait ainsi les équations suivantes d’offre ou de demande de (T), (P), (K)...
Ot = /’t (pi, p|„ Pk... pb, Pc, Pd...),
Op = fp(Pi, Pv, Pb, Pc, Pd...),
Ok=fk{p\, Pp, Pk--- Pb, Pc, pd---),
et les équations suivantes de demande de (B), (C), (D)...
db = A'(pt, Pv, i’k--. pb, Pc, Pd---),
di, /c ( Pl, Pv, i^k--- Pb, Pc, Pd---),
dd=/’,l(/M, Pv, Pk--- Pb, Pc /'d---),
La demande de (A) serait fournie pai* l’équation da=^Oipi -(- OpPp OkPk "p.-- — {db}>b -p depe -p ddPd -p...).
202. On aurait de même les équations d’offre ou de demande partielle des services et les équations de demande partielle des produits par tous les autres porteurs de services. Et maintenant, en désignant par Ot, Op, Ok... les offres totales des services, soit les excédents des ot, Op, Ok... positifs sur les ot, Op, ou... négatifs, par Da, Db, De, Dd... les demandes totales des produits, par Ft, Fp, Fk... Fi„ Fc, Fd... les sommes des fonctions ft, fl,, fk... fh, fc, fd... on aurait déjà, en vue de la détermination des quantités cherchées, et sous réserve de la disposition à donner aux fonctions en vue de satisfaire aux restrictions relatives au cas de l’offre égale à la quantité possédée, comme dans la théorie de l’échange (119, 120, 121), le système suivant de n équations d’offre totale des services:
Oi = Fi (pt, Pp, Pk... Pb, Pc Pd-..),
Op= Fp(pt, Pp, Pk... Pb, Pc pd...),
Ok = Fk (pi , Pp, Pk . . . Pb, Pc Pd . . .), ^ ^
et le système suivant de m équations de demande totale des produits :
Db=Fb(pi, Pi>, Pk... Pb, Pc Pd-..),
Dc = Fc(pt, Pp, Pk... Pb, Pc Pd...),
D(i Fd(pi, Pp, Pk... Pb, Pc Pd...), 121
D;i — Ot/n Op/ip-f- Okpk -f ... — (DbPb -|- Depo + Ddpd-f-.-.); soit en tout n -f équations.
208. Soient, eu outre, ui, Up, Uk... bi, àp, bk... ct, Cp, Ck... dt, dp, dk... les coefficients (le fabrication, c'est-k-dive les quantités respectives de chacun des services jiroducteurs (T), (P), (K)... <iui entrent dans la confection d’une unité de chacun des pro-
diiits (A), (B), (('.), (D)... on aurait encore, en vue de la détermination des quantités cherchées, les deux systèmes suivants ;
«t IXi -h l>[ Bb + ct Dr -J- tA Bii -f- • • • = Ot 1
ap Da f'pDb + CpDf -f- dpD.i -j- ... — Op,
au Da + bu Di) d- cu De -j- du D,i = Ou,
soit n équations exprimant que les quantités de services producteurs eniploiiées sont égales aiu‘ qiKuitites effectivement offertes ;
atpt -f apPp au pu -j- ••• = 3,
/'I + ^>vPv "1“ —P^n
(4J <-i Pt 4- Cpp,, d- eu pu = pe,
d[ pi d~ (ipP|, d“ dupu d“ ■■■ — Pd,
soit m équations exprimant que les [trix de vente îles produits sont égaux à leurs prix de revient en services ])roducteurs.
204. Nous supposons, comme on voit, les coetficienls ai , ap, au ... , 6p, l>u ... et , Cp, eu ... dt , dp, du ... déterminés à priori.
En réalité ils ne le sont pas ; on peut employer, dans la confection d’un produit, plus ou moins de tels ou tels services producteurs, par exemple, plus ou moins de rente, à la condition d’y enq3loyer moins ou plus de tels ou tels autres services producteurs, par exemple, moins ou plus de profit ou de travail. Les quantités respectives de chacun des services producteurs qui entrent ainsi dans la confection d’une unité de chacun des produits sont déterminées en même temps que les prix des services producteurs, par la condition que le prix de revient des produits soit minimum. Nous exprimerons plus tai'd cette condition par un système d’autant d’équations qu’il y a de coefticients de fabrication à déterminer. Quant à présent, nous en faisons abstraction, pour plus de simplicité, en supposant (pie les coefticients ci-dessus tigurent parmi les données et non parmi les inconnues du problème.
En faisant cette supposition, nous négligeons une autre circonstance, celle de la distinction entre les frais fixes et les frais variables dans les entreprises. Mais, puisque nous supposons les entrepreneurs ne faisant ni bénéfices ni pertes, nous pouvons bien les siq iposer aussi fabriquant des quantités égales de produits, auquel cas tous les frais de toute nature peuvent être considérés comme proportionnels.
205. Nous ramenons, comme nous l’avons annoncé, le cas d’application de services producteurs à des matières premières au cas de combinaison de services producteurs entre eux. C’est ainsi qu’il faut faire, vu que les matières premières sont elles-mêmes des produits obtenus soit par combinaison de services producteurs entre eux, soit par application de services producteurs à d’autres matières premières desquelles on pourrait dire la même chose, et ainsi de suite.
L’unité du produit (B), par exemple, s’obtenant par application des quantités ^9t de (T), de (P), de (K) ... à la quantité de matière première (.M), le prix de revient de tB),pi„ est donné par l’équation
pnx étant le prix de revient de (M). .Mais la matière première (M) étant elle-même un produit dont runité s’obtient par combinaison de my de (T), de nip de (P), de mu de (K) ... entre eux, le prix de revient de (M), pm, est donné par l’équation
Pixx nii Pi -(- nip p^) -(- >ai< /»i< -j- . . .
Ln portant cette valeur de /im dans l’équation précédente, on a
7'b = (^i d~ /5m Wt) pi d- (/9p d- ,9m 3Wp) />p d- (,9k d~ /5m pu d” . • .
équation qui n’est autre que la seconde du système [4] pour lieu que l’on pose
/5i d~ /5m nq = , ,9p-(-/9mmp = l>p, ,5k -j- ,9m ...
On voit immédiatement ce ([u’il y aurait à faire si la matière première (M) était obtenue non par combinaison de services
producteurs entre eux, mais par application de services producteurs à quelque autre matière pnmiière.
2CK). Nous aurons ainsi, en tout, 2m -\-2n équations. Mais ces 2ni 2n équations se réduisent à 2ni -j- 2n — 1. En effet, si on multiplie les deux membres des n équations du système |d| respectivement par />t, pp, pu et les deux membres des m équations du système (4] respectivement par Da, Db, De, D.i ... et qu’on additionne séparément les équations de chaque système, on obtient deux équations dont les premiers membres sont identiques, ce qui donne entre les seconds l’équation
Ot pi + OpPp -h Ou /'U + ... = Da+ Dbpb -1- De/>c + D,| Pd 4-”-
qui n’est autre que la équation du système [2|. On peut
donc à volonté consei’ver celle-ci, en ret ranchant, par exemple, la première du système [4J, ou réciproquement. De toute manière, il restera 2m -j- 2n — 1 équations pour déterminer 2m
2n — 1 inconnues qui sont : les n quantités totales offertes
des services, 2'* It's n prix de ces services, 3“ les m quantités totales demandées des produits et 4'* les m 1 prix de m 1 d’entre ces produits en le à l’(!tat d’équilibre général.
Iteste seulement à monti-er,,en ce qui concerne l’équilibre de la production comme en ce qui concernait celui de l’échange, que ce même problème dont nous avons donné la solution théorique ('st aussi celui qui se résout pratiquement sin le marché par le mécanisme de la libre concurrence.
207. Il s’agit d’établir ah ovo l’équilibre de la production comme nous avons établi l’équilibre de l’échange, c’est-à-dire en supposant les données du problème quelconques, mais invariables pendant un certain temps, sauf à suppo.ser ensuite ces données variables en vue d’étudier les effets de leurs variations. Mais le tâtonnement de la production présente une complication qui n’existait ])as dans (*elui de 1 échange.
Dans l’échange, il n’y a pas de modification des marchandises. Un prix étant crié, et la demande et l’offre effectives correspondant à ce prix n’étant pas égales, on crie un autre pi‘ix awpiel correspondent une autre demande et une autre
offre effectives. Dans la production, il y a transformation des services producteurs en produits. Certains prix des services étant criés, et certaines quantités de produits étant fabriquées, si ces prix et ces quantités ne sont pas prix et quantités d’équilibre, il faudra non seulement criei- d’autres prix, mais fabiàquer d’antres quantités de produits. Pour réaliser un tâtonnement rigoureux en matière de production comme en matière d’échange, tout en tenant compte de cette circonstance, il n’y a qu’à supposer les entrepreneurs représentant par des bons des quantités successives de produits déterminées d’abord au hasard puis en augmentation ou diminution suivant qu’il y aura excédent du prix de vente sur le prix de revient ou réciproquement, jusqu’à égalité de ces deux prix ; et les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes représentant de même par des bons des quantités successives de services à des prix criés d’abord au hasard puis en hausse ou baisse suivant qu’il y aura excédent de la demande sur l’offre ou réciproquement, jusqu’à égalité de l’une et de l’autre.
Mais il y a une seconde complication. Une fois l’équilibre établi en principe, l’échange peut s’effectuer tout de suite. La production exige un certain délai. Nous résoudrons cette seconde difficulté en faisant ici purement et simplement abstraction de ce délai. Et, dans la Section VI, nous ferons intervenir le capital circulant et la monnaie grâce auxquels les services producteurs peuvent se transformer instantanément en produits, à charge, pour les consommateurs, de payer l’intérêt du capital nécessaire à cette transformation.
Ainsi l’équilibre de la production s’établira d’abord en principe. Il s’établira ensuite effectivement par la livraison réciproque des services à recueilliretdes produits à fabriquer pendant la j)êriode de temps considérée, sans changement dans les données du problème pendant cette période.
Peut-être n’est-il pas inutile de faire observer que, dans les données et conditions qui sont ici les nôtres', nous supposons les capitaux proprement dits se louant en nature. Nous avons pourtant expliqué (ttX)) que, dans la réalité des choses, les capitaux se louaient en espèces, par la raison que le capitaliste formait ainsi son capital par l’épargne. Mais c’est plus tard seulement que nous considérerons à la fois la création <les capitaux et leur location sous forme de monnaie.
t>09. Les prix //t, //p, p'k ... de (T), (P), (K)... étant déterminés au hasard comme il a été dit, il en résulte, poui‘ les entrepreneui’s, certains prix de revient //a, p'h, p'c, p\\--conformément aux équations
p'-.i = <i[ + (^vP'v “i" “k + •••
p'b = h\ p'\ h^,p\^ -|- lik p'k -p ...
p'i\ = d| p'\ -p dp //p -p dk ji'k ”p ...
Résolution des étjuatunts de la production, d’établissement des prix des produits et des sercices
thèse irentrepreiieiir.-i s'euga^'eant à rendre des eu tjuautitès e(iidvalentes. Prix des services pro- ;ard. — 20»J. Prix de revient des [irodidts. Quantijuées au hasard.— 21U. Prix de vente des produits. BS entrepreneurs. — 211, 212. Tàtonneiuent en vue le vente et du prix de revient des produits. — (luit numéraire. Nécessité, pour 1 écpnlihre de la lité du prix de revient du produit numéraire a
üitrepreueurs s'engageant à rendre des services ités égales. — 21-ô. Demande et oll're elt'ectives des lemandées par des entrepreneurs; quantités desonunateurs. Variations de la detnande et de HjIions du prix entre zéro et l'infini. — 21(5,217. lal’égalité de l’olfre et de la demande des services. )roduit numéraire. — 219. Tâtonnement en vue de Bvient du produit numéraire à l unité. — 220. l.oi u’ix d'éuuilibre des nriKluits et des services.
Nous eussions été libres, ou le remarquera, de déterrnitier l>'\, y/p, p'u... de telle sorte que l’on eût eu = Nousproliterons de cette latitude eu temps et lieu, sauf à faire voir plus lard (pie le prix de revient de la marchandise numéraire tend de lui-même à être égal à ruiiité sous le régime de la libre concurrence. Pour le moment, nous raisonnerons comme si le prix de revient de (A) pouvait être supérieur oti inférieur aussi bien qu’égal à son jtrix de vente.
D'ailleurs les quantités également déterminées au hasard îJn, de (A), (15), (G), (D)... e.xigent des quantités Ji, Jp, Jk... de (T), (P), (K)... conformément aux équations
L -IC
Il «
Ces quantités i>a, L>b, iJe, L\\ ... seront vendues par les entrepreneurs suivant'le mécanisme de la libre concuri'ence. Etudions d’abord les conditions de la vente des produits (B), (G), (D)... Nous étudierons ensuite celles de la vente du produit (A) servant de numéraire.
210. Les quantités /2b, /2c, /2a ... de (B), (G), (D) ... se vendront à des pri.e de vente "b, ~c, "a... contorinément aux équations
/2b 1’ b (p I , /* i> , /* k • . • ”b , TTc , /Ta . . . ) 5
/2c — Fc ( P t , i> J P k . • ■ b , ^c , '>-a . . . ) ,
/2a ^ Fa ( p'\ , /* p , /* k . . . ~h , ”c , ”a • . •) ,
En effet, le marché étant i*égi par la libre concurrence, les produits s’y vendent conformément à la triple condition : 1‘’ de la satisfaction maxima des besoins, 2" de l’unité de prix des produits comme des services, 3'* de l’équilibre général (124). Or le système qui précède est un système dem— 1 équations à m — 1 inconnues qui répond précisément à ces trois conditions.
Dès lors, et les prix de vente ~b, "c, Tra ... étant généralement différents des prix de revient p'b, l>'c, p'a ... les entrepreneurs de (B), (G), (D) ... feront des bénéfices ou des pertes exprimés par les différences
/2b ("b — p' 1)) , /2c (ttc — />'c) , /2a ("a — p'a) • • •
Mais on voit immédiatement que si /2b, /2c, /2a ... sont des fonctions de TZh, tzc, tta..., ces dernières quantités sont, par cela même, des fonctions des premières et qu’en conséquence, en modiliant convenablement les quantités à fabriquer de (B), (G), (D)... nous amènerons les prix de vente de ces produits a concorder avec leurs prix de revient.
211. Nous ne connaissons pas les fonctions Fb, Fc, Fa..., mais il résulte cependant de la nature même du fait de l’écbange que ces fonctions sont croissan tes ou décroissantes pour des valeurs décroissantes ou croissantes la première de pj,, seconde de pc, la troisième depa... et ainsi de suite. Ainsi,
à supposer, par exemple, que TZb soit > />'b, on pourrait diminuer "b en augmentant /2b ; et à supposer, au contraire, que ;rb soit < p'b, on pourrait augmenter TZb en diminuant /2b. De
même étant ^ p'c "a étant^ p'a ... on pourrait diminuer
ou augmenter "c, ”a ... en augmentant ou diminuant /2c, /2a ••• Soient /2'b, /2'c, /2'a... les quantités à fabriquer de (B), (G), (D)... pour lesquelles on aurait
/2'b Fb ( / * t , P P , P k ... P b , >‘C , '-a • • •) ,
/2'c Fc ( P t , P P , /* k . . • “b , /^ c , ^a • . •) ,
/2 a = Fa ( p'i , p'i>, p'k ... "b, ~c, p\\ ■■■) ,
Ges quantités étant substituées à /2b, /2c, /2a ... dans le tâtonnement, se vendront, suivant le mécanisme de la libre concurrence, à des prix ;r'b, "'c, Tz’d... conformément aux équations
/2'b= Fb {p'\ , />'p, p' k ... ~'b, ît'c, ~ a ...) ,
/2'c Fc (p t, p p, p k ... ^ b,'*- c.,'^ a ...), /2'a = Fa (p'i , p'v, ]>'k ... ”'b, ”'c, ”'a ...) ,
et ce qu’il faut établir, c’est que 7r'b, 3t'c, ^'a ... sont plus près d’être égaux à p'b, p'c, p'a ... que ne l’étaient ~b, ~c, "a ...
212. Dans les conditions du tâtonnement que nous effectuons en ce moment, les prix des services sont fixés et ne changent pas. Ghaque échangeur a donc toujours le même revenu évalué en numéraire
r= (][ p\ -j- qp p'p -j- qk p'k -j- • . •
et il a à répartir ce revenu entre la consommation des services et celle des produits suivant l’équation
(V/, — ot) p't -t- (qp — Op) />'p -f (qk — Ok) p'k -f • • • t/a -j- db pb -f- de Pc dd pa ...=r.
Certains prix de (B), (C), (I))... s’étant établis ensuite de la fabrication de certaines quantités de ces marchandises, et Tune des quantités fabriquées, celle de (B), par exemple, venant à augmenter ou à diminuei-, la première chose à faire, en vue de rétablir un nouvel équilibre, serait d’étendre ou de réduire la demande de (B) de tous les échangeurs de façon à diminue)- ou à augmenter les i-aretés dans une proportion commune et identique, et d’abaisseï- ou d’élever en même temps le prix de (B) <laus la même proportion. C’est ce qu’on peut appeler une conséquence du pi’emier oixlre, d’une inqior'tance notable en ce (|ui concerne le pi'ix de (B). Cela fait, l’équilibre serait l'établi si, pour chaque écbangeui-, la somme à consacrer à la consommation de (B), (lbi>b, n’avait pas varié. Mais cette somme ayant sans doute et dans tous les cas, c’est-à-dii'e soit dans le cas d’augmentation, soit dans le cas de diminution de la quantité fabriquée de (B), augmenté pour les uns et diminué pour les autres, les premiers aiu'aient à vendi'e de toutes les mai'chantlises, ce ipii tendivait à faii-e baisser les prix, et les auti’es aui-aient à en acheter-, ce qui tendrait à faire hausser les prix. Ce serait là une conséquence du second ot-dre, d’une impor-tance médiocre en ce qui concei-ne les pi-ix de (B), (C), (D)... pour cette triple i-aison : 1“ que la variation de la somme à consacre)- à la consonnnation de (B), dbPb, est lirnitée par- le fait que les deux facteu)-s dt etpb vai-ient en sens irrver-se, 2" que cette var-iation, entr-ainant urre vente et un achat de toutes les )na)-chandises, n’entr-aine, par cela nrême, la vente et l’achat <pre d’u))e quantité minime de chacune d’elles, et .> tpre les effets de la vente et ceux de l’achat se co))t)-a)-ient.
Ce qui vient d’être dit des conséquences de la variation dans la quantité fabr-iquée de (B) poun-ait êt)-e dit des conséquences des variations dans les qrrantités fabriquées de (C), (D) ... Donc il estcer-tain que le changement darrs la quantité fabr-iquée de chaque pr'odidt a eu su)- le prix de vente de ce produit un elfet dii-ect, tout entier dans le même sens, tandis que les changements dans les quantités fabriquées des autres pr-oduits, à les supposer tous opérés dans le même sens, n’ont eu surcepr-ix
de vente que d<'s elfets indirects, en sens contr-aire lesurrsdes antres et se cornpensarrt jusqu’à un certain point les nns les aul)-es. Le systèrne des rrorrvelles quantités fabriquées et des nouveaux pr-ix de vente est donc plus voisin de l’équilibre que l’ancien, et il ne faut qrre contirruer le tâtonnement pour l'err )-approcher de i)lus en plus.
On arriverait ainsi à déter-rniner cer taines quarrtités D'b, DV, D'd ••• (le (B), (C), (D) ... exigeant des quantités D'i, D',,, D'i, ... de (T), (P), (K) ... conformément aux équations
D j = ai ÎJii -f h[ D'b -f (-1 D'«. di D'd -f- ... D'|i = Up /2a “h àp D'b Cp D f -|- dp D d -p ... D'k ai< /2a -j- àk D'b -|- Ck D'c -|- du D'd -|- . . .
s(‘ vendarrt à des prix de verrte p'b, i>\-, p\\ ... conformément aux équations
D'b = Fb ( /''t , /'V , p'k . . . p’b , i>\- , P d . . .) ,
D',. = Fc ( p'\ , p'v ^ /»'k • • • /''h 5 /''>■ J /''i< • • • 1 ,
D'd = Fd(p'i, /''|1, p'k ... /M), /'V, I>\\ ...),
et pour lesquelles les errtr-epr-eneurs de (B), (C), (D)... ne fer-aient ni bénélices ni pertes.
Or- ce tàlonrremerrt est précisément celui qui se fait de luimême, sut- le rnai-ché des produits, sous le r-égirne de la libr-e concurrence, aloi-s que les errtr-eitreneurs aftluent vei-s les entr-eprises ou s’en détourrrerrt suivarrt qu’on y fait des bénéticr's ou des per-tes (1S8).
21:5. Aux prix de verrte, égaux aux prix de r-evienl, p'b, /»',•, /»'d ... coi-r’espondent, sur le marché du pays, aux quantités etfectivernent demarrdées D'b, D'c, D'd ... de (B), (C), (D)... des quantités effectivement offei-tes sous forme de bons O'i , O'p, O'k... de (T), (P), (K)... confoi-mément aux équations d'offr-e totale ries ser-vices
lesquelles tonnent avec les équations de demande totale des produits un système d’équations d’échange répondant aux trois conditions de satisfaction maxima, d’unité de prix et d’équilibre général.
Alors aussi, on demande effectivement une quantité D'a de (A) déterminée par l’équation
D'a= O'tp't -I- O'p p'p + O'k p'k + . • • — (D'bp'b + De p'c. + D (1 p'd +...).
On tire d’ailleurs des deux systèmes d’équations donnant l’un les prix de revient des produits en fonction des prix des services producteurs (209), et l’autre les quantités demandées des services producteurs en fonction des quantités de produits fabriquées (212), en multipliant les m équations du premier respectivement par /2a, D'b, D'c, et les n équations du
second respectivement parp't , p\i, p'k ... additionnant les deux svstèmes ainsi obtenus et remarquant que les seconds membres des deux sommes sont identiques,
n^p',,=: D', /)'t + D'p/'V + D'kp'k + ... -(D'i,//b + D'c/>'c + D',i//a + ...)•
On a donc aussi
La (luantité produite de la marchandise numéraire (A) n’est encore déterminée qu’au hasard; il convient de la déterminer, elle aussi, de manière à ce que les entrepreneurs ne fassent ni bénétice ni perte. Or il faut évidemment, pour cela, que le prix de revient du numéraire soit égal à son prix de vente. C’est ce qui aura lieu si l’on a pris soin de poser tout d’abord
En dehors de cette équation, il n’y a pas d’équilibre possible. Et, supposé qu’il y ait été satisfait, l’équilibre existera quand D'b, D'c, D'd... auront été déterminés comme il a été dit. En elfet, les quantités de services producteurs dues par les entrepreneurs et les quantités à recevoir par eux en échange de leurs produits seront équivalentes, puisque />'a étant égal à 1, les entrepreneurs de (A) pas plus que ceux de (B), (C), (D)... ne feront ni bénélices ni pertes. On aura donc
(O'i — D't) j>'[ (O'p — D'p) //p -j- (O'k — D'k)p k -f- ••• = 0 ; et par conséquent aussi
D'a = /2ap'a = /2a.
Ainsi, pratiquement, lorsqu’on aura déterminé les prix des services de manière que le |)rix de revient du produit numéraire soit égal à runité, il suffira, pour obtenir l’équilibre partiel que nous cherchons, de déterminer, comme nous l’avons (lit, D'b, D'c, D'd ... de manière que les entrepreneurs de (B), (C), (D) ... ne fassent ni bénéfice ni perte. La quantité demandée de (A), D'a, sera tout naturellement la quantité fabriquée an hasard, /2a. Alors, les producteurs vendant par bons pour D'a-h D bp b-f D'c /Co-E D d /»'d... de produits afin d’acheter pour D'i p\ -L l)'p2J'p-l- D'k-p'k-L ... de services, et les consommateurs vendant par bons [)Our O't }>\ -f- O'pp'p + O'k p'k-^ ... de services afin d’acheter pour D'a -f- D'b p'h -f- D'c p'c -f D'd />'d + ... (le produits, il sera satisfait à toutes les équations de la pi‘oduction sauf au système [3] d’égalité des quantités employées d(' services producteurs aux quantités offertes.
214. .Mais il doit être satisfait à ce système comme aux autres. Il faut que les quantités de services producteurs achetées et vendues soient non seulement équivalentes mais égales, puisque ce sont ces quantités même qui doivent entrer dans la confection des produits. Ainsi, le moment est venu de fermer, pour ainsi dire, le cercle de la production en amenant l’égalité de l’offre et de la demande des services.
Quant au terme unique du second membre de l’inégalité, U, il est nul pour une valeur nulle ou même pour certaines valeurs positives de p\. C’est le cas où les valeurs des divers produits par rapport à la valeur du service (T) sont assez élevées pour que la demande de ces produits par les propriétaires de ce service soit nulle. Le prixpt croissant, la fonction U est d’abord croissante. Les pi-oduits devenant alors moins chers par rapport au service (T), la demande de ces produits a lieu en même temps que l’olTredu service qui l’accompagne. Mais cette offre n’augmente pas indéfiniment. Elle passe par un maximum au moins, lequel ne saurait être supérieur à la quantité totale possédée Qt ; puis elle diminue pour redevenir nulle si le prix de (T) devient infini, c’est-à-dire si (A), (15), (C), (I))... sont gratuites. Ainsi, pt croissant depuis zéro jusqu’à l’infini, U part de zéro, augmente, puis diminue et revient à zéro.
‘iK). Dans ces conditions, et à moins que D't -)- u ne devienne nul avant que U ail cessé de l’être, auquel cas il n’y a pas de
solution, il va une certaine valeur de pi, quiest^/)'t selon que
Cette égalité aurait lieu si on avait D't — O t, D p — v) p, U'^. = 0'k... Alors, les agents des marchés remettraient aux producteurs les bons d<‘ services contre ceux de produits et aux consommateurs les bons de produits contre ceux de seivices, et l’échange de services contre j)roduits et celui de servi- C('s contre services s’effectueraient. Mais, généralement, on aura
D't^O', , D'p^O'p, D'u^O'u... Et il s’agit de reprendre le
tâtonnement sur la base de prix de services rationnellement modiliés. Remarquons que, p'i, //p,p'u... étantessentiellemeiil positifs, quand on a fait p'a= I et qu’on a .Qa=D a, si parmi les quantités Ü't — D't, O'p — D'i,, O'k — D'k ... certaines sont positives, les autres seront négatives, et réeiproi}uemenl. oir. l » tnnntimi (Vt neiit être mise sous la forme ü — u, la
l)j-l-n est^U, pour laquelle l’offre et la demande effectives
de (T) sont égales. Soit p"t cette valeur; soient r"i,, -"c, ~"d ... les piâx de vente égaux aux prix de revient de (B), (C), (D)... obtenus comme il a été dit ci-dessus; soit l’offre correspondante de (T) égale à la demande, on a
Supposons que D a preneurs de (A) en quelles que soient les v quent du prix de revient p les termes variables àt D'i,, ct D'r, tions décroissantes des prix pb, p du prix pi dont les prix tions croissantes, et le tenue variable u qui est, lui aussi, uik fonction décroissante dn prixpt. Ainsi, pt croissant de zéro t l’infini et //p,p'k... demeurant lixes, D't -}- a diminuera <le- Duis une cei'taine valeur déterminée jnsqu’a zéro.
ne varie |)as, cesi-a-uire que les euut produisent toujours la même quantité arialions de pt, Pp, Pk ... et par conse- Restent dans le })remier membre dt D'a ... qui sont des foncb,j>d... et, par conséquent, de revient sont eux-mêmes des fonc-
Cette opération effectuée, la fonction
est devenue
et cette offre du service (P) est plus grande ou plus petite que sa demande. Mais il y a une certaine valeur de pp pour laquelle l’offre et la demande effectives de (P) sont égales et que l’on
peut trouver par le même moyen qui a servi à trouver p Soit //'[, cette valeur ; soient 7z"'cy ~"\i ... les prix de vente égaux aux prix de revient de (B), (G), (D) ... obtenus comme il a été dit (211, 212); soit //"p l’offre correspondante de (P) égale à la demande, on a
/ ifff J .ff .f \
Lï |i — 1 |i ( P I > P (1 1 P k . • • )j 1 •' J (I • • . ).
On obtiendrait de même
et l’on a d’autre part les quantités demandées des services pro <1 licteurs
D t Ut D a lit 11^ b ~f" Ct D c dt l)”d “!“•••
D”p=^U|iD a lipD^b “h CpD c ~{~ tlpD’ci ~|~ ...
D k = Uk 1) a “1“ llk D ^b “h Ck D”c “p dk D”d “p . • •
!J"‘ k = Fk (/t"t , p"p ’ i< • • • "‘'il ’ et ainsi de suite.
Toutes ces opérations effectuées
t = bt (/M , /» P, V k ••• /» b, Pc/' Il ■■■) »
et ce tpi’il faut établir, c’est que cette offre 0"t est plus près d’être égale à la demande l)"t que l’offre O't ne l’était d’être égale à la demande DP Or cela semblera probable si l’on considère que la variation de p't en p"i, qui avait ramené l’offre et la demande à l’égalité, avait eu son effet directement et, au moins en ce qui concerne la demamle de (T ), tout entier dans le même sens, tandis que les variations de pp, pP... en //'p, //'k ... qui ont éloigné cette offre et cette demande de l’égalité, ont eu leurs effets indirectement et, au moins en ce qui concerne la demande de (T), en sens contraire et se compensant jusqu’à uu certain point les uns les autres. Le système des nouveaux prixp"t, //'p, p\... est donc plus voisin de l’équilibre que le système des anciens prix p't, /»'p,pk... et il n’y a (ju’à continuer suivant la même méthode pour l’en rapprocher de plus en plus.
Or ce tâtonnement se fait naturellement, sur le marché des services, sous le régime de la libre conc-urrence, puisque, sous ce régime, on fait la hausse du pi ix des services quand la demande est supérieure à l’offre, et la baisse quand l’offre est supérieure à la demande.
218. Supposons qu’on soit arrivé à l’èquililjre, on a les prix des produits
les quantités l)"b, l)"c, n"d ... satisfaisant d’ailleurs aux équations de demande des produits (B), (C), (D) ... et les quantités l)"i=0"t, D"p = 0"p, D"k = 0"k... aux équations d’offre des services (T), (P), (K)... dans lesquelles p"t, p"p, /A... /A, /A, /A ... sont variables indépendantes. On tire des deux systèmes ci-dessus l’équation
D'a />"„ = D", //'t + D"pp"p -p l)"ki>"k + ...
— (J)"b/i"b + D"cp"c -P D"d p"a + ...).
Or on demande alors une quantité l)"a de (A) suivant l’équation
- (D"b/i"b -P D''cp"c -P D"d / A + ...).
Puisque l)"t = 0"t , D"p = 0"p, D"k = 0"k ... on a donc
Par où l’on voit que l’on a satisfait à toutes les équations du problème sauf à l’équation du prix de revient de la marchandise numéraire d’où résulterait l’égalité de l’offre et de la demande, ou à l’équation de demande de cette même marchan-
dise numéraire d’où t'ésulterait l’égalité du prix de vend prix de revient soit à l’unité. Ainsi, si l’on avait (>ar lias on aurait aussi I3'a= l)"a, ou si l’on avait par ha: Da = l)"a, on aurait aussi /)"a= 1, et le problème seraitei rement résolu. Mais, généi-alenient, on aura, après les va lions lie /»'t, p\,, /» k ••• en //'i , p'\,, p"u ... effectuées cornu a été dit plus haut.
et, par conséquent ,
219. Pour achever la résolution du système des équations de la production, on devrait reprendre encore tout le tâtonnement en déterminant p"\, p"\,, //"k ... d’après l’équation
c’est-à-dire en faisaid p t
Ion qu’on aur-ait p a ^1.
En partant de ce nouveau point, on arriverait d’ahoi-d, durant la première pha.-^e, sur le marché des [iroduits, à une dé termination de l)'"a suivant l’équation
- (l)'"b //"b + I)'"c p'%. -f I)"4 //"ci 4- ...) ;
et ensuite, durant la seconde phase, sur le marché des servi ces, à une détermination de l)‘'’a suivaid l’équation
et ce qu’il faut établir, c’est que /)*'a est plus près de runité que ne l’était //'a. Or cela paraîtra probable si l’on songe que, dans le cas, par exemple, où //'a était >> 1, on a eu )>'"b<Cp"h, p"'c < //"cl < //'cl ... et, par conséquent, 1)% > H"b,
D'"r > D"c-, D"',i > D"<(... et, par conséquent aussi, D"'a <C D"a. Ainsi j/"a= I, pour devenir a augmenté par l’augmentation de demande de (P), (G), (1)/... et diminué par la diminution de demande de (A) Dans le cas où p"a aurait été <C 1, //"a, pour devenir p*'a, aurait diminué par la diminution de ilemande de (B), (G), (ü)... et augmenté par l’augmentation de la demande de (A). Dans l’un et l’auti-e cas, ces tendances étant de sens contraire, /»a se sera probablement moins éloigné de l’unité par leurs effets qu’il ne s’en était rapproché par l’effet de la diminution ou de l’augmentation de px, Pf,, pk... Et, en continuant suivant la même méthode, on l’en rapprochera de plus en plus. Supposons qu’il y soit arrivé, et que l’on ait = 1, on a aussi D'"a = D‘'a, et le problème est entièrement résolu.
Or le tâtonnement que nous venons de décrire se fait encore naturellement sous le régime de la libre concurrence. En effet, quand on a
|)"a = D'ap"a,
les producteurs de (A) doivent D'a //'a. S’ils donnent alors la quantité demandée de (A) au prix de 1, D"a, ils ont comme bénétice D'a — D"a = D'a (1 — p"a). Gette différence est bénéfice proin-ement dit si p"a est <1 etD'a>D"a. Mais alors ils développent leur production, ils font augmenter p"\, p"j,, p"i<... et par conséquent p"a qui se rapproche de l’unité. La différence serait perte si p'a était > 1 et D'a < D"a. Les producteurs lesteraient devoir cette perte D"a — D'a. Mais alors ils restreindraient leur production, ils feraient diminuer p"t, p'\>, p"k... et, par conséquent, p"a qui se rapprocherait de l’unité. II esta remarquer que les entrepreneurs de (A) sont libres d’éviter cette situation en ne produisant pas lorsque le prix de revient <le la marchandise numéraire est supérieur à son prix de vente, c’est-à-dire à l’unité, et les met en perte certaine, et en ne [iroduisant que lorsque le prix de revient est inférieur ou égal à runité. Quoi qu’il en soit, et en fin de compte, les entrepreneurs de (.V), comme ceux de (B), (G), (I))... n’ont qu'à
LEÇON
développer, comme ils le font, leur production en cas d’excédent du prix de vente sur le prix de revient et à la restreindre en cas d’excédent du prix de revient sur le prix de vente. Dans le premier cas, ils font la hausse du prix des services, dans le second cas ils en font la baisse, sur le marché de ces services. Dans les deux cas, ils tendent à produire l’équilibre.
220. En réunissant toutes les parties de cette démonstration, nous sommes amenés à formuler comme suit la loi d’établissement des prix courants ou d'équilibre de la production : — • Plusieurs services étant donnés, avec lesquels on peut fabriquer divers produits, et dont Véchange se fait contre ces produits avec intervention de numéraire, pour qid il g ait équilibre du marché, ou prix stationnaire de tous ces services et de tous ces jrroduits en numéraire, il faut et il suffit : 1*^ qiéà ces prix la demande effective de chaque service et de chaque produit soit égale à son offre effective; et 2^ que le prix de vente des produits soit égiil à leur prix de revient en services. Lors<jue cette double égalité n'existe pas, il faut^ pour arrivera la première, une hausse du prix des services ou des produits flont la demande effective est supérieure à V offre effective, et une baisse du 2)rix de ceicr dont Voffre effective est supérieure ù la demande effective; et, pour arriver ci la seconde, une augmentation dans la quantité des produits dont le prix de vente est supérieur au prix de revie)tt, et une diminution dans la quantité de ceux dont le prix de revient est supérieur au prix çte vente.
Telle est la loi d'établissement des prix d'équilibre de la production; en y réunissant, comme nous allons le faire, la loi de variation des prix d'équilibre convenablement généralisée, nous aurons la formule scientifi(iue de la double loi or l’offre et OE la OE:\rANDE ET DU PlUX DE REVIENT.
Du principe de la libre concurrence.
Loi de variation des prix des produits et des services. Courbes d'achat et de vente des services ; courbes de prix des produits
Sommaire : 2’21. Définition analytique de la libre cuncum*nce en matière de production. — 222. Le fait ou le concept pur et simple de la libre concurrence devient un |)rincipe. — 223. Démonstration non ellectuée du laisser faire, laisser passer. Exceptions non reconnues: services publics; monopoles naturels et nécessaires; répartition de la richesse sociale. — 224, 225, 22(i. Proportionnalité des valeurs d’échange des services aux raretés. — 227. Loi de variation des |)rix d‘é([uilibre des produits et des services. — 228,229. Courbes d’achat et de vente d'un service. — 230. Courbe de prix d’un produit.
Il résulte de la démonstration par nous faite dans la 21"'® leçon (jue la libre concurrence en niatière de profluction, c’està-dire d’une part la liberté laissée aux entrepreneurs de développer leur production en cas de bénétice et de la restreindre en cas de perte, et d’autre pai't la liberté laissée aux propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes et aux entrepreneurs, de vendre au rabais et d’acheter- à l’enchère les services et les produits, est bien la résolution praticpie des équations de la 20'"® leçon. Or, si nous nous reportons à ces équations et aux conditions sur lesquelles elles reposent, nous voyons que :
— La production sur un marché régi par la libre concurrence e.sf mie opération par luguelle les sercices peuvent se combiner en les produits de la nature et de la guantité propres à donner la plux grande satisfaction possible des besoins dans les limites de cette double condition que chaque service comme chaque produit n’ait qu’un seul prix sur le marché, celui auquel l’offre et la demande sont égales, et tjue le prix de vente des produits soit égal à leur prix de revient en services.
222. Peut-être voudra-t-oii bien enfin reconnaitre l’importance de l’économie politique pure élaborée scientifiquement. Placés à ce point de vue de la science pure, nous n’avons dû prendre et n’avons pris jusqu’ici la libre concurrence que comme un fait, ou même que comme une hypothèse; car il
"221?. C’est bien là, en somme, ce que les économistes ont déjà dit en préconisant le laisse i- faire, laisser passer. Malheureusement, il faut bien le dinv les économistes Jusqu’ici ont moins démontré leur laisser faire, laisser jiasser qu’Us ne l’ont affirmé à l’encontre des socialistes, anciens et nouveaux, qui, de leur coté, aflirment, sans la démontrer davantage, l’intervention de l’Ktat. Je sens qu’en m’exprimant ainsi je vais heurter quelques susceptibilités. Et cependant, on me permettra bien de le demander: — Comment les économistes auraient-ils pu démontrer que les résultats de la libre concurrence étaient bons
et avantageux s’ils ne savaient pas au juste quels étaient ces résultats? Et comment l’auraient-ils su quand ils n’avaient ni posé les détinitions, ni formulé les lois qui s’y rapportent et les constatmit? C’est là une raisqii à priori. En voici d’autres à posteriori. Lorsqu’un j)rinci])e est scientifiquement établi, la |)remière chose que l’on peut faire, en conséquence, c’est de discerner immédiatement les cas où il s’applique et ceux où il ne s’appli(|ue pas. Et, réciproquement, ce sera sans doute une bonne preuve que le principe de la libre concurrence n’est pas démontré, que les économistes l’aient souvent étendu au delà de sa portée véritable. Ainsi, par exemple, notre démonstration, à nous, du principe de la libre concurrence repose, comme sur um> première base, sur l’aptiréciation de l’utilité des services et des produits par le consommateur. Elle suppo.se donc une distinction fondamentale entre les besoins individuels , ou l’utilité privée, que le consommateur est apte à ai>précier, et les besoins sociaux, ou l’utilité publique, qui s’ap- [Hvcie d’une tout autre manière. Donc le principe de la libre concurrence, applicable à la production des choses d’intérêt privé, ne l’est plus à la production des choses d’intérêt public. X’y a-t-il [)as cependant des économistes qui sont tombés dans cette erreur de vouloir soumettre des services publics à la libre concurrence en les remettant à l’industrie privée? Autre exemple. Notre démonstration repose, comme sur une seconde base, sur le nivellement du prix de vente et du prix de revient des produits. Elle suppose donc la possibilité de l’aftluence des en-
importait peu que nous l’eussions vue : il suftisait à la rigueur que nous l’eussions pu concevoir. Dans ces données, nous en étudiions la nature, les causes, les const';quences. 11 se trouve à présent que ces conséquences se résument en l’obtention, dans certaines limites, du maximum d’utilité. Par lace fait devient un principe d’intérêt, ou une règle, dont il n’y a plus cpi’à poursuivre l’application détaillée à l’agriculture, à l’industrie, au commerce. Ainsi, la conclusion de la science pure nous met au seuil de la science appliquée. Que l’on remarque combien tombent ici d’elles-mêmes certainesobjections à notre méthode. On nous disait d’abord: — « Un des éléments de la détermination du prix en libre concurrence est la liberté humaine dont on ne peut calculer les ilécisions». Or, jamais nous n’avons essayé de calculer les décisions de la liberté humaine ; nous avons seulement essayé d’en ex|)rimer mathématiquement les ettets. (’haque échangeur, ilans notre théorie, peut être supposé établissant comme il l’entend ses courbes d’utilité ou de besoin. Ces courbes une fois établies, nous montrons comment les pri.x en résultent sous un régime hypothétique de libre concurrence absolue. — « -Mais précisément, nous dit-on alors, la libre concurrence absolue n’est qu’une hypothèse. Dans la réalité, la libre concurrence est entravée par une infinité de causes perturbatrices. Il n’y a doue aucun intérêt (|uelcouque, sinon tie curiosité, à étudier la libre concurrence en elle-même et dégagée île ces éléments de perturliation dont aucune formule ne saurait timir compte ». ha vanité de cette obji'Ction se révèle pleinement. .\ sui>poser qu’aucun progrès ultérieur de la science ne permette d’introduire et de taire figurer les causes perturbatrices dans les équations de l’échange et de la production, ce qu’il est peut-être imprudent et certainement inutile d’affirmer, ces équations, telles ipie nous les avons établies, n’en conduisent pas moins à la règle gémérale et supérieure de la liberté de la production. La liberté procure, dans certaines limites, le maximum d’utilité; donc les causes qui la troublent sont un empèchemiMit à ce maximum; et quelles qu’elles
trc'preiieurs vt*rs les entreprises en bénéfice comme de leiu détournement des entreprises en perte. Donc le principe de la libre concurrence n’est pas non plus néc.essairement applicable à la production des choses qui sont l’objet d un monopole naturel et nécessaire. N’y a-t-il pas cependant des économistes qui nous parlent tous les jours de libre concurrence à propos d’industries en monopole? Une dernière observation enfin, et de la plus haute importance, pour terminer sur ce point. Notre* démonstration de la libre concurrence, en mettant en évidence la question d’utilité, laisse entièrement de coté la question de justice ; car elle se borne à faire sortir une certaine distribution (les produits d’une certaine répartition des services, et la question de cette répartition reste entière. N’y a-t-il pas cependant des économistes qui, non contents d’exagérer le laisser faire, laisser passer en matière d’industrie, l’appliquent tout a tait hors de propos en matière de propriété? Tels sont les dangers (le la science traitée en littérature. On affirme à la fois le vrai et le faux ; sur quoi il il ne manque pas de gens pour nier a la fuis le faux et le vrai. Et l’opinion s’arrête, indéfiniment tiraillée en sens contraire par des adversaires qui ont, les uns et les
autres, raison et tort tout ensemble.
224. Cl, c,„ ck... étant les valeurs d’échange des services (T), (P), (K)... dont les rapports avec la valeur d’échange Cadu produit (.V) constituent les prix de ces services, ci,i, cjs.'i...
rk,2... ci.a, cp.3, étant les raretés de ces services ou les
intensités des derniers besoins satisfaits, après l’échange, chez les individus (1), (2), (3)... qui en ont gardé ou acquis pour les consommer directement, on doit compléter comme suit le tableau d’équilibre général (133) ;
y a : Vh ec : y a
Les renies, travau.x et profits qui se consomment directement sont susceptibles de se consommer soit par quantités infiniment petites mesurées au temps, soit par quantités correspondant aux unités de mesure des terres, des personnes et des capitaux. Il pourrait donc y avoir lieu d’inscrire dans la partie du tableau qui les concerne, des termes de rareté soulignés plus ou moins intermédiaires entre les intensités des derniers besoins satisfaits et les intensités des premiers besoins non satisfaits. En outre, il est toujours possible, pour les services comme pour les produits, que nous ayons à faire figurer entre parenthèses des termes pi'oportionnels de rareté supérieurs aux intensités des premiers besoins à satisfaire. Sous le bénéfice de cette double réserve, on doit étendre des produits aux services la proposition que : — Les valeurs d’échange sont proportionnelles aux raretés.
225. Soient (T), (P), (K) des services fonciers, personnels et mobiliers susceptibles de se consommer par quantités infiniment |»etites, et soient rr.i rii.i, riv2r(].2, ri-,3 rq,3, "r.i "ii,i, "iv2".i,2, "i-.3ît,|,3, xv,i xq,i, Xi-,2Xq2, Xv.s Xq.3 ( Eig. ()) les coLirbcs coiitinues d’utilité ou de besoin de ces services pour les échangeurs (I ), (2), (3). Soient 0.75, 2.16, 1.50 les prix de (T), (P), (K) en (A). Dans le cas supposé, l’échangeur (1) et l’échangeur (3) consomment des trois services : Pun en quantités 7, 9, 5 p(jur s’arrêter sur des raretés 1.50, 4.33, 3; l’autre en quantités 3, 1, 2 pour s’arrêter sur des raretés 3, 8.66, 6. Quant à l’échangeur (2), il consomme de la rente (T) en quantité 1 pour s’arrêter sur une rareté 4.50; mais il se prive de travail (P) et de profit ( K) par la raison que les nombres 13, 9 qui devraient figurer dans la série de ses raretés dépassent les intensités 9, 6 des premiers besoins à satisfaire de ces services. On a donc le tableau d’équilibre ;
±2(3. En appelant Ut, 13p, 13k... les raretés moyennes de (T), <Pj, (K), et à la condition de tenir compte des nombres soulignés et des nombres entre parenthèses dans l’établissement fie ces moyennes, on pourrait poser
Ht 13,, 13k
. .. » I ■ - » Il . ...
227. On doit généraliser aussi la loi de variation des prix (137) en rénoncant en ces termes :
— Plusieurs [troduits ou services étant donnés à Vétat d’équilibre général, sur un marché où l’échange se fait avec intervention de numéraire, si, toutes choses restant égales d’ailleurs, l’utilité d’un de ces produits ou services augmente ou diminue l>our un ou gour plusieurs des échangeurs, le prix de ce produit ou service ot numéraire augmente ou diminue.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, la quantité d'un de ces produits ou services augmente ou diminue chez un ou chez plusieurs des porteurs, le prix de ce produit ou service diminue ou augmente.
— Plusieurs produits ou services étant donnés, si Vutilité et la quantdé d'un de ces produits ou services à l’egttrd d un ou plusieurs des échangeurs ou porteurs varient de telle sorte que les raretés ne varient pas, le prix de ce produit ou service ne varie pas.
Si Vutilité et la quantité de tous les produits ou services à l’égard d’un ou plusieurs des éciiangeurs ouporteurs varient de telle sorte que les rapports des raretés ne varient pas, les j>rix de ces produits ou services ne varient }>as.
A quoi l’on peut ajouter encore ces deux autres propositions :
— Si toutes choses restant égales d’ailleurs, la quantité d’un service possédée par un ou plusieurs individus augmente ou diminue, l’olVre effective augmentant ou diminuant et, par suite, le prix baissant ou haussant, le prix des produits dans la confection desquels entre ce service dim 'inue ou augmente.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, l’utilité d’un produit pour U)i ou plusieurs des consommateurs augmente oudi-
minue, la demande effective augmentant ou diminuant et, par suite, le prix haussant ou baissant, le prix des services qui entrent dans la confection de ce produit augmente ou d'iminue.
228. Dans la 15™« leçon, nous avons posé (151) les courbes d’achat et les courbes de vente, c’est-à-dire les courbes de demande en numéraire et les courbes d’offre contre numéraire des marchandises supposées arriver à tour de rôle en dernier lieu sur un marché d’échange à l’état d’équilibre général. Nous avons ensuite transformé (1.5.3) les courbes d’achat en courbes de prix en supposant l’otïre égale à la quantité possédée. Il nous faut revenir sur cette conception pour la compléter en ce qui concerne les services et les produits.
229. Soit donc (A) le numéraire. Et soient, d’un côté, les services (P), (K)... et les produits (A), (B), (G), (D) ... s’échangeant ou prêts à s’échanger entre eux à des prix déterminés d’équilibre général //,„ p'u ... p'b,p'c, p'd ... et, d’un autre côté, le service (T) dont l’existence vient d’être reconnue et la quantité appropi'iée, et qui se présente sur le marché pour y figurei- dans le mécanisme de l’échange et de la production.
Théoriquement, l’a].»parition de (T) nécessiterait l’établissement à nouveau de quatre systèmes d’équations de la production (202, 203) avec introduction de deux inconnues nouvelles, /»,, Üt, et de deux équations supplémentaires, l’ime de demande de (T)
«t Du -|- à, Db -j- c. De -j- di D|| -f- . .. := O, , l’autre d’offre de (T)
Ot = Ft (/», , iq,, pk ... Ph, Pc, pd ...),
qu’on peut, en désignant comme nous l’avons fait (215) par U et a les sommes des o, positifs et des o, négatifs, réduire à l’équation unique
ff| Da -f- b{ Db -j- t‘l D,. -(- (/, Db ;= L .
Mais si nous faisons abstraction des variations des autres prix <‘t des autres demandes et offres effectives, en les considérant comme des constantes, le premier membre de cette équation
est une fonction décroissante d’une seule variable pt , susceptible d’être représentée géométriquement par une courbe d’achat TdTp (Fig. 9), et le second membre est une fonction successivement croissante et décroissante, de zéro à zéro (à 1 infini), de la même variable />tj susceptible dêtre représentée par une courbe de vente MN. L’intersecdion des deux combes en T détermine le prix pt.
230. Soit toujours (A) le numéraire. Et soient, d’un côté, les services (T), (P), (K) ... et les produits (A), (G), (D)... s’échangeant ou prêts à s’échanger entre eux à des prix déterminés d’équilibre général }>\, p'p,p'k... p'c, p'd--- et, d’nn autre côté, le produit (B) dont la fabrication vient d’être découverte et mise dans le domaine public et qui se présente sur le marché pour y figurer dans le mécanisme de l’échange et de la production.
Théoriquement, l’apparition de (B) nécessiterait l’établissement à nouveau des quatre systèmes d’équations de la production avec introduction de deux inconnues nouvelles, ph, Bb, et de deux équations supplémentaires, l’nne de demande de (B)
l)h = Fb(pl, Pp, Pk... pb, Pc Pd...), l’autre de prix de revient de (B)
b[ pi b^)P[) bk p\i ... — pb-
Mais si l’on fait abstraction des variations des autres prix et des autres demandes et offres effectives , en les considérant comme des constantes, I)b est une fonction décroissante d une seule variable Pb, susceptible d’être représentée géométriquement par une courbe de prix BaBp (Fig. 10). L’ordonnée du point B qui a pour abscisse pb représente la demande Db. Nous sommes ainsi ramenés à l’expression géométrique que nous avions déjà fournie.
THKORIE OE LA CAPITALISATION ET DU CREDIT
LEÇON
Du reve)ui brut et du revenu net. Taux du revenu net De Vexcédent du revenu sur la consommation.
SoMMAiHE : — Les prix des capitaux dépendent des prix des services. — ‘23'2. Destruction des capitaux par Tusage, prime (ramortissement. lïisparition accidentelle, prime d'assurance. Le revenu brut moins les deux primes est le revenu net. Prix des capitaux proportionnels aux revenus nets. — 233. Le rapport commun des revenus nets aux prix des capitaux est le taux du revenu net. — 234. Hypothèse de la fabrication et de l’olfre de capitaux producteurs neufs s'échangeant contre un excédent total du revenu sur la consommation à des prix de vente égaux aux prix de revient. — 235. Prêt des épargnes en monnaie, ou crédit, et demande des capitaux producteurs neufs par les entrepreneurs. — 230.Terres, capitaux naturels inconsommables, de quantités données. ~ 237. Personnes, caj)itaux naturels consommables, de quantités aussi données. — 238. Capitaux proprement dits, capitaux artiliciels consommables, de quantités inconnues. Equations des prix de revient et des prix de vente des capitaux proprement dits neufs.
233. Revenu et consommation. • — 240. Egalité, excédent positif ou négatif. — 241. Excédent positif égal, inférieur ou supérieur au montant de l’amortissement et de l’assurance. — 2i2. Revenu net perpétuel ; équation de demande partielle de revenu net. Eipiation d’égalité de l'excédent total du revenu sur la consommation et du prix total des capitaux neufs. — 243. 2/ + 2 équations pour autant d’inconnues.
231. L’existence de revenus fonciers, personnels et mobiliers d’espèces (T), (T'), (T")... (P), (P'), (P"). -.(K), (K'), (K")... suppose l’existence de capitaux fonciers, personnels et mobiliers de mêmes espèces. Nous avons déterminé les prix des revenus; mais nous n’avons pas encore déterminé les prix des capitaux dont ces revenus sont l’usage ou le service. Le problème de cette détermination est le troisième grand problème de la théorie mathématique de la richesse sociale: c’est celui que nous allons aborder dans cette cinquième section.
11 ne saurait y avoir, pour nous, de prix que sur le marché. Par conséquent, de même que, pour déterminer les prix des produits et les prix des services, nous avons considéré un
marché des produits et un marché des services, de même, pour déterminer les prix des capitaux, il nous faut considérer un marché que nous appellerons marcJté des capUaux et sur lequel se vendront et s’achèteront ces capitaux. Les produits sont demandés en raison de leur utilité ; les services sont demandés en raison de leur utilité et en raison du j)rix des produits qu’ils servent à fabriquer. En l'aison de quoi sont demandés les capitaux? En raison de la rente, du travail et du profit, mais surtout en raison du fermage, du salaire et (h> l’intérêt qu’ils rapportent. Sans doute, on peut acheter un capital aussi bien en vue de la consommation qu’en vue de la vente du service; mais ce dernier point de vue doit être considéré comme dominant, en matière d’acquisition de cai)itaux, puisque autrement on se bornerait à acheter le service, soit à louer le capital. Un homme qui achète une maison pour s’y loger lui-même doit être décomposé par nous en deux individus dont l’iin fait un placement de fonds et dont l’autre consomme directement le service de son capital. Nous avons déjà parlé de celui-ci ; c’est à présent le premier qui nous occupe.
Les prix des capitaux dépendront donc essentiellement des prix des services, c’est-à-dire des revenus. Nous étendons ici quelque peu le sens du mot de revenu en lui fai.sant exprimer le prix du service et non plus seulmnent le service même. D’ailleurs ce prix se compose de trois éléments très distincts.
En premier lieu, les différents capitaux qui existent ne se détruisent pas aussi rapidement les uns que les autres par l’usage. De là cette conséquence qu’on achètera un capital plus ou moins cher, à égalité de revamu, selon qu’il s’usei-a moins ou plus vite.
En second lieu, les différents capitaux ne sont pas également sujets à périr d’une manière subite et imprévue par accident. D’où cette conséquence qu’on achètera encore un capital plus ou moins cher, à égalité de revenu, selon qu’il sera moins ou plus susceptible de disparaître accidentellement.
Uien de plus facile d’ailleurs que de tenir compte mathématiquement de ces deux circonstances.
' En ce qui concerne la première, il n’y a qu’à supposer (ju’on
piélève sur le revenu annuel la somme, proportionnelle au prix du capital, nécessaire soit pour entretenir toujours le capital à l’état de capital neuf, soit pour le rétablir lorsqu’il sera hors d’usage. C’est ce qui s’appelle faire V amortissement du capital. La somme à prélever pour cet objet, ou prime d'amortissement, variera d’un capital à l’autre; mais une fois qu’elle aura été prélevée, tous les capitaux seront devenus rigoureusement identiques sous le rapport de la détérioration par l’usage, puis-
<|ue tons auront été rendus en quelque sorte indestructibles.
Il en est de même en ce qui concerne la seconde circonstance: il n’y a qu’à supposer qu’on prélève sur le revenu la , .somme, proportionnelle au prix du capital, nécessaire pour
contribuer à la reconstitution de tous les capitaux similaires annuellement disparus par accident. C’est ce qui s’appelle faire j Vassuraiice du capital. La somme à prélever dans ce but, ou * prime d'assurance, variera encore d’un capital à l’autre; mais une fois qu’elle aura été prélevée, tous les capitaux seront devenus rigoureusement identiques sous le rapport de la disparition accidentelle, puisque tous auront été rendus pour ainsi dire impérissables.
Soit D le prix du capital. Soit p le prix du service, y compris les deux primes d’amortissement et d’assurance, ou le revenu hrut. Soit //.P la fraction de ce revenu représentant la prime (l’amortissement, vP la fraction représentant la prime d’assulance. Ce qui reste du revenu brut après qu’on a l’etranché ces deux primes, soit”=p — (u-t- v)P, est le revenu net.
233. On s’explique à présent la différence des revenus bruts pour un capital égal, ou, en d’autres termes, la différence des capitaux pour un revenu brut égal. Mais on conçoit aussi sans j doute que la valeur des capitaux est rigoureusement proportionnelle aux revenus nets. Du moins doit-il en être ainsi à un j certain état normal et idéal qui sera l’état d’équilibre du marché
des capitaux. A cet état, le rapport p~^ — , ou le taux
ï du revenu net, est un rapport commun. Soit i ce rapport; quand
nous l’aurons déterminé, nous aurons détermine tous les capitaux fonciers, personnels et mobiliers l’équation
soit de l’équation
tzdi. Nous n’aurions pas, avec les seules données dont nous disposions encore à présent, les éléments de cette détermination. Nous avons supposé jusqu’ici des terres, des facultés per-^ sonnelles et des capitaux proprement dits en quantités déterminées, et des propriétaires fonciers, des travailleurs et des capitalistes échangeant les services de ces capitaux, à la seule réserve de la fraction qu’ils en consomment directement, contre des produits ou des services consommables. Dans ces conditions, il ne pourrait y avoir vente et achat de capitaux; car ces capitaux ne pourraient s’échanger que les uns contre les autres en proportion de leurs revenus nets, et cette opération, qui n’aurait théoriquement aucune raison d’être, ne tournirait non plus aucun prix en numéraire. Pour avoir une demande, une offre et des prix de capitaux, il faut supjioser des propriétaires fonciers, des travailleurs et des capitalistes qui, ayant
des produits consommables, ont fabriqué des capitaux neufs. Avec ces données nouvelles nous possédons tous les éléments de solution du problème. Les capitaux neufs s’échangent contre l’excédent du revenu sur la consommation ; et la condition d’équivalence des uns et de l’autre nous fournira l’équation nécessaire poui- déterminer le taux du i-evenu net et, parcon- .séquent les prix des capitaux. D’autre part, les capitaux neufs sont des produits; et la condition d’égalité de leurs prix de vente à leurs prix de revient nous fournira les équations nécessaires pour déterminer les quantités fabriquées. Ici aussi, nous avons à exprimer mathématiquement cet état d’équilibre et à montrer comment il se réalise de lui-même sur le marché. Auparavant, nous devons mentionner une circonstance importante que nous avions réservée (208) pour l’introduire à présent.
2.55. En fait, les ter-res et les facultés personnelles seules se louent toujours en nature; les capitaux pVoprement dits se louent généralement en monnaie sur le marché des services. Le capitaliste fait son épargne en monnaie; il prête cette monnaie à l’enti-epreneur (pii,à l’expiration du bail, lui rend de la monnaie. C’est là l’opération nommée crédit. Il s’ensuit que ce sont les enti-ejrreneurs de produits, et non pas les capitalistes créateurs d’épai-gnes, qui demandent les capitaux neufs sur le marclié. Mais il est évident que, théoriquement, il est indifl'é-' rent au capitaliste de prêter aussi bien qu’à l’entrepreneur d’emprunter un capital neuf ou déjà existant ou le prix en monnaie de ce cà[)ital : il n’y a qu’au point de vue pratique que la seconde combinaison est très préférable à la première. Remarquons seulement qu’il ne faut pas confondre le marché des caintaux, c’est-à-dire le marché où les capitaux se vendent et s’achètent, avec le marché du capital, c’est-à-dire aveclemarclié où se loue le capital monnaie, qui n’est qu’une annexe du marché des services. Nous i-etrouverons ces deux marchés distincts l’un de l’autre dans le cours de notre démonstration. Hemarquons aussi que, faisant abstraction de la monnaie, nous devons parler dorénavant non du capital monnaie, mais du capital numéraire; et que, s’il nous arrive de dire, avec beaucoup
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d’auteurs, le capital tout court, nous donnons à ce mot un sens particulier.
236. A quelqui's exceptions près, dont il serait facile de tenir compte, mais dont il est inutile de compliquer nos tormules, les terres sont des capitaux naturels et non artificiels on produits. 11 n’y a point, à leur égard, action du prix sur la quantité et réaction de la quantité sur le prix. D’autre part, et à quelques exceptions près dont nous dirons la même chose que des précédentes, les terres sont des capitaux indestructibles et impérissables; il n’y a à prélever, sur leur revenu, ni prime d’amortissement, ni prime d’assurance. De ces deux observations il résulte que les quantités des terres sont toujours des données et non des inconnues de notre problème, et que, quant à leurs prix, ils seront tout simplement égaux aux quotients de leurs revenus bruts divisés par le taux du revenu net, quand
pi
nous l’aurons déterminé, conformément à l’équation =— .
237. Les facultés personnelles des hommes sont, elles aussi, des capitaux naturels. Leur quantité tlépend non du uKjuvement de la production industrielle, mais de celui de la population. En revanche, elles sont des capitaux destructibles et périssables dont l’amortissement et l’assurance peuvent être envisagés comme se faisant par la génération reproductive et par l’entretien, l’éducation et l’instruction des femmes et des enfants des travailleurs. D’où il résulte que les quantités des facultés personnelles demeurent, elles aussi, des données et non des inconnues de notre problème, et que, pour ce qui est de leurs prix, si on veut les avoir, ils seront tout simplement égaux aux quotients de leurs revenus nets divisés par le taux
du revenu net, conformément à l’équation Pp = ■
238. Les capitaux proprement dits sont des capitaux artiticiels; ce sont des produits; leur prix est soumis à la loi des frais de production. Si le prix de vente est supérieur au prix de revient, la quantité produite augmentera et le prix de vente baissera; si le prix de vente est inférieur au prix de revient, la
(|uantité produite diminuera et le prix de vente s’élèvera. A l’é. tat d’équilibre, le prix de vente et le prix de revient sont égaux. Soient donc les capitaux proprement dits, existants ou à produire, d’espèces (K), (K'), (K")... au nombre de l. Soient Pk, 1\', Pli"... leurs prix respectifs, pi... p,,... pk, pk', pk”--. étant respectivement les prix des services d’espèces (T)... (P)... (K), (K'), (1\")... hi... /tp... A'ii, kk' 1 A'k"..., A't... Ap... A li, A k', Ak"... k t... A"p... A"k, A"k', A"k"... étant les quantités respectives de ces services qui entrent dans la confection d’une unité de (K), de (K'), (le (K")... on aura les l équations
ki Pi -t~ ApPp-j-... -|-Ak />k “pA’k'Pk' “P Ak" />k" “p-.-^^Pki k'ipi -j-...-}- A p/)p-)-... -pA k/Jk ~p A k' Pk' "P A k" Pk" “p...=Pk'j A'"i/»t “P---4" A"py»p-f-...-pA"k Pk -p A k' Pk' “P A k" Pk" -p...= Pk",
D’autre part, les capitaux proprement dits sont des capitaux destructibles et périssables ; il y a lieu de prélever sur leur revenu, une f^i ime d’amortissement et une prime d’assurance, /«k l’k, /'.k' Pk', /<k"Pk"... i^kPk, vk'Pk', vk",Pk"... étant respectivement les fractions représentant les primes d’amortissement et les primes d’assurance à prélever sur les revenus bruts pk, /»k',Pk"... des capitaux (K), (K'), (K")... les prix de ces capitaux seront égaux aux quotients de leurs revenus nets divisés par le taux du revenu net, soit aux quotients de leurs revenus bruts divisés par la somme des trois taux du revenu net, de l’amortisseinent et de l’assurance, conformément aux l équations
— i _j_ ’ i i+P-k'-PnP’
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239. Soit, à présent, un individu propriétaire de de (T)... de qp de (P)... de (/u de (K), de ^/k' de (K/), de qk" de (K")... Aux prix pi. i>k, i>k', des services, et Pt... P,,... Pk, I*k', Pk"... des capitaux, son revenu est de
qt Pi + ... + '/l'Pl' ••• + '/l'Pk + qk' l>k' + qk" Pk" +•••
et son capital de
'/I P| ... -|- '/l>Pli 4“ ••• "i” ^ikPk 4“ qk' Pk' 4" 'jflv" Pk" 4~"-
Les mots de capital et de revenu expriment ici le « montant en numéraire des cai)itaux et des services d’un individu ».
Si cet individu cède des quantités, positives ou négatives, de services (ï)... (19... (K), (K'), dv")... équivalentes à
Otpi... OpPp... Okpk, Ok'Pk', Ok"pk".--
il en consommera des quantités équivalentes à
('/k — Ok)/'k, (qk' — ok') Pk', (qk" — Ok") i>k"...
Et il consommera, eu outre, des quantités resitectives de produits (A), (H), (C), (l)j... équivalentes à
da, d\,ph, (lrj>c d(iyM...
240. 11 est [jossible que noti-e individu demande ainsi des produits (.V), (H), (C), (D)... pour une valeur égale à celle des services qu’il otîVe, suivant l’équation
et y't 4“ • • • 4“ p^, 4“ • • ■ 4“ ek Pk 4“ ei; ' pk' 4" ei<" y»k" 4~ ■ • •
^ da 4“ dj)/'b 4“ de Pc 4“ diipii -(- ...
Mais il est possible aussi qu’il y ait un excédent de la valeur des services producteurs offerts sur la valeur des produits demandés
e = o\p[ 4- ... 4- ei*/'r 4~ 4~ ^ki'k 4- o\P pk' 4~ ek"/>k" 4“ •••
— (da 4" dbpb 4“ de Pc 4~ diipii ...).
En ajoutant et retranchant, dans le second membre, r = r/i ya + 4- '/p/'p+ ••• 4-'/kPk4-t'k'pk' -P'/k"Pk"4- ••• il vient
e = r — -[((p — oi ) pt -j- ... 4“ ('/p — ®p)Pp 4" •••
r/k — Ok) 4- ('/k' — Ok')pk' 4- ('/k" — Ok")i»k
-|- da 4" dbPb 4“ depe 4” diipa ...]■
Et ainsi ; — L’excédent de la valeur des services offerts sur la valeur des produits consommables demandés est aussi l'excédent du revenu sur la consommation.
Cet excédent peut être négatif, c’est-à-dire qu’il peut se résoudre en un excédent de la consommation sur le revenu. Il faut alors supposer que notre individu cède non seulement tous ceux de se|S services qu’il ne consomme pas lui-même, mais une partie de ses capitaux. C’est ce qui s’appelle « manger son fonds avec son revenu». Cet excédent négatif peut même être plus grand que la valeur totale des capitaux.
q, Pt 4- ... -f r/b l'p 4- . • • + dk Pk 4- 9k ' Pid -L qk" Pk" + . . .
En ce cas, notre individu mauge le bien d’.autrui avec le sien. 241. Ces délUiitions posées, il peut se présenter trois cas :
1" L’excédent positif est égal à la somme nécessaire pour faire ramortissement et l’assurance des capitaux d’espèces (K), <K'), (K")... et l’on a
e = <lk Pk (p.k 4- Hi) 4- '/k' Pk' (/<k' 4- Hd) -f '/k'4’k" (/'-k" 4" Ok") 4" •••
alors notre homme se borne purement et simplement a mainte;iir la quantité de capitaux proprement dits qu’il i»ossède, sans l’augmenter ni la diminuer.
2" L’excédent, positif, nul ou négatif, est inférieur au montant de l’amortissement et de l’assurance, et l’on a
'■■<'jfkPk(/<k4-Ok) 4-'/ld Pld(/«ld 4-Old)-f 7k"Pk"(/<k"4-Ok")4" •••
alors notre homme consomme réellement une partie de ses capitaux proprement dits qui, n’étant pas amollis et assurés, ïi’existeront plus intégralement ou en quantités égales entre ses mains au prochain exercice, puisqu’ils seront en partie détruits'par l’usage et auront en pailie péri par accident.
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3“ Enfin l’excédent positif est supérieur au montant de l’aniortissenient et de l’assurance, et l’on a
e>7kPk(/«k + (/<k' + l^k') +
alors notre homme augmente la quantité de ses capitaux en demandant à la production des capitaux proprement dits neufs, au lieu de produits consommables. 11 épargne.
Ainsi ; — L'épargne est la dilférence positive entre l'excédent du revenu sur la consommation et le montant de l'amortissement et de V assurance des capitaux proprement dits.
Que l’individu dont il s’agit fasse purement et simplement ramortissementet l’assurance de ses capitaux proprement dits, ou qu’il mange son fonds en tout ou partie, ou qu’il épargne, il s’ensuit toujours qu’il demande à la production plus ou moins de produits consommables au lieu de capitaux neufs, ou de capitaux neufs au lieu de produits consommables. C’est pourquoi nous considérerons comme l’élément à introduire à présent dans le système des équations de la production, pour en tirer celui des équations de la capitalisation, cet excédent, positif, nul ou négatif, du revenu sur la consommation. Il sera entendu qu’il n’est vraiment épargne que s’il est à la fois positif et supérieur au montant de l’amortissement et de l’assurance des capitaux proprement dits existants.
242. Pour opérer cette introduction rationnellement, il nous suffira d’imaginer une marcbandi.se (E) consistant en revenu
net perpétuel dont le prix /Je=^et la quantité demandée r/,.
s'exprimeront en unités de numéraire, i est le taux du revenu net perpétuel; si le revenu net ne devait pas être perpétuel,
son prix serait p^' <C — et tonction de i.
La marchandise idéale (E) est assez exactement représentée par le revenu net perpétuel dont le taux variable, i, déterminé liour un certain laps de temps, sert de base au calcul des tarifs d’assurance sur la vie. Les Compagnies sont des intermédiaires entre les créateurs d’épargne, positive ou négative, et
le marché des capitaux. Elles deniandent du revenu net pour payer des assurances au décès, des capitaux différés aux uns; elles en offrent pour servir des rentes viagères aux autres. Si, somme toute, leurs réserves augmentent , le pays produit des capitaux neufs; dans le cas contraire, il consomme des capitaux existants.
En ce qui concerne le prix de (E), je rétablis tout simplement ici l’ancienne conception du denier (au denier 20, au denier 25) à côté de celle plus récente et réciproque du taux
5 "/o =4 ’ ^)- trouve qu’il y a avantage à em-
ployer ces deux conceptions concurremment pour faire la théorie scientifique de la capitalisation. En effet, ces définitions posées, tout échangeur pourra être considéré comme ayant, durant un temps donné, un certain besoin de (E) susceptible d’être exprimé par une fonction r = 9',. tq) décroissante |iar rapport à 7, et comme possédant une certaine quantité de (E)
7,. = 71 pi 7p ~P -j- ... -)- 7k ^k + 7k ' "k ' + 7k" ~k" + • • •
pouvant être, dans certaines limites, augmentée par demande ou diminuée par olfre; et la satisfaction maxima résultera de la condition
Ce (7e + de) = PeÇa (du) (80)
qui, combinée avec l’équation d’échange
Oipt -|- ... -H Oppp -f ... -h Oupk + Ok'Pk' + Ok"/lk" + ...
= da dbpb "t" d, pc + d(ipa -j- ... -+- depe
et les autres équations de satisfaction maxima, tournira la demande de revenu net
de = fe (pi... Pp... Pk, Pk', Pk"... Pb, Pc, Pd... Pc) (201 ).
La somme des demandes individuelles de revenu net sera
De = Fe (pt... Pp... Pk, Pk', Pk"... Pb , j>c, pd... Pc), somme positive et égale à Ea pour pe = 0, puis, les autres prix
il)
prix de revient et du prix de vente des capitaux neufs pour déterminer les l quantités à fabriquer Du, i)k', l)k^.. de ces capitaux neufs, et une équation d’égalité du montant des capitaux neufs et de l’excédent du revenu sur la consommation pour déterminer le taux i du revenu net. Et si nous éliminions i, nous aurions un système de l équations de distribution (le l’excédent total du revenu sur la consommation entre les l variétés de capitalisation, de façon que le rapport du revenu net au prix de revient fût le même pour tous les capitaux, ,1e montrerai plus loin que cette condition d’égalité des rapports des revenus nets aux prix des capitaux neufs est, sous une certaine réserve, la condition du maximum d’utilité etiectivedes services de ces capitaux neufs dans la distribution, par une société, de l’excédent de son revenu sur sa consommation entre les diverses variétés de capitalisation, vu que, si elle n’est pas remplie pour deux capitaux quelconques, il y a avantage à fabriquer moins de celui pour lequel ce rapport est plus faible et plus de celui pour lequel ce rapport est plus fort. Quoi (ju’il en soit?, au moyen des l -|- 1 équations ci-dessus indicpiées, nous pourrions procéder à la détermination de nos l -j- I inconnues dont nous tirerions ensuite les prix des capitaux neufs et le montant total de l’épargne, à la seule condition de faire abstraction des variations apportées aux quantités à fabriquer des produits et aux j)rix des produits et des services par le fait de l’épargne et de la capitalisation. Mais nous voulons essavei- d’embrasser tout le mécanisme éconoinique dans son ensemble; et c’est pourquoi, malgré la complication des notations (laquelle n’est, après tout, qu’un inconvénient aussi secondaii'e qu’inévitable), nous allons réunir en un système unique les 2m-f 2n — I équations de la production et les 2/ -h 2 équations de la capitalisation et du crédit.
de services et produits étant supposés déterminés et constants, décroissante, puis nulle pour pe = Ep, puis négative et successivement croissante et décroissante (si on la prend positivement ), puis nulle pour pe = =>o. Et la somme algébi ique des excédents individuels du revenu sui' la consommation sera
qui se retranchera du revenu pour s’ajouter au fonds, c’est-àdire qui sera épargne 'positive, successivement croissante et
décroissante, de 0 à 0, entrc4- = 0 et 4-=îip, soit entre
et i = T^ . Puisque nous avons cru devoir placer les offres sup-
np
posées positives de services dans le premier membre et les demandes supposées positives de produits dans le second membi-e de l’équation d’échange, nous placerons à la suite de ces dernières la demande de capitaux neufs toujours supposée positive. En faisant cette supposition, nous nous bornons à l’étude de la production des capitaux neufs dans une société progressive et nous négligeons celle de la consommation des capitaux existants dans une société rétrograde.
Alors Dk, Dk', IJk"... étant les quantités respectivement fabriquées des capitaux neufs (K), (K'), (K")... on a l’équation
24:>. Ainsi nous avons, en définitive, 2/ 2 équations (238, 242) pour déterminer les l quantités produites de capitaux proprement dits neufs, les l prix de ces capitaux, lesquels prix seront nécessairemejit aussi, en vertu de leui' mode de détermination, ceux des capitaux proprement dits déjà existants, l’excédent total du revenu sur la consommation à capitaliser et le taux du revenu net, soit autant d’équations que d’inconnues. Il est évident, au premier coup d’œil, qu’en réduisant nos 2/-|-2 équations à ? -j- 1, par l’élimination bien facile de Pk, Pk', Pk"... et de E, nous aurions I équations d’égalité du
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(^e H“ do) — peÇ'a (/^a) ?
soit n + m équations formant avec la précédente un système de n + m + 1 équations au moyen desquelles on peut supposer obtenues, par éliminations successives, les n équations d’offre positive ou négative de (T)... (P)... (K), (K'), (K")...
244. On a d’abord, potir un individu quelconque, l’équation d’échange des services contre les produits et services consommables et contre le revenu net.!
pi "1“ ••• "h “1" ^kPk H” 0\P ])\P -|- ^k'^ pk" "h •••
^ du db pb H” dope “1“ ddpd dope (^242).
Et, la condition de satisfaction maxima (80) étant toujours la condition déterminante d’offre des services et de demande des produits et de revenu net, on a aussi, entre ces quantités offertes, ces quantités demandées et les prix, les équations :
et les m équations de demande de (B), (G), (D)
do — Je (pt ... i^p ... Pk, />k', pic" ... Pb, Pc, pa ...
la demande de (A) étant fournie, sans élimination, par l’équa tion d’échange
da = Otpt + + ^pPp + ••• + ^kPk + Ok'Pk' + Ok"pk" + ...
^ — [dbpb do Pc -p ddpd “L ... “I” dePe]-
245. On aurait de même les équations d offre ou demande partielle des services et de demande partielle des produits et de revenu net par tous les autres porteurs de services. Et, en conservant les notations adoptées, on aurait enfin le système suivant de n équations d’otîre totale des services :
Ot, = Ft, (pt ... pp ... Pk, Pk', Pk"... pb, Pc pd Pe),
et le système suivant de m équations de demande totale des produits :
l)b = Fb(pt ... Pp ... Pk, Pk', Pk".- - Pb, pc, Pd ... Pt-),
Do = Fc (Pt ... Pp ... pk, Pk', pk"... pb, Pc i>d ...pc),
[2] Da= Fa(pt ... pp ... i>i<, pk', Pk".-. Pb, /'c Pd ... pc).
Da = Ot /*t -t“ ... -|- OpPp -|- ... Okpk -1- Ok'Pk' + Ok"Pk"
— (Db/>b -|- De Pc Dapd -|- ... d- E).
Nous mettrons à part l’équation
E = Dc/>e=Fe(pt... /»p... Pk, pk', pk"... /»b,y>c /)d... /v) y»c [:3J — Fc (pt... />p... /'k, /'k',Pk"... /'b, l>e, /'d... i)
soit 1 équation d’excédent total du n;venu sur la consommation obtenue comme on l’a vu plus haut (242).
24/. Ut, èt, Ct, (/t ... A’t, cci>, èp, Cp, t7p... fcp, k p, /c p..
Uk, èk, Ck, //k... kk, k'ii, k\... Uk', èk', Ck',dk'... //k', k'^', k"k,'..
uk", fek", t’k", (?k"... /fk", fc'k", fe"k'5.. étant les quantités respectives, toujours supposées constantes, de services producteurs (T)... (P)... (K), (K'), (K")... qui entrent dans la confection d’une unité de chacun des produits (A), (B), (G), (D)... et de chacun des capitaux (K), (K'), (K")... on aurait les trois systèmes d’équations :
«tDa + ètDb + ctDc -j- dtDj
-|- kl Dk 4- k\ Dk' -j- k'\ Dk" -f- ... = Oi ,
UpDa -j- èpDb 4~ ^’pDc “h dpDd -j- ...
-f- fepDk -p ^’djDk'-j- //"pDk" = Op ,
«kDa 4" î>kDb 4- <^‘kDc -j- dkDd -j- ... [-4]
-(- /CkDk -p ^’^kDk' 4“ fc\Dk" -p ... = Ok ,
«k'Da4“ èk'Db4- «'’k'Dc 4" dk'Dd -p ...
+ //k'Dk-P/>:'k'Dk' -P fe"k'Dk"4- ••• =Ok',
rtk"Da 4- ^k"Db Ck"Dc 4- dk"Dd -p ...
fck"Dk -P /c'k"Dk ' -P fe"k"Dk"-P . . . = Ok
soit n équations exprimant que les quantités de services producteurs eniploijées sont égales aux quantités effectivement offertes ,
utpt 4- ... 4- 'fi>Pp + ••• 4- «kPk -P «k'pk' -P«k"Pk" 4-
ètpt 4- ... -P èp/'p + ... + i>kPk + hk'Pk' -p èk"pk" 4- ... =Pb,
CtPt 4- ... + CpPp 4- ••• + <^'kPk -p l’k'Pk' + Ck"Pk" + ... =Pc ,
dtpi 4- ... -p dpPp -p ... -p dkpk -p dk'pk' 4- dk"Pk" -f ... =Pd ,
soit m équations exprimant que les prix de vente des produits sont égdux à leurs prix de revient ;
klpi -j- -f- ... -f- A'kpk "h k\i' p\i' -j- A'k"/»k" “H ... = Pk,
k\j)[ A' -j-. .. -f- /c kPk “P A k “P ~P •• • Plv%
A'”tpt "P ... “P ^ V/’l'"P-” ”P^ l'Pl' “P^' l<'PlP”P k"pk"“p ...^Pk",
soit l équations exprimant que les prix de vente des capitaux neufs sont égaux à leurs prix de revient (288).
248. Maintenant, nous avons l’équation indiquant l’égalité de valeur entre les capitaux proprement dits neufs et l’excédent total du revenu sur la consommation :
DkPk + Dk'Pk' + Di^'P!." + ... = E,
soit l équation d’échange de l’excédent total contre les capitaux neufs (242).
Et enfin, nous avons les équations
Pk=.
pi<
Pk'=.
Pk" = J
i +/'-k" -p Vk’ ’
soit un système de l équations exprimant V égalité du taux du revenu net pour tous les capitaux proprement dits (238).
2.50. Eu résumé, nous avons en tout 2u -p2ju -p2/-p2 équations. Mais ces 2n -p 2m -p 2/ -p 2 équations se réduisent à 2h -p 2m + 2i E En effet, si on multiplie les deux membres des n équations du système [4] respectivement par pi... pp... pii, l>k', Pk"... et les deux membres des m -P l équations des systèmes [5J et [()] respectivement par D„, l)b. De, Dj ... Dk, Dk', Dk"... et qu’on additionne séparément les équations de chaque système, on arrive à deux équations totales dont les premiers
membres sont identiques, ce qui donne entre les seconds mem bres l’équation
0,/,^ + ... -P Oppp-P ... -P OkPk + Ok'Pk' + Ok"pk" + ...
^ Dbpb -p De Pc -p DdPti -P . . . -p DkPk -p Dk' Pk' + Dk"Pk" + . .
Or on a, en vertu de la équation du système |2],
Otpi -p ... + OpPp + ... -p OkPk 4- Ok'î>k' -p Ok"/>k" -p ...
= Da -p Db/'b -p Dc^Jc + Ddpa -p ... -p E.
On a donc aussi
DkPk + Dk'Pk' + Dk"Pk" + ... = E,
équation qui n’est autre que l’équation [7]. On peut donc à volonté conserver celle-ci en retranchant soit la m'éme équation du système [2J, soit la première du système [5], ou récipro- <piement. De toute manière, il restera 2» -P 2m -P 2i ~p 1 équations pour déterminer précisément 2n + 2m -p 2/ + 1 inconnues qui sont ; 1“ les n quantités totales offertes des services, 2" les n prix de c^s services, 3« les m quantités totales deman- <lées des produits, 4« les m— 1 prix de m— 1 d’entre ces pro-
prix des sei vices étant criés, et certaines quantités de produits et de capitaux neufs étant fabriquées, si ce taux, ces prix et ces quantités ne sont pas taux, prix et quantités d’équilibre, il faut non seulement crier un autre taux et d’autres prix, mais fabriquer d’autres quantités de produits et de capitaux neufs. Nous résoudrons cette première difficulté en supposant les entre|ireneurs de capitaux neufs représentant par des bons certaines quantités successives de ces produits déterminées d’abord au hasard, puis en augmentation ou diminution suivant qu’il y aura excédent du prix de vente sur le prix de revient ou réciproquement, jusqu’à égalité de ces deux prix ; et les proiiriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes représentant de même par des bons des quantités successives de services à des prix criés d’abord au hasard, puis en hausse ou baisse suivant qu’il y aura excédent de la demande sur l’offre du montant des capitaux neufs en numéraire , ou réciproquement, jusqu’à égalité de l’une et de l’autre. Nous résoudrons la seconde difficulté relative au délai nécessaire pour la production des capitaux neufs comme nous avons fait pour les produits, en supposant cette production instantanée.
Ainsi l’équilibre de la capitalisation s’établira d’abord oi principe. Il s’établira ensuite effectivement par la livraison réciproque des épargnes à amasser et des capitaux neufs à livrer pendant ta période de temps considérée, sans changement dans les données du problème pendant cette période. L’état économique reste statique quoiqu’il devienne progressif en vertu de cette circonstance que les capitaux neufs ne fonctionnent que dans une période subséquente à celle considérée.
Résolution des équations de la capitalisation et du crédit Loi d’établissement du taux du revenu net.
«MAIRE : — 25-2.Taiix du revenu net et (luantités à fabriquer de capitaux neufs déterminés au hasard. Prix des services amenés jiar tâtonnement aux conditions d’égalité du prix de vente et du prix de revient des produits et d’égalité de l’otlre et de la demande des services. — 2ot. Tâtonnement en vue de l’égalité de l'olfre et de la demande des capitaux neufs. — 255. Marché du capital numéraire.
25() Prix de vente des capitaux neufs égaux aux quotients des revenus bruts par la somme des trois taux du revenu net, de l’amortissement et de Tassurance ; bénéfice ou perte des entrepreneurs. Comment
"252. Venons donc sur le marché et supposons qu on y détermine au hasard un certain prix du revenu uet2»'e=^ , plus
/ quantités à fabriquer de capitaux neufs D'k, D'k', D'k"... [)lus n jirix de services, plus m quantités à fabriquer de i>roduits. Après la solution que nous avons donnée du problème de la production, nous savons comment on peut, par divers tâtonnements qu’elfectue précisément le mécanisme de la libre concurrence, amener les prix des services à des valeurs p t... p'p... p'k, p'k', p'k"... déterminant m valeurs des prix de revient des produits suivant les équations
p'a = »tp^ + + Upp'p -f- ... -j- (tkp'k “h «k'p k'-j-Uk"P
b{ p't -!-••• + + ••• + ^k2>^k -p ^k'2>Pd+ l>k''P k"-l- •••
p'c ~ (’i p't -|- ... -f- Cpp'p -p ... -j- C\i2j'k -p fk'P k' -p fk }> k"-p •••
p’a = dt p't -P . . . + '/p p' p -P . . . + </k p'k -P dk'p'k' -P dk"/»'k''-P . . .
et de façon que, ces n prix de services et ces m duits étant donnés, il en résulte ;
l'> Il quantités otïertes des services
= Et (p't ...
= Ep(p't...
P'by p'c y P'i\ ...
= Fk (p't ..
= Fk'fp't ..
= Fk"(/)'t..
2"^ )ii
— I quantités demandées des produits (B), (G)
• p hy p c., p d .
= Fd(p't...
• p hy }> Cy P d ..
et 3°
un excédent total du
revenu sur la consommation
= Fe (p't...
P by P Cy p'd ...
lescjnels quantités et excédent, joints aux quantités déterminées au hasard l)k, Dk', Dk"... des capitaux neufs et Un du produit (A) à fabriquer, satisferont aux équations
lit Un “|~ 1) b Ct 1) c -|- dt I) d -)- • • •
-f- kl D k “h t D '\i ' -j- k'\ D k" -j- . . . = 0 j ,
(tpUn I) b Cpl) c dpDd ...
+ fcpD'k + A-'pD'k' -f ^pD k"-H .
uk/2a 4- bkD'h -f CkD'c -f dk t3'd + .•■
+/fkD'k+A-'kI)k'+rkDk''4-
«k'«a+ ^k'l)'b-l- Ck'D'c-f dk'D'd-j- ...
+ /£k'I)'k-hA-'u'l)'k'4-A-"k'D'k"+... = 0'k',
Uk"/2a+ ^k"D'b+ Ck"l)'o-|- dk"L)'d+ ...
+ AV'D'k + A-'k"D'k' +AVD'k"-f- ... =0'k".
Les valeurs p\... //p... /»'k, p'id, p'id--- des prix des services déterminent, outre les m valeurs des prix de revient des produits, l valeurs des prix de revient des capitaux neufs :
P'k = A'tp't App'p -|-... -f Ak//iv + kk' p'\p kii" P k" +...
P\'=k\p'i-{-...-^k\,p\,-\- ... -\-k'\ip ii-\-k k'p k'd-A k” ]> k"+...
P'k"= A"tp'i-j-...“H V p' v~\~ • ■ • +A''kP^<+A k'p k' d- A k"/' k"-f-...
En outre, en multipliant, d’une part, les m -j- l équations exprimant les m prix de revient des produits et les l prix de revient ci-dessus des capitaux neufs par Un, D'b, D^c, D'd... D'k, D'k', D'k"... et, d’autre part, les n équations exprimant l’égalité de la demande et de l’offre totales des services par p\... /dp...p'k, ]>'k', p'k"... additionnant séparément les deux systèmes d’équations ainsi obtenus et remarquant que le second membre de la jiremière somme et le premier membi’e de la seconde somme sont identiques, on obtient l’équation
LVa-l-D'bp'b+D'cp'c-t- l)'dp'd + ...+ l)'kP'k+ l)'k'P'k'+ l)'k"P'k" + ... = O't y /i -f . . . + 0'p/>'p + . . . + O'kp'k -f O'k 'p'k ' + 0'k"p'k"^ . . .
Or, on demande alors une quantité D'a de (A) suivant 1 équation
D'a -f- D'b p'b 4- D'cp'c -j- D'dp d 4~ • • • 4" E O't )i'l 4" • • • “t" D'pp'i) -(-... -j- O'k p'k 4^ O k'P k' D k"P k" 4” • ••
On a donc aussi
i2ap'a -E D'kirk + D'k 'P'k' -f D'k"P'k"+ ... = D'a -f E' ;
c’est-à-dire qu’à cet état qu’on pourrait appeler d’équilibre préalable, le prix de revient total du produit numéraire et des capitaux neufs est nécessairement égal à la demande du produit numéraire plus l’excédent du revenu sur la consommation. Ainsi, à ce moment, nous avons satisfait aux équations des systèmes [1], [2J moins la [3], [4J, [5] moins la !'■<-' et [6J,
et il ne nous reste plus qu’à satisfaire à la «6“™® équation du système [2], à la 1‘® équation du système [5| et aux équations des systèmes (7J et [8|; de telle sorte que, si on avait par hasard
et
î' + /«k' + Vk' ’ p'k"
+ /«!<" + Vk" '
on aurait par cela même
et qu’il ne nous l'esterait plus qu’à [irocéder au dernier tâtonnement de la production qui doit amener à la fois l’égalité du prix de revient du produit numéraire à l’unité et celle de son offre effective à sa demande effective, ])Our que le problème fût entièrement résolu. Mais généralement on aura
et
V tt\<^ -f- Vlv
<t' + Vk'’
< i' -}- n.k" + Vk" '
et il s’agit d’amener ces inégalités à l’égalité par des tâtonnements à opérer sur les quantités, encore déterminées au hasard, i', D'k, D'k', D'k"... Tel est tout spécialement l’objet du problème qui nous occupe.
Prenons d’abord l’inégalité
F, -OA... p'p... p'k, p'k',p'k"...p'b,p'c,p'.i...i');
et tâchons de l’amener à l’égalité. Le premier membre de cette inégalité est une fonction décroissante de i. Et quant au second membre, d’après les données ilont résulte la fonction Fg, nous savons qu’elle est une fonction de i successivement crois.sante et décroissante de zéro à zéro (à l’inllni) (242). Cela étant, on voit immédiatement que, pour amener l’inégalité à l’égalité, il faut diminuer ou augmenter i' selon que, pour cette valeur i , le premier membre est plus petit ou plus grand que le second.
Soit i" la valeur pour laquelle on aurait
= Fg(j/t ... )/i, ... p'k, p'k', p'k" ... p'b, p'c, p'd ... i").
Si on substitue i" à i' dans le tâtonnement, on arrivera, à 1 issue de la reprise, à l’inégalité
jy P k I , i ^
P k ;« , .. — pD k I .. , I . . , n VI k
i"T-/'-k “h Vk
i"-p/<k'-}-Vk
i"+/<k"-|-Vk
Ee ... p"p ••• p"k , p"k', p'V ... p"b, p'c p"d ... i") ;
Sf
ir.
îfi
t't, CO qu’il faut établii’, c’est que les deux membres de cette inégalité sont i)lus près d’être égaux que ne l’étaient les deux membres de l’inégalité précédente.
'254. Dans les conditions du bàtonnement que nous effectuons en ce moment, les quantités à fabriquer du produit numéraire (A) et des capitaux neufs (K), (K'), (K")... sont fixées et ne changent pas. Par conséquent, il faut toujours consacrer à cette fabrication la quantité du service (T)
K't étant la quantité de (T) consacrée à la fabrication descaiiitaux neufs; et il y a lieu de répartir la quantité restante entre la consommation sous forme de service et la consommation sous forme de produits suivant la formule
Qi étant la quantité totale du service (T) et St la quantité consommée directement. f]t de même pour les autres sei'vfces.
La substitution de i"à i' dans le tâtonnement a amené l’égalité du montant total des capitaux neufs et de l’excédent total du revenu sur la consommation au moyen d’une variation de ces deux quantités qui peut être considérée comme un effet du premier ordre de la variation du taux du revenu net. .Mais il y a un elTet du second ordre à étudier. L’excédent total du revenu sur la consommation augmentant ou diminuant, aux prix
p'k, p'k’, p'k"... p'b, p'c, p\\..- le montantde la consommation tend d’abord à diminuer ou à aiigmentei’; et, puisque la quantité des services consommables et producteurs est toujours la même, tous les i)rix, égaux aux rapports des raretés demeurées à peu près constantes des marchandises obtenues (T )... (P)... (K), (K'), (K")... (B), (C), ( I))... aux raretés augmentées ou diminuées de la marchandise demandée (A), baissent ou haussent. Reste à savoir quel sera l’elfet de cette baisse ou de cette haus.se sur le nouveau montant total des capitaux neufs et sur le nouvel excédent total du revenu sur la consommation. La première quantité diminuera ou augmentera puisqu’elle est
une fonction croissante des prix /*n, pk', Pk"--- Quant à la seconde quantité, elle diminuera ou augmentera également, par la raison que, les prix baissant ou haussant, le montant du revenu diminue ou augmente, et que, par suite, le montant de la consommation et celui de la capitalisation doivent diminuer ou augmenter l’un et l’autre. Le montant total des capitaux neufs et l’excédent total du revenu sur la consommation ayant ainsi varié dans le même sens, le changement des prix p't...
p'k, p'k', p'k"... p'b,p'c, p'd... en /M... p"p...p"k, /'"k',p"k"... p"b, p'\i--- les aura moins éloignés de l’égalité que le changement du taux du revenu net i' en i" ne les en avait rapprochés. Le système du nouveau taux du revenu net et des nouveaux prix est donc plus voisin de l’équilibre que 1 ancien et il n’y a qu’à continuer le tâtonnement pour l’en rapprocher de plus en plus.
On arriverait ainsi à l’égalité
+ i'"-|-p.k’-Pbk'+^'' i'"+p.k"+bk"^.
par suite de laquelle il serait satisfait à l’équation (7|.
Or le tâtonnement indiqué est exactement celui qui se tait sur le marché des capitaux neufs, qui est la hourse, alors qu’on y fait la hausse ou la baisse des prix des capitaux neufs, par la baisse ou la hausse du taux du revenu net, selon que la demande des capitaux neufs en numéraire est supérieure à l’offre ou que l’otïre des capitaux neufs en numéraire est supérieure à la demande.
255. .Maintenant, au lieu de supposer les créateurs de l’excédent du revenu sur la consommation se présentant eux-mêmes sur le marché des capitaux pour acheter les capitaux neufs qu’ils loueront ensuite aux entrepreneurs de produits sui‘ le marché des services, supposons-les louant, en tout ou partie, le montant de ces capitaux neufs évalués en numéraire à ces entrepreneurs de produits qui se présenteront en leur lieu et pla(*e pour acheter les capitaux neufs sur le marché des capi-
fff
taux. Rien ne sera changé sur ce dernier marché, si ce n’est que la demande des capitaux neufs y sera faite par les entrepreneurs de produits au lieu d’y être faite par les créateurs de l’excédent. Et, par conséquent, le taux du revenu net s’y déterminera comme nous l’avons dit. Seulement, au marché des -services se substituera en tout ou partie, pour la location des capitaux neufs, un marché du capital numéraire sur lequel devra se déterminer, sous le nom de taux de l’intérêt, le prix de location du capital numéraire. Or il est évident que ce taux de l’intérêt, s’il se détermine suivant hi mécanisme de l’enchère et du rabais et la loi de l’offre et île la demande, tendra toujours à se confondre avec le taux du revenu net tel que nous venons de le déterminer. En effet, s’il était plus élevé, les créateurs de l’excédent auraient avantage à prêter leur capital sous forme de numéraire sur le marché du capital numéraire, plutôt que de le louer en nature sur le marché des services, et se détourneraient, en conséquence, du second marché vers le premier; tandis que les entrepreneurs auraient au contraire avantage à louer le capital en nature sur le marché des services plutôt que de l’emprunter sous forme de numéraire sur le marché du capital numéraire, et se détourneraient en conséquence du second marché vers le premier. Ainsi l’offre effective du capital numéi'aire augmentant et la demande elfective diminuant, le taux de l’intérêt baisserait. Et si le taux de l’intérêt était plus basque le taux du revenu, les phénomènes inverses se produiraient, et, par suite, l’otfre effective du capital numéraire diminuant et la demande augmentant, ce taux de l’intérêt hausserait. Ainsi le taux de l’intérêt, qui est le rapport du profit net au prix du capital mobilier, se manifeste bien sur le marché du capital numéraire, c’est-à-dii'e en banque ; mais en réalité il .se détermine comme taux du revenu net, qui est le rapport commun du prix du service net au prix du capital foncier, personnel ou mobilier, sur le marché des capitaux, c’est-à-dire en bourse. On voit ici clairement que la clef de toute la théorie du capital se trouve dans cette élimination du prêt du capital en numéraire et dans la considéra-
tion exclusive du prêt du capital eu nature. Le marché du capital numéraire, qui est un avantage pratique, n’étant ainsi qu’une superfétation théorique, nous le laisserons de côté pour revenir au marché des capitaux et y chercher le prix d’équilibre des capitaux neufs.
2T)(). A ce moment, et aux prix p"'k , p"'k', p'\''... de leurs services, les capitaux neufs (K), (K'), (K")--- se vendi-ont à des prix
i'"-|-/«k"-f vk"’
Ainsi //k, Ilk', //k"... sont les prix de vente des capitaux neufs, comme P'"k, P'"k', P'"k"... en sont les prix de revient. Et, ces prix de vente et de revient étant généralement inégaux, les entrepreneurs de capitaux neufs feront des bénéfices ou des pertes exprimés par les différences
1 )'k ( //k - P'"k), D'k ' ( Ilk ' — P'"k ' ) , D'k" f //k" - P'"k") • • •
On ne voit pas immédiatement, comme on le voyait en cas d’inégalité du prix de vente et du prix de revient des produits, comment, en modifiant les quantités D'k, D'k', D'k"... on peut amener les prix //k et P"'k , Jlk' et P"'k' fh" et P'"k"... à l’égalité. Cela tient à ce qu’on n’aperçoit pas immédiatement que ces prix de vente et de revient soient des fonctions des quantités fabriquées de capitaux neufs. Mais c’est une circonstance qu’il est facile de faire apparaître.
Qu’on se reporte aux divers systèmes des équations de la capitalisation telles qu’elles ont été posées dans la leçon précédente. Supposons. qu’on ait porté les valeurs de ph, pc, |M... fournies par les équations du système [5J dans les équations
des systèmes I IJ et [‘2J, puis qu’on ait porté les valeurs de Oi... Op... Ok, Ok', Ok"... et celles de l)a, Db, De, Dd... fournies par les équations des systèmes [IJ et |2| ainsi modifiées dans les équations du système [4|, ce système serait alors un système de n équations entre n-\- l-\-i inconnues qui seraient les n prix des services producteurs p[... pj,... pk,pk',pk"... les I quantités à fabriquer de capitaux neufs Dk, Dk', Dk"... et le prix du revenu net pe. En considérant ces l-\- \ dernières quantités comme des données et les n premières seulement comme des inconnues, et en supposant sncctîssivement éliminées n — 1 d’entre ces inconnues, on aurait n équations donnant les prix des services en fonction des quantités à fabriquer de capitaux neufs et du prix du revenu net :
si on augmente indéfiniment les prix de tous les services producteurs qui entrent dans la confection d’un capital , et par conséquent son prix de revient, on fait successivement augmenter puis diminuer de zéro à zéro (à l’infini) l’offre de ces services et par conséquent la quantité fabriquée de ce capital ; c’est-à-dire que la quantité fabriquée est une fonction successivement croissante et décroissante de zéro à zéro (à l’infini) du prix de revient exprimé par le premier membre de chaque inégalité. C’est cette toi de variation de la quantité fabriquée en fonction du prix de revient qui va nous fournir le moyen d’amener l’égalité des prix de revient et des prix de vente des capitaux neids.
Nous avons vu (252) qu’on avait nécessairement, à l’état d’équilibre préalable de la capitalisation,
IJa P'a -f D'k P'k -D D k' P'k' -P D'k" P'k" + ... = D'a "P E'.
Huand, par le tâtonnement qui a changé i' en i'", on a obtenu l’éfïalité
Et, en supposant les valeurs de />k, Pk', pk"... fournies
par ces équations portées dans celles des systèmes [üj et [8J, on aurait enfin deux systèmes de chacun l équations donnant l’un les prix de revient et l’autre les prix de vente des capitaux neufs en fonction des quantités à fabri(juer de ces capitaux neufs et du prix ou du taux du revenu net.
Nous ne connaisson
pas les équations qiii nous donneraient, comme il a été dit, /)[••• Pp-.. pu, Pk',Pk"... en fonction de Dk, Dk', Dk"... et de Mais il ressort assez explicitement des lois de variation des prix des services telles que nous les avons établies qu’étant données les inégalités
on a encore
toutes ces substitutions n’ont pu nioditiec qu’insensiblement le taux du revenu net et, par conséquent, le prix de vente. Dans ces conditions, il est à croire que le changement dans la quantité fabriquée de chaque capital neuf a plus rapproché le prix de vente et le prix de revient de ce capital de l'égalité que les changements dans les quantités fabriquées des autres capitaux neufs ne les en ont éloignés. Le système des nouvelles quantités fabriquées et des nouveaux i)rix de vente et de revient des capitaux neufs est donc plus voisin de l’équilibre que rancien, et il ne faut que continuer le tâtonnement pour l'en rapprocher de plus en plus.
En combinant ce tâtonnement avec les précédents, ou déterminerait certaines quantités D"k, telles que l’on aurait
On a donc alors cette formule d’égalité totale des bénéfices aux pertes dans les entreprises de production de capitaux neufs et de produit numéraire, aux conditions proposées;
D'k (P'"k — //k) + l)'k’ (P"'k' — Ilk') + 1) k" (P'"k" — //k") + ...
Les entrepreneurs de (K), (K'), (K")... et ceux de (A) sont donc dans la même position. Ils connaissent, les uns et les autres, leurs prix de revient P"'k, P"'k', P"'k"... />'"a et leurs prix de vente //k, //k', //k"... I, et savent d’avance s’ils feront du bénéfice ou de la perte. Dans ce dernier cas, ils doivent s’abstenir complètement de produie et retirer tous les bons par eux émis de capitaux neufs et de produit numéraire ; et, ainsi, ils feront certainement baisser les prix des services producteurs et, par conséquent, les prix de revient qui se rapprocheront des prix de vente. Dans le premier cas, ils doivent se livrer à la production et émettre des bons; et, ainsi, ils feront certainement hausser les prix des services producteurs (sans, du reste, faire nécessairement augmenter toujours les quantités fabriquées) et, par conséquent, les prix de revient qui se rai)procheront des prix de vente.
;258. Soit Jk la quantité à fabriquer du capital (K) qui, substituée à D'k par tâtonnement, amènerait la première inégalité à l’égalité ; soit ici Jk' =0, le prix de revient du capital (K') étant supérieur à son prix de vente ; soit Jk" la quantité à fabriquer du capital (K") qui, substituée à D'k" par tâtonnement, amènerait la troisième inégalité à l’égalité. Ces quantités Jk, 0, Jk"... ne seront sans doute i»as quantités d’équilibre; mais il s’en faudra de peu qu’elles le soient. En (iffet, on reçonnait tout de suite, en ce qui concerne un capital (Quelconque, le capital ( K ) Q3ar exemple; 1" que la substitution de Jk à D'k a dû sensiblement élever son [)rix de revient, ^2*^ que la substitution de 0 à D'k' et à toutes les quantités de capitaux à éliminer n’a pu que rabaisser faiblement, 3" que la substitution de Jk" à D'k" et les substitutions analogues de quantités à fabriquer de canitaux à maintenir n’ont pu que l’élever faiblement, 4" que
et il serait satisfait à celles des équations du système |8J qui subsisteraient après élimination des capitaux neufs qu’il n’y a pas lieu de produire.
Or ce tâtonnement est précisément celui qui se fait de luimêuK' sur le marché des produits, sous le i-égime de la libre concurrence, alors que lesentrepreneurs de capitaux neufs, tout comme les entrepreneurs de produits, aftluent vers les entreprisf's ou s’en détournent suivant qu’on y fait des bénéfices ou des pertes.
'2^9. Ce tâtonnement etîectué, on a, en appelant le prix de revient et D''a la demande etïéctive de (A),
et il ne reste plus qu’à [iroiîéder au tâtonnement connu qui
amènera à la fois l’égalité du prix de revient de (A) à l’imité et celle de son offre et de sa demande effectives (219).
260. En réunissant toutes les parties de notre démonstration, nous formulerons ainsi la loi d’établissement des prix d’équilibre des capitaux neufs par détermination du taux du revenu net : — Plusieurs services étant donnés, sur les prûi: dcs(]uels il est possible de prélever un ea eédent du revenu sur la consommation à transformer en capitaux proprement dits neufs, et dont l’échange se fait contre divers produits consommables et contre divers ca intaux neufs avec intervention de numéraire, pour qu’il y ait équilibre du marché des capitaux, ou l>rix stationnaire de tous les capitaux neufs en numéraire, il faut et il suffit : 1“ qu’aux prix de vente déterminés par le rapport des revenus nets au taux commun du revenu net, la demande et l’offre -effectives de ces capitaux 7ieufs en numéraire soient égales, et 2<> que les prix de vente et de revient de ces capitaux neufs soient égaux. Lorsque cette double égalité n’existe pas, il faut, pour arriver à la première, mie hausse des prix de vente par baisse du taux du revenu net si la demande effective est supérieure à l’offre effective et une baisse des prix de vente par hausse du taux du revenu net si l’offre effective est supérieure à la demande effective, et, pour arriver à laseconde, une augmentation dans la quantité des capitaux neufs dont le prix de vente excède le prix de revient et une diminution dans la quantité de ceux dont le prix de revient excède le prix de vente. Les capitaux proprement dits neufs n'étant pas autre chose que des produits, et la condition d’égalité de leur prix de vente et de leur prix de revient rentrant dans le principe des frais de production (220), il reste, comme résultat principal de cette étude, la détermination du taux du revenu net, sur le marché des capitaux, conformément à la loi d’égalité de l’offre et de la demande des capitaux neufs en numéraire.
26n>e LEÇON
Théorème de l'utilité maxima des capitaux neufs à services consommables.
SoMMAiHE : —201. La satisfaction maxima des besoins a lieu, pour un échangeur, lorsqu’il a distribué son revenu entre ses diverses espèces de besoins de telle sorte que les rapports des raretés des services et des produits à leurs prix soient égaux. — 202. L’utilité effective maxima des capitaux neufs à profits consommables a lieu, pour une société, lorsqu'elle a distribué l’excédent de son revenu sur sa consommation entre les diverses variétés de caj)itali.sation de telle sorte que les rapports des revenus aux prix des capitaux soient égaux.
261 . J’ai promis (243) de démontrer que la condition d’égalité des rapports des revenus nets aux prix des capitaux neufs était, sous une certaine réserve, la condition du maximum d’utilité effective des services de ces capitaux neufs dans l’emploi de l’excédent social du revenu sur la consommation, comme la condition d’égalité des rapports des raretés aux prix des services et des produits était la condition du maximum d’utilité effective de ces services et produits dans l’emploi des revenus individuels. Le momentestvenud’effectuercette démonstration.
Soient dt... dp... dk, du', du"... da, dp, de, dd... des quantités à garder ou à acheter, par un échangeur, de services (T)... (P)... (K), (K'), (K")... et de produits (A), (B), (G), (D)... aux prix Pt... /)p... )>k, pk'iPk"-.- pb, Pc, po-.. de ces services et produits en (A), de telle sorte que l’on ait
dtpt + ... + dpPp -f ... -h dkPk + dk'pk' + dk'pk" -f ...
-p Oa -p Ob pb -p OePe ~p dd)»d “P . . . = S, { 1]
•S étant le revenu à distribuer, par cet individu, entre ses besoins des n espèces de services et des m espèces de produits. Soient d’ailleurs, conformément à la notation indiquée (75),
les équations exprimant les utilités effectives de (T)... (P)... (K),
Or, d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective par rapport aux quantités consommées ne sont autre chose que les raretés ; et, d’autre part, au point de vue du problème de la distribution par un individu d’un certain revenu entre ses diverses espèces de besoins, les sommes algébriques des produits des prix des marchandises par les différentielles des quantités consommées sont, en vertu de l’équatiou [1 J, nulles deux à deux suivant les équations
dda + i<i ilo\ =<•
(K'i, (K")... et de (A), (B), (G), (1))... pour notre échangeur en fonction des quantités consommées et, par conséquent,
“h •••“!“ d~ ••• 4" (Pk(Ok) 4“ <^k'(dk') 4“ 4“ •••
4“ (PkiiOa) 4“ ^^b(Ob) 4~ ^cÀOv) 'h 4“'”
l’utilité effective totale des (piantités gardées ou achetées de services ou de produits à rendre maxima. Les dérivées des fonctions 0 étant essentiellement décroissantes, le maximum cherché aura lieu, pour notre individu, quand les sommes algébriques des acci'oissements différentiels d’utilité relatifs aux quantités consommées de chacune des marchandises seront nulles deux à deux, puisque, si on suppose deux quelconques d’entre ces accroissements inégaux en môme temps que de signe contraire, il y aura avantage à demander plus ou moins de la marchandise pour laquelle l’accroissement différentiel sera plus fort ou plus faible et à offrir plus ou moins de celle pour laquelle il sera plus faible ou plus fort, l.a condition de satisfaction maxima des besoins peut donc s’exprimer par le système d’équations :
Le système ci-dessus peut donc se remplacer par celui-ci
2(52. Soient à présent, en supposant d’abord tous les profits de capitaux neufs employés comme services consommables, et non comme services producteurs,
Bk =dk,-i 4“ 4“ ^k,:j 4“ •••
aes quantités qui sont à la fois les quantités de profits neufs (K), (K'), (K")... consommées respectivement par des échangeurs (1), (2), (3),.. aux prix p\^, p]^', pu"... de ces profits en (A) et les quantités de capitaux neufs (K), (K'), (K")... fabriquées pour être gardées parleurs propriétaires ou empruntées par des consommateurs. Et soient Pk, Pi<', Pk"... les prix des capitaux neufs, de sorte que l’on ait
[2] Dk Pk + l)k ' Pk ' + Dk" Pk" -f . . . = E,
E étant l’excédent total du revenu sur la consommation à distribuer par la société entre les l espèces de capitaux neufs. Soient d’ailleurs
l’échangeuih l ipeutdonc s’exprimer par le système d’équations suivant :
0'k.i (o'k,f) ddk.i + <^'k',i fok'.i) tWk',1 = 0,
0'k,l (Ùk,l) C^Ok.l + ( Ok".i) do'k'M =0
Dk'
Dk"
= Ok',1 -f Ok',2 -f o\',3 -P ...
= Ok",l -p dk",2 -p dk",3 + ...
u = 0u,itq), u = 0k\i(q), u=0[A'A(q)...
les équations exprimant les utilités effectives des profits (K), (K'), (K")... pour l’échangeur (1) en fonction des (ywontités consommées de ces profits ou des quantités fabriquées des capitaux, et, par conséquent.
<i^k,l (dk,l) -p 0k’ A (dk',-i) -P 0k" A (<^k"A) + ...
futilité effective totale des quantités consommées de prolits ou des quantités fabriquées de capitaux à rendre maxima. I.es dérivées des fonctions 0 étant essentiellement décroissantes, le maximum cherché aura lieu, pour notre individu, quand les sommes algébriques des accroissements différentiels d’utilité relatifs aux quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs seront nulles deux à deux, puisque, si on suppose deux quelconques d’entre ces accroissements inégaux en même temps que de signe contraire, il y aura avantage à fabriquer moins du capital pour lequel l’accroissement différentiel est plus faible, pour fabriquer plus de celui pour lequel il est plus fort. La condition d’utilité maxima des capitaux neufs pour
Or, d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective par rapport aux quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs, qui sont aussi les dérivées de ces fonctions par rapport aux quantités consommées de chacun des profits, ne sont autre chose que les raretés qui sont directement proportionnelles aux prix des prolits pu, Pk', Pk"... suivant les équations
l'kA <*k'.l >'k"A
Pk ~ Pk' ~~ Pk"
Et, (f autre part, au point de vue du problème qni nous occupe à iirésent de la distribution par une société d’un certain excédent du revenu sur la consommation entre les diverses variétés de capitalisation, les sommes algébriques des produits des prix Pu, Pk', Pk"... hes divers capitaux par les difféi’entielles des quantités fabriquées de ces capitaux sont, en vertu de l’équation |2J, nulles deux à deux suivant les équations
Pk do'k.i -LPk'ddk',i = 0,
Pk ddkA + Pk" t^«k",i = 0
On peut donc remplacer le système ci-dessus par celui-ci ;
Pk pk' Pk" _
Pk “ Pk' “ Pk"
lequel exprimerait également la condition du maximum d’utilité effective des capitaux neufs pour les échangeurs (2), (3)...
Cette démonstration ne dit rien de la durée de la jouissance fin service et n’a besoin d’en rien dire. Selon que cette durée
sera d’un an, d’un mois ou d’un jour, le rapport -p- sera le taux
du revenu l)rut annuel, mensuel ou quotidien. Il est entendu par nous qu’il s’agit ici du taux annuel.
Elle ne tient pas compte non plus de l’amortissement et de l’assurance des capitaux; autrement dit, elle suppose ou que ces capitaux sont indestructibles et impérissables, ou que leur amortissement et leur assni'ance sont laits bénévolement par les propriétaires à leurs frais. Si on voulait introduire à présent la condition que cet amortissement et cette assurance fussent faits aux frais des consommateurs des services, il faudrait, en laissant la satisfaction maxima des besoins s’établir par la propoi'tionnalité des raretés des profits à leurs prix, ajouter au prix de revient de chaque unité de cajntal la somme nécessaire pour fournir, au taux du revenu net de ce capital, le montant de ramortissement et de l’assurance. Alors ce seraient les sommes algébriques des produits des sommes
p,,+.!i^p„, p,.+,^_.ïh:p,,„,
/M\ iM' ' n\ "
des produits — Pk, ~ J*u', I^A... par les différentielles des
quantités fabiâquées des divers capitaux qui seraient nulles deux à deux suivant les équations
Pk do'k.i + Pk ' A = O,
ce qui donnei-ait finalement, comme condition d’utilité maxima des capitaux neufs :
Pk Pk ' Pk"
27'>'« LEÇON
Théorème de l'utilité maxima des ca)ntaux neufs f( services producteurs.
So.M.M.viuE : — l/utilité elfective maxima dos capitaux iieul's à profils producteurs a lieu à la même condition cpie celle des cajiilaux neufs a prolits consommaliles. — 2(5i. Dêlinition analytitpie de la libre concurrence en matière de caiiitali.sation et de crédit.
2()d. Il nous faut suppo.ser maintenant que les capitaux neufs sont destinés à donner des protits producteurs, c’est-adii-e des prolits consommés non pins directement, mais dans la fabrication de produits, et voir (juelle est, dans ce cas, la condition de maximum de leur utilité effective.
Soient donc enfin
Ja = o'a.l -j- Oa.2 + OiCi + • • •
Jb = èb,-l + è)),2 dh.S + . • •
Jc = dc,i -j- Oc.,-1 -j- Oc.s “h •••
Jd = Od.1 + t’d.-i + Od.3 + •••
des quantités de produits (.\f, (H), (Q, (P>--- consommées respectivement par des éctiangenrs ( 1 ), (2), (3) ... aux prix />b, po, ('le (B), (G), (1))... en (A). Soient, comme précédemment <2i7), «t--- «P--- «k, ((!<', «k"... h{... . bk, bk"... C[... c^^...
ck, Ck', (îk"... di... dp... dk, dk', dk"... les coefficients de fabrication, c’est-à-dire les quantités respectives de services (T)... (P)... (K), (K'), (K")... qui entrent dans la confection de chacun de ces produits (.\), (B), (G), (B,)... ft soient, en conséquence,
Dk = Uk Ja + bk Jb -p Ck Je + dk Jd +
Dk' =ak'Ja -j- bk'Jh + Ck'Je -j- dk'Jd -p ...
Dk" = rtk"Ja + bk"Jl3 -P Ck"Jc + dk"Jd +
latits aux quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs se présentent à nous isolément les uns des autres, nous les trouvons confondus dans les accroissements différentiels d’utilité relatifs aux quantités consommées de produits
0'a,\ (da,0 dua,l 0'h.\ («b,l) do\a,\ + 0'cA (Oe.l) dOc,\ d- 0'a,\ (, dd,i) dd(i,i -{-•••
dont nous avons à les dégager.
Or, d’une part, les dérivées des fonctions d’utilité effective par rapport aux quantités consommées de produits ne sont autre chose que les raretés qui sont directement proportionnelles aux prix de vente des produits 1, fh, Pc pa..- suivant les équations
des quantités qui sont à la fois les ipiantités de profits neufs (K")... employées respectivement dans la fabrication de (A), (B), (C), (D)... et les quantités de capitaux neufs (K), (K'), (K")... fabriquées pour être empruntées par les producteurs. Et soient toujours Pk, Pr', P,,"... les prix de ces capitaux, de telle sorte que l’on ait
1 2 1 Du Pu + 1 )u ' l\ ' -f- Du" Pu" -P . . . = E,
E étant toujours l’excédent total du revenu sur la consommation à distribuer par la société entre les l espèces de capitaux neufs.
Soient d’ailleurs
u = 0a.iiq), U = (Pi>,i{q), u = (Pc,i(q), H ( '7). . ■
les équations exprimant les utilités effectives des produits (A), (B), (C), (D)... pour l’échangeur (1) en fonction des quantités consommées de ces produits égales aux quotients des quantités employées de profits producteurs, ou des quantités fabri- (piées de capitaux producteurs, par les coefficients de fabrication, et, par conséquent,
(^aA (Oa,l) -f- 0hA (dh.l) -)- 0cA (dc,l ) -p 0OA (Od,l) -p ...
l’utilité effective totale de ces produits à rendre maxima par la distribution des épargnes entre les diverses variétés de capitaux neufs. Les dérivées des fonctions <P étant essentiellement décroissantes, le maximum d’utilité effective des capitaux neufs aura lieu, pour notre individu, quand les sommes des accroissements différentiels partiels d’utilité relatifs aux quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs seront égales deux à deux en même temus que de signe contraire, nnisrme.
et ces prix de vente des produits sont égaux à leurs prix de ix'vient, suivant les équations
1 = ((ipi -P ... -P a,,pp -p ... -P «kpk -p Uk'7)k'-p Uk"/>k" + •••
//)):= htp\ -p ••• “p ”P ••• “p ^^k/Jk “p bk' pk' “P ^k"7*k" "P •••
yc = (hpt -P ... -P CpP,, + ••• + CkPk -P Ck'pk' -P Ck"/»k" + ...
|t^\ = d[ "p . . . ”P d^|p^^ -p . . . “p dk /*k ~p dk'Pk’-p d\é pk' “p . . .
d’où il résulte que toutes ces déiâvées peuvent être décomposées en parties directement proportionnelles aux frais de production en fermages, salaires et intérêts et, en particulier, aux produits des coefticients de fabrication par les prix des profits Pk, Pk', pk"... Et, d’autre part, les différentielles des quantités consommées de produits peuvent être remplacées par les quotients des différentielles des quantités de profits employées dans la confection de ces produits (lesquelles, ici, sont aussi les différentielles des quantités fabriquées de chacun des capitaux neufs) par les coefficients de fabrication, suivant les équations
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et, au point de vue du problème de la distribution par une société d’un certain excédent du revenu sur la consommation entre les diverses variétés de capitalisation, ces différentielles des quantités fabriquées de cbacun des capitaux neufs sont égales entre elles, pour un même capital, suivant les équations
do\,i,a =dd|;4,b ==ddi;.'i,p =dduA.a = ... = ddu.i ,
dd[i' ,\.a = dd\i' = dd\d A.c = <ldid A,d = ■■■ = ddu',i , doV.i.a = ddk",i,b = dd\i"A.c = <ldw"A,d = ... = ddk"A
De sorte que, linalement, l’égalité deux à deux avec signe contraire des sommes des accroissements dilférentiels partiels d’utilité d’oii résulte le maximum que nous clierchons peut s’expi-imer par le système d’équations :
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D’ailleurs, au même point de vue, les sommes algébriques des produits des prix Pk, PiP, Pk"..- des divers capitaux neufs par les différentielles des quantités fabriquées de ces capitaux, sont toujours, en vertu de l’équation |2], milles deux à deux suivant les équations
PktiOk,1 "h Pk'dOk',1
Pkdo'k,! + Pk"ddk",i = P
La condition d’utilité maxinia des capitaux neufs pour cet échangeur peut donc s’exprimer par le système d’équations :
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lequel exprimerait également la condition du maximum d utilité effective des capitaux neufs pour les échangeurs (2), (3)...
Cela étant, la condition du maximum d’utilité effective des services des capitaux neufs, dans le cas où ils sont destinés a donner des profits producteurs et non plus consommables, s’exprime toujours par le système d’équations
Pk
Pk'
Pk"
Donc il est certain que : — Soit que Vexcédcnt du recenu SU)’ la consommation se transforme en capitaux à sercices consommables ou en capitaux à sercices producteurs, le maximum d'utilité effective des services de ces capitaux neufs a lieu, pour la société, quand le rapport du prix du profit au prix du capital, ou le taux du revenu brut, est le même pour tous les capitaux.
la libre concurrence est, à certaines conditions et dans certaines limites, un mécanisme automoteur et autorégulateur de transformation des épargnes en capitaux proprement dits aussi bien que de transformation des services en produits. Et ainsi, en matière de capitalisation et de crédit comme en matière d’échange et de production, la conclusion de l’économie politique pure nous fournit le point de départ de l’économie politique appliquée. Dans un cas comme dans l’autre, cette conclusion indique, en outre, nettement la tâche à remplir par l’économie sociale. La libre concurrence en matière d’échange et de production procure le maximum d’utilité des services et des produits sous cette réserve qu’il n’y ait qu’une seule et unique proportion d’échange de tous les services et de tous les produits pour tous les échangeurs. La libre concurrence en matièi-e de capitalisation et de crédit procure le maximum d’utilité des capitaux neufs sous cette réserve qu’il n’y ait qu’un seul et même rapport de l’intérêt net au capital pour tous les créateurs d’épargnes. Ces réserves sont-elles justes? C’est à la théorie morale de la répartition de la richesse sociale à le dire ; et, cela fait seulement, la théorie économique de la production de la richesse sociale pourra poursuivre hardiment dans le détail l’application du principe de la libre concurrence à l’agricnlture, à l’industrie, au commerce, à la banque et à la spé- •culation.
ditfére du précédent par la substitution des revenus nets aux revenus bruts. Par conséquent, et comme d’ailleurs il résulte de notre démonstration que la libre concurrence en matière de création de capitaux neufs constitue bien ja résolution par tâtonnement des équations de la capitalisation et du crédit telles que nous les avons posées :
— La caintalisation sur un marché régi par la libre concurrence est une opération par laquelle l’excédent du revenu sur la consommation peut se transformer en les capitaux proprement dits neufs de la nature et de la quantité propres à donner la jjIus grande satisfaction possible des besoins et des individus créateurs d’ épargnes et de la société consommatrice de profits de capitaux neufs dans les limites de cette condition (pie V amortissement et l’assurance des capitaux proprement dits soient à la charge du consommateur du profit et non du j>ropriétaire du capital.
Utilité effective maxima, d’une part; unité de prix, d’autre part, soit des produits sur le marché des produits, soit des services sur le marché des services, .soit du revenu net sur le marché des capitaux : telle est donc toujours la double condition suivant laquelle tend à s’ordonncn* de lui-même le monde des intérêts économiques, tout comme l’attraction en raison directe des masses et en raison inverse du carré des distances est la double condition suivant laquelle s’ordonne de lui-même le monde des mouvements astronomiques. D’un côté comme de l’autre, une formule de deux lignes renferme toute la science et fournit l’explication d’une multitude innombrable de faits particuliers.
De plus, une importante vérité, que les économistes ont encore affirmée, mais non démontrée, est enfin établie, à l’encontre des négations socialistes, à .savoir que le mécanisme de
264. Le système que nous avons fait figurer dans nos équations de la capitalisation et du crédit :
25"'« LEÇON
Loi (le variation du taux du revenu )iet.
Courbes d'achat et de vente des capitaux neufs.
Lois d'établissement et de variatio)t des jtrii' des capitaiu
So.MMAïUE ; — ‘2(J5, Loi de variation du taux du revenu net. — 260, 2r»7. K({uation du taux du revenu net. Courbes d'acliat et de vente des cafiitaux neufs. — 2t>8. Equations des prix de vente lies eapitaux existants : mobiliers, foneiers et personnels. Lins d’établissement et de variation des prix des capitaux. — 260. Ces prix sont des prix nominaux, liaisons d'achat et de vente des ca|)itaux : .syn'cn/nA/o/is sur les capitaux neufs et sur les capitaux existants. — 270. Marché de la bourse. — 271. l.a hausse ou la baisse du prix y fait toujours diminuer ou augmenter la demande et augmenter ou diminuer roiïre.
Ce étant la valeur cTéchange du revenu net (E) <lont le rapp(jrt avec la valeur d échangé i\x du [troduit ( A) constitue
le prix p,.=-^de ce revenu net ; , >v,2, étant les rare-
tés, ou les intensités des derniers besoins satisfaits, de i“evenu net, après l’échange, chez les individus (I ), (2), (d)... on devrait faire figurer ces quantités dans le tableau d’équilibre général (224). R,, étant alors la rareté inovenne, ou l’intensité niovenne du dernier besoin satisfait, de revenu net, on aurait
Si l’utilité et la ijuantité dxi revenu net varient, chez un ou idusieurs des échangeurs ou détenteurs, de telle sorte que les raretés ne varient gas, le taux du revenu net ne varie pas.
260. Théoriquement, toutes les inconnues du problème économique dépendent de toutes les équations de l’équilibre économique. Toutefois, même au point de vue statique et théorique, il est bien permis de considérer certaines de ces inconnues comme dépendant plus spécialement des équations qui s’introduisent avec elles dans le problème pour les déterminer. Et à bien plus forte raison a-t-on ce droit quand on passe du point de vue statique au point de vue dynamique et surtout du point de vue de la théorie pure au point de vue de la tliéorie appliquée et à celui de la pratique, vu qu’alors les variations des inconnues sont des quantités du premier ou du second ordre, c’est-à-dire des quantités non négligeables ou négligeables suivant qu’elles proviennent de variations dans les données générales ou dans les données spéciales. Pour cette raison, à présent que nous avons formulé la loi d’établissement
du taux du revenu net en considérant l’ensemble du svstème
économique, nous reviendrons, pour fournir les courbes d’adiat et de vente des capitaux neufs en numéraire, aux l + 1 équations propres de la capitalisation (238, 242, 243) en les mettant sous cette forme simplifiée ;
Dk;Tk -j- “E
Et Ton poui*rait énoncer la loi suivante de variation du taux du revenu net :
8'/, toutes choses resta)it égales d'ailleurs, sur un marché à l'état d'éfiuilibre général, l'utilité ilu revenu net augmente ou diminue chez un ou plusieurs des échangeurs , le taux du revenu net diminue ou augmente.
Si la quantité du revenu )iet aug)nente ou diminue chez un ou plusieurs des détenteurs, le taux du revenu net augmente ou diminue.
Pk=-7-, Pk'=-^, Pk"=^...
les l dendères déterminant Dk, l)k', Dk"... et la première déterminant i.
267. Si on suppose qu’il existe déjà, dans la société, des capitaux mobiliers fixes anciens d’espèces (K), (K'), (K")... en quantités Qk, Qk', Qk"... dont les services bruts et nets se paient à des prix déterminés par le système des équations de la production et par les taux d’amortissement et d’assurance, il n’est nullement certain que le montant E des épargnes permette la
fabrication de capitaux mobiliei-s fixes neufs en quantités telles (lu’il soit satisfait aux / dernières équations. Dans une société, comme celle que nous avons supposée, établissant son équilibi'e écononii(pie ab ovo, l’égalité des taux des revenus nets n’existerait probablement pas; elle n’existerait probablement pas non plus dans une société qui viendrait d’être désorganisée économiquement par une guerre, une révolution ou une crise. C.e qui resterait seulement certain, dans ces cas, c’est: 1“ que l’utilité des capitaux neufs serait maxima si on fabriquait d’al)ord ceux pour lesquels le taux du revenu net serait le plus fort, et ‘2'' que la fabrication des capitaux neufs se ferait précisément ainsi sous le régime de la libre concurrence. Au contraire, dans une société en marche, et n’ayant qu’à se maintenir à l’état d’équilibre, on peut supposer qu’il est satisfait aux l dernières équations. Mais, quoi qvi’il en soit, il pourra toujours, au moins dans une société progressive, êti'e satisfait à la première. Et, si l’on fait abstraction du fait que E est une fonction de variables autres que i, et aussi du fait que les revenus nets sont eux-mêmes fonctions du taux du revenu net, la solution de cette première équation peut être représentée par l’intersection de deux courbes dont une, successivement croissante et décroissante de zéro à zéro (à l’intini) par rapport à i,
donnant le produit de la demande de levenu net parpe=y,
est la courbe de demande de revenu net en numéraire ou courbe d’achat des capitaux neufs, et dont l’autre, toujours décroissante par rapport à i, donnant le produit de l’offre de
revenu net Dk -|- Du’ ttu' 4- Du" ttu" ... par y = /*e, est la
courbe d’oflVe de revenu net en numéi'aire ou courbe de vente des capitaux neufs.
268. Le taux du revenu net et les prix des capitaux neufs étant déterminés, les prix des cai)itaux existants: mobiliers, fonciers et personnels, le sont par cela même puisque les revenus nets de ces capitaux ne sont que de la marchandise (E) dont le prix se trouve déterminé par l’égalité de son offre à la
<lemande faite en raison de la quantité possédée et en vue de
la satisfaction maxima (242, 253, 254).
Les prix des capitaux mobiliers existants sont égaux à ceux des capitaux mobiliers neufs et s’établiraient, sur un marché des capitaux, suivant les équations [8|
^ i-\- >'-k -j- ’ ' * +/'-k'+ ^ +/'-lv"4- Vk'
Les i>rix des terres et ceux des facultés personnelles s'établiraient de même: ceux des terres' suivant les équations
IV
et ceux des facultés personnelles suivant les équations
P Pr P , Ihl P " = ^ — ...
( )r, de la simple inspection de ces trois systèmes d’équations, on déduit aisément les lois suivantes d’établissement et de variation des prix des capitaux :
— Les prix d’équilibre des capitaux en numéraire, sur le marché de ces capitaux, sont égaux aux rapports des prix des revenus nets au-taux du revenu net.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, le prix du revenu brut d’un capital augmente ou diminue, le prix de ce capital augmente ou diminue.
Si la prime d’amortissement ou la prime d’assurance augmente ou diminue, le prix du capital diminue ou augmente.
Si, toutes choses restant égales d’ailleurs, le taux du revenu net augmente ou diminue, les prix de tous les capitaux diminuent ou augmentent.
269. 11 est essentiel, toutefois, de remarquer que les prix ainsi obtenus sont en quelque sorte des prix nominaux, c'est-àdire s’établissant sans autre échange que celui des excédents en numéraire du revenu sur la consommation contre les capitaux neufs et les capitaux existants vendus en raison d’excé-
yv I
dents de la consoniination sur le revenu. Sur le marché des produits, les prix d’équilibre étant détei’minés, l’échange des services contre les produits se fait immédiatement; sur te marché des capitaux, au contraire, il n’y a pas nécessairement d’échange des capitaux existants, dans les conditions rationnelles et idéales où nous nous sommes placés. Sans doute, on a déterminé des prix en numéraii-e; mais, à y regarder de près, on voit que ces prix se ramènent, en détinitive, à un prix unique qui est le prix en numéraire de l’unité de revenu net. Si le
taux du revenu net est i, égal, par exenq)le, à ;
lOU’ K»0’ 100 •••
le prix en numéi'aire du capital dont le revenu net est 1 sera = égal à 33.33, 40, 50... .Mais, avec tout cela, quel motif
y a-t-il pour échange)- revenu net conti-e i-evenu net, pour vendre, par exemple, une maison )-apportant 2 500fr. de loyer net au pi-ix de 100 OOO fr., afin d’acheter au prix de 100 CKX» tV. . une terre i-apportant 25(X) fr. de fermage? Cet échange des capitaux les uns contre les autres n’iiurait toujours pas plus de raison d’èti-e que l’échange d’une seule marchandise conti-e elle-même. Pour que les ventes et achats se pi‘oduisent sur le mai’ché des capitaux, il faut emprunter à la réalité et à l’expérience quelques cii’constances décisives. Ainsi, il faut considéi’er qu’à côté des gens qui ont un excédent de leur i-evenu sur leur consommation et qui peuvent acheter des capitaux, il y a, comme nous l’avons dit (240), des gens qui ont un excédent de leur consommation sur leur l’evenu et qui doivent vendre des capitaux. 11 faut considérer aussi que le i-eveiiu net des capitaux neufs n’est pas aussi connu que celui des capitaux existants, qu’il peut être plus fort ou plus faible, qu’il est, en un mot, plus aléatoii-e. Il en résulte que les ci’éateurs d’épai-gnes, qui sont généi-alement praidents et circonspects, ne remettent pas leui’s épai-gnes en échange de capitaux neufs, mais bien en échange de capitaux existants ; et ce sont alors les propriétaires de ces capitaux existants qui, avec le produit, .'Souscrivent des caintaux neufs. L’économie poli-
ticpie appliquée étudie le rôle de ces spéculateurs qui interviennent ainsi en vue de classer les capitaux. Il faut considérer encoi'e que le prix des capitaux varie en i-aison non seulement des variations survenues, mais aussi des variations attendues soit du revenu brut, soit des primes d’amortissement ou d’assurance, et que, en ce qui touche sui-tout les variations attendues, les appréciations ditfèrent d’individu à individu. 11 en résulte que nombt-e de gens vendent des capitaux sur lesquels ils ci-aignent, à tort ou à raison, une diminution de revenu net pour en acheter d’autres sur lesquels, à tort ou à raison, ils espèi-ent une augmentation de revenu net. C’est là un auti-e fait de spéculation qui s’étudie en même temps que le pi-écédent. D’ailleurs, les échanges de capitaux neufs ou existants, une fois décidés par la considération du taux du i-evenu net, se font suivant le mécanisme de la libre concurrence et la loi de l’olVre et de la demande.
270. Des trois systèmes d’équatioiis du marché des capitaux, il y en a un d’une importance particulièi’e ; c’est celui qui est relatif aux capitaux mobiliers. En effet, l’identité du revenu brut et du revenu net des teri'es enlève à leur prix une double cause de variation : celle provenant de vai’iations dans la prime d’amortissement et celle provenant de variations dans la pi-ime d’assin-ance. Quant aux facultés personnelles, elles ne se vendent ni ne s’achètent là où l’esclavage n’est pas admis. Restent donc les capitaux proprement dits dont le revenu brut et les primes d’amortissement et d’assurance sont très peu fixes, dont le }trix est dès lors très variable, et qui se vendent et s’achètent journellement dans un intérêt de spéculation, .\insi, de même que, sur le marché des senices, il y a lieu de distinguer le marché de location des capitaux proprement dits des marchés de location des teiTes et des facultés personnelles, de même, sur le marché des capitaux, il y aui-ait lieu de distinguer le marché des capitaux mohiliei-s de ceux des capitaux fonciei-s et des capitaux personnels. Ce marché des capitaux mobiliers, c’est la bourse oii nous sommes entrés au début de ce coui’s d’économie politique pure, pour y chercher la descrip-
lion du mécanisme de la libre concurrence en matière d’échange (■i'2), et que nous avons ensuite- négligé pour n’y revenir qu’à présent et après nous être successivement rendu compte de toutes les complications de l’échange, de la production, de la capitalisation et du crédit. Nous avons dans le système |8] d’é(piations, le moyen de discuter toutes les variations de prix qui s’y produisent. Si le capital (K) est un chemin de fer, et que pk soit une somme annuelle à recevoii* à titre de dividende, le prix Pk des actions de ce chemin de fer variera en raison des variations survenues ou attendues de ce dividende. Si le capital (K') est un capital prêté à une usine ou à un Etat, et que i/k' soit une prime correspondant aux risques de ruine de l’entreprise ou de la nation, le prix Pk' des obligations de l’usine ou de l’Etat variera en raison des variations survenues ou attendues dans ces risques. Et, souvent, ces variations de prix seront purement nominales ou, du moins, elfectuées presque .sans déplacement de titres.
271. Si on augmente indéfiniment le prix Pk, on tend à le rendre de plus en plus supérieur au rapport de son revenu net au taux de revenu net; et, par consécjuent, on diminue indétiniment la demande du capital (K). En même temps, on augmente indétiniment l’offre du même capital, puisque ses propriétaires, en l’échangeant contre d’autres capitaux, pourront se procurer un revenu de plus en plus considérable. Les résultats inverses auraient lieu en cas de baisse indéfinie. Voilà donc comment, sur le marché de la bourse, la hausse ou la baisse du prix fait toujours diminuer ou augmenter la demande et toujours augmenter ou diminuer l’offre, ce qui n’a pas lieu, comme nous l’avons vu (48, 59, 98, 128, 215), sur les marchés des produits et des services.
SECTION VI
THÉORIK DE EA GIRCELATIOX ET DE LA MONNAIl'
LEÇON
Eijualions de la circalation el de la }no)inaie
SiDiMAiUK ; — '2~-2. 11 i-i’ste à introduire le caiiiUil circulant et la monnaie dans le système de l'equilibre èconomiiiue. — -27:1 On peut le faire, sans sortir du'peint de vue stati(jue. tout en se mettant au plus près du point de vue dynamique, à la condition de supposer fixée_s les dates de paiement des siTvices et de livraison des produits. — 274. Phase des /''hmn>‘>uciits préliminaires; jiliase de IVV/iD/ièrc stati<ine; phase de lV7/mdiptnmiqite,
‘27r>,'Hiiuations (ruÜVe des capitaux circulants, des matières jtremieres et de la monnaie. — 27r>. Kquations de demande. l\>sition des é(iuations de la circulation dans riiypolhèse d'une monnaie non marcliandise. — 277. du? + 2.s -h 3 inconnues et autant d’éipiations.
"27"2. Kii posant et on résolvant, dans les 2ü'-, -4*-' el -o'
leçons, les étiualions de la pt*odnction et celles de la capitalisation, nous avons tait alistraction (179) des sept cliets suivants t*econnus ( 17S) parmi les éléiuenls de la production .
7" mobiliers iteofs en vente chez les producteurs
à titre de produits ;
X'> A[>provisionnemenls de revenus consistant en objets de
coiisommotion chez les (‘onsoinmaleurs ;
9" Apjirovisionnenients de revenus consistant en nnilieres
firemières chez les producteurs ;
19“ lievoius neufs consistant en olfjeis de consommation et inatières premières en v(*nte chez les produ(*teui‘s a titre de produits ;
I 1", l'2" et Monnaie de circulation cliez les consoniinaleurs ; moiuiaie de circ}(lcition chez les producttHirs , moiuiaie (béfuirgne.
Le moment est venu d’introduire ces éléments dans le |trol>lème général et complet de l’équilibre économique.
On peut retivanchei* le 7^ chef. 11 sutüt de supposer (|ue le
i il ■ ]i ■ •:
Vllt-
n ’ '. { \ ïi K
jt lii' ' !
l■oef|ic^ent de fabrication de clia(|iie produit ( A) en capital (K), «k, comprend à la fois la quantité de service (K) qui entre dans la confection de I de (A ) comme servi('e producteur et celle ipn V enti’e comme servict' '/’a/qn’OL’Jsionaenn’nf. Dès lors, laipiantité elVectivenient ilemandée de servi>'e (K) an j)i‘ix pk, égale à la quantité elléctiveinent otiérte (>,, comprendra le capital du chef dont il s’agit.
On |)ent rénnii' mi un les !•'' et 1<>'‘ chefs. 11 snftil de siqiposer que le coefticient de fabrication de chacpie produit (A) en servira' de matière première (M), comprend à la fois la (piantité tie service d’approvisionnement de la matière première en nuKjasin et celh" de la matière |)remière à l'étalage. Dès lors, la quantité eflectivement demandée de service (M) an prix /»m', égale à la (piantité existante compri'ndi'a la matière premièi'e des deux chefs dont il s’agit.
C’est avec ces simplilications (jm* nous allons introduiri' h' ca|>ital cii'cnlant et la monnaie dans le système de l’écpiilihi'e é(‘onomi(pie; mais quelques explications sont nécessain's jjonr faire comprendre comment nous posons ici le problème de la circulation, après ceux de l’échange, de la production et de la capitalisation, sans sortir du point de vwestaligue, tout en nous mettant au plus près du point de vue dgnami(juc.
'27A. Dans les théories de la production et de la capitalisation, nous supposions des entrepreneurs acladant à des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes certaines quantités de services producti'urs à recueillir durant une certaine période de temps el leur vendant, suivant le mécanisme de la libre concurrence, certaines (piantités de produits à fabriquer durant la même période. L’éqnilibn' avait lieu quand le montant des services et celui des produits en numéraire étaient ('■gaux. Dans la théorie delà circulation, nous introduirons en [dus les conditions suivantes.
A]>rès les tâtonnements préliminaires faits sur ho)is, ré(juilibi'e une fois établi en principe, la livraison des services commencera immédiatement et continuera d’une layon déterniinée pendant la période de temps considérée. Le paiement de ces
|Li : :
I ta
^iM-vices, évalués en numéraire, se fera en monnaie à des termes déterminés. La livraison des produits commencera de même immédiatement et continuera d’une façon déterminée pendant la même période. Le paiement de ces lu'oduits, évalués en numéraire, se fera aussi en monnaie à des termes dé- (erniinés. Il est aisé de comprendre comment l’introduction (le ces conditions entrainera la nécessité, pour les cousoniuiateurs,(run fondsde roulement, ou capital circulant, consistant :
P' en certaines quantités de produits se déterminant iiiathématiiiueiTK'iit par la considération de salistaction maxima des besoins, dans les conditions ci-dessus, en vertu de certaines quantités possédées de ces produits et de certaines fonctions d’utilité ou dt' besoin de leurs services d’approvisionnement, et 2“ en une certaine quantité de monnaie de circulation et d’épargne se déterminant niathématiiiuement par la meme considération, dans les inémivs conditions, en vertu d’une certaine quantité possédée de monnaie et de certaines tonclions d’utilité ou de besoin des services d’approvisionnement des produits et services consommables et d’une certaine tonction d'utilité ou de besoin du service d’approvisionnement des capitaux neufs, non |dus eu nature, mais en monnaie; et, puni les producteurs, d’un fonds de roulement, ou capital circulant, consistant : D en certaines quantités de matières premières en magasin el produits fabriqués à l’étalage se déterminant ma- Ihématiquement par la considération d’égalité du prix de vente et du prix de revient des produits, dans les conditions tixees, en vertu de certains coefticients de tafiricalion des pioduits a fabriquer en matières premières el produits déjà fabriiiiu's, el 2« en une certaine quantité de monnaie de circulation se déterminant malhématiquemenl par la même considération, dans les mêmes conditions, en vertu de certains coenicieiils de fabrication des produits à fabriquer en matières premières, sei'vices producteurs et produits déjà lahriqués, non plus en nature, mais en monnaie.
Cette conception est contorme a ha réalité, mais it'iidue ligoureuse en vue des raisonnements scientitiques.
Kn dans une société en marche, un consoininateui-,
|)ro[)riétaire foncier, travailleur ou capitaliste, sait très approximaliveiiient, a tout instant donné: t° quels approvisionnements en |iroduits il doit avoir pour sa commodité, et 2" quelle encaisse il doit avoir soit pour rétablir ces a|)provisionnements et pour acheter des produits et des services consom-
mables, au fur et à mesure de la consommation, en attendant les échéances de ses fermages, de ses salaires, de ses intérêts, soit pour acheter des capitaux neuts. Une légère incertitude à cet égar<l ne |)eut provenir que de la difficulté de prévoiries changements possibles dans les données du problème. En siqi-
posant ces données invariables pendant une certaine période <le temps, et en su|)posant les prix des produits et des services, et leurs dates d’achat et de vente, connus pour toute cette pél'iode, nous ne laissons place à aucune incertitude.
Il y a ]dus. Le capital étant défini « la somme totale des capitaux fixes et circulants /oués. non im nature, mais en naie, par le crédit, » tous les jours, dans une société en marche, line certaine traction de ce caidtal vient à échéance et est restituée par les entrepreneurs-emprunteurs aux capitalistes-
préteurs. A cette quantité, les pro|)iiétaires fonciers, travailleurs et capitalistes ajoutent un certain excédent de leur re-
venu sur leur consommation, ou bien, de cette quantité, ils retranchent un certain excédent de leur consommation sur leur revenu, de façon à constituer la somme journalière d’épargnes à |)rèter sous foiane de monnaie, f. 'hypothèse de données invariables pendant la période considérée nous permet d’introduire non seulement à côté de l’encaisse de la consommation l’encaisse de l’épargne, mais à côté de l’encaisse de l’épargne pour achat de capitaux neufs à louer en nature celle de l’épargne pour location de capitaux neufs en monnaie.
Enfin, dans une société en marche, un producteur, entrepreneur d’agriculture, d’industrie ou de commerce, sait à très |)eu [irès, a tout instant donné: 1" quels approvisionnements en matières premières et [iroduits fabriqués il doit avoir en raison de sa production et de sa veide, et 2“ quelle encaisse il
;}ol —
<ioit avoir pour rétablir ces approvisionnements et poui aclie- |cr des servicçs producteurs en attendant le règlement des produits par lui vendus. Ici aussi, il y a cpiclque incertitude icsullant de la iiossibilité di- changements dans les données du problème et de la difficulté de les pi-évoir. Mais, ici aussi, fil supprimant cette possibilité pour une certaine période de temps, et en su[)posant les pi’ix des produits et des services, ft leurs dates de vente et d’achat, connus iiourloutt' cette période, nous supiirimons toute cause d’incertitude.
Tel est le mécanisme de la circulation envisagé au point de vue slatiipie, comme les mécanismes [>ai' nous étudiés de l’échange, de la production et de la capitalisation. Nous voulons n'soiidre la question de son équilibre d’une façon générale, comme nous avons fait pour les précédents. C’est pourquoi nous supposons une société établissant cet équilibre ah ovo, pour une période de temps déterminée pendant laquelle il n’y aura pas de changements dans h*s données du jiroblème. C.’est [lourquoi aussi nous dotons nos propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs de (piantités qtielcomiues de capitaux circulants et de monnaie, comme nous les avons dotés précédemment de (piantités quelconques de capitaux tixes: fonciers, personnels et mobiliers, et pourquoi nous supposons nos cntreiireneurs producteui'S empiruntant les capitaux circulants et la monnaie dont ils ont besoin, comme nous 1(‘S supposions précédemment empruntant les capitaux tixes (pu leur étaient nécessaires. Comme antérieurement, nous établirons l’équilibre en |irinci|ie, d’abord théoriquement et mathématiquement, puis pratiquement sur le marché. Alors, notre société sera prête à fonctionner, et nous pourrons, si nous voulons, passer du jiointde vue statiipie au point de vue dijnami<jue. 11 nous suffira, [lourcela, de siqiposer les données du problème : quantités possédées, courbes d’utilité ou de besoin, etc., variant en fonction du tem/is. L’équilibre fu:e se transformera en un équilibre variable ou mobile, se rétablissant de lui-même au fur et à mesure qu’il sera troublé. La théorie du bimétallisme nous olVrira un équilibre de ce genre.
:îo‘2 —
27 i. Au moyen de l’iiypothése des bons, ou [)eul distinguée iielteinent, surtout si ou les su|){)ose successives, les trois i»hases siuvaides :
1*^ La phase des tàlonncments iii'élnnirndres en vue de rétablissement de l’équilibre en principi';
2“ La |)liase stnt'ninc de l’établissement elVectif eco de l’é- (juilil)re relatif à la livraison des services producteurs et des produits [ændanl la période de temps considérée, aux conditions convenues, sans changements dans les données du pro- Idème ;
d” Lue phase d;ina)niiiite de trouble cotdiniiel de ré(juilibre par des changemenls dans ces données et de rétablissement continuel de l’écpiilibre ainsi li’oiiblé.
Lu conséquence de ces délinitions, il doit èti'e bien entendu que les capitaux iieufs, fixes ou circulants, qui seront livrés pendaid la seconde i)hase aux prix de revient, égaux aux prix de vente déterminés i»ar le rapport des prix couraids des services au taux du revenu net, ne fonctionneront que dans la troisième phase, constituant ainsi un premier changement dans les données du pi-oblème (2r)l ).
Si la société li(piidait à la tin de la seconde phase, les capitaux anciens, fixes et circulants, seraient restitués, par les entrepreneurs aux cai)italistes, en nature; les seconds en capitaux similaires.
Si la société continue à l’état d’équilibre dynamique, il convient de supposer les capitaux circulants enqiruntés par les entrepreneurs aux capitalistes en monnaie, aux [>rix 1, pb... pm---, à courte échéance, c’est-à-dii‘e jusqu’après la veide.
Ainsi s’achèvera la syntlièse rationnelle de l’équilibre économitpie sur la base des équations d’échange et de satisfaction maxima.
270. (.\), (H), (C), (L))... (M)... (T), (P), (K)... étant toujours les marchandises: prodiuts consommables, matières pi-emières, capitaux producteurs fixes : fonciers, personnels et mobiliers, soieid(A'), (H')... (M)... les mêmes produits et matières pre-
— dud
iiiières considérés comme capitaux circulants, c’est-à-dire comme rendant le service d’approvisionnement, soit chez les consommateurs, soit chez les producteurs ; à l’étalage ou en magasin. (A) étaid toujours le numéraire, et, par consétpient, l,y"b, Pc Pd... /bn... Pt, Pp, Pk- étant toujours les prix de ces marchandises en (A), soient pa' = i, pb'=p\d--- piu' = pmi---
les prix des services d’approvisionnement de ( A'), (H't--- (M)... comme n = Pt* , = -u-= PkL.. sont les i>rix des services
de (Tj, (P), (Ix)...' Soit (L) la monnaie que nous considérerons d’abord comme un objet sans utilité propre mais de quantité donnée, distinct de (Aj, ayant son prix jAi et son i>rix de service d'approvisionnement pa' = [U\i, mais que nous nous ré- ,<ervons d’idenlitier à (A) en posant alors p,,=pa= 1, pu' =
Prenons maintenant, entre tous, un individu porteur de r/u lie (A'), de qb' de (IL)... de (/,„ de (M)... de ryude(L'). Et soient (q),r — Çb'(q)--- les équations d’utilité ou de besoin des services (A'j, (H')--- pour cet individu. Les quantités Oa', 01/... positives ou négatives, de ces services par lui etVectivement otVerles aux prix /»a', pb'... seroid déterminées à la fois par l’équation d’échange
etpi + e,,/»p + OkPk + . . • + Oa'i)a' + Ob'pb' + . ■ . + '/in/'iM ' • • + 0„pu ' = da, -p dbPb + dcpe + d,(/M -j- . .. -t- d,.p,.
et par les équalions de satisfaction maxima ;
Ça' ('/a' — Oa'.)=/'a'Ça(da), Çl)'('/h' — (>b') = /»b'Ça(da),
desqmdles résulteront ces cpiantités etVeclivement otlerles ;
Oa' = fix' (pi , /‘p, Pk...,Pb, Pc, /M ...pa', pb' ■■■ Pm' ■■■ Pu , i'c), Ob' = fb' (pi, Pc P\i---Pb, Pc, P(l ■••i'a', pb' ■■■ pué ... /'u', P.d,
'Nous rai.soiis altstraclioii de famortissenieiit el de l'assurance des cajiitaux circulants.
On aurait de même les quantités etlêctivement otï'ertes par les autres écliangenrs, et, par conséquent, paiani les équations [ I I (le la capitalisation, les équations d’otVre elléctive totale:
Ou' = l''a' (/a, P|I, l'k ■■■ /Ml, Pc, /M ... /»u', p\>' ... /'tu' ... pu’, p,-) ,
( = Fil' (/'(, /'(I, /'k ... /'b, l>c. Pi] ... Pu', Ph' ... /'m' ...pu', Pc),
Pour ce ({ni est de (M)... les consommateurs n’ayant pas besoin de matières premières, les (piantités ell'ecti veinent offertes par eux seraient égales aux quantités possédées q,„... et, l>ar conséquent, les olfres totales etfcctives seraient égales aux quantités totales existantes (Jm...
Enfin, en ce qui concerne la monnaie, soiinit r = ça('/), r = ç(î(ii)... r — Çt (q) les équations d’utilité ou de besoin des services d'aiipmvisionnement des produits (A') (B')... et de revi'iiu net perpétuel (E'i non en nuturc, mais ch muHHuie, pour notre individu. Les quantités a, ,5... s, jiositives ou négatives, de ces services par lui désirées aux prix pp, pu'... seront déterminées à la fois par l’équation d’échange et par les équations de satisfaction maxima :
Ça ia) = pu'Çu i<lu), ç/j(l3)=ph'Çii(da),
Ce (S) = pu'Çu (du),
des(|uelles insulteront d’abord ces ipiantités désirées de services (A'), (B')... (E') :
fo. ip], Pv, P^' • • • /M), Pc, Pi] ... p.i' , /'b' ... /'ni ' ... Pu' , pc) , d — ffi(pi, /'p, pu ... ph, Pc, Pd ... ji.i', Ph’ ... /'ni' ...pu', pc),
/>K ... ffc-, Ihi ... />b' ... /bi/ /V),
puis le montant des mêmes quantités exprimé en numéraire
~\~ (3})])' -h ... epy
BO
et enfin la (luantité elVectiveinent oiVerte de monnaie
Oy\ '/il
('Pa' + ;j'/Hi' ~E ... + £/'a'
(3n aurait de inéine les quantités etlêctivement otlerles par les autres échangeurs et, par conséquent, l’olïre ellective totale de monnaie
On —
dapu' + djSpb' +
Ce montant de tout ou iiartie des produits consommables et du revenu net perpétuel que les échangeurs veulent achetei, rt dont ils désirent avoir par devers eux la représentation en monnaie de circulation ou d’épargne, forme rencnisse par eux désirée.
[/(‘quation d’échange total d(‘s services et produits serait ainsi
0tpi + O,,/i[,-j-Ük/'k+...-l-<>a'Ba' + 0b'i)b'4-... + tAii/'m' + ...+ <>uPu'
=: Da -j- Db/'b ~E DoPn "E Biipd “E • • . “E •
'27<i. Après avoir considéré l’otlre, il nous tant considérer la demande.
Da, Db... étant toujours les quantités demandées de (A),
( B)... à titre de produits consommables, Dk... les quantités demandées des capitaux (K)... à titre de capitaux fixes neuts, soient Da', Db'... Dm... les quantités demandées de (A), (B)... (Ml... à titre de capitaux circulants neufs. Soient d’ailleurs Ha', Hb'... ((m... ^a', èb'... èin... Wa', IHb'... A'a', A'b'... A,,)...
les coefficients de fabrication de (A), (B)... (M)... (K).., en seivices (A') (BD... (,M)... On aura, parmi les équations [4], pour exprimer l’égalité de l’oIVre et de la demande des services ( AD, ( B')... les équations
Ha'(Da-EDa')+{'a'(Db-El)b') + --- + »»a'Om+...+Aa'Dk-E---=Oa'
Hb'(Da+Da')+î'b'(Db+Db')+... + »»b'Dm-E...-EAb'Dk-E..-=Ob'
et pour ex|)rimer rêgalité «le l’otlre et de la demande des services (M)... les équations
(,)uant au service de la monnaie (l'), soient «a', «b'... «m...
niv*** 5 ^\\ ^ jK\i ^nk . . . Xii y xii
Xk... les coet'ticieiits de fabrication de (A), (B)... (M)... (K)... en services (A'), (H')... (M)... (K;..., non en nature, mais en monnaie, on aurait d’abord les quanlités demandées des services (A'), (H')... (M)... (K)... sous forme de monnaie
^a' ( Da-f- 1 )a') (Db-f- Db’) Um -f- • • • -|- >fa'Dk-l- . . . = Oa
tCb' (ftad-Da') -|-/?b' ( Db-|- Db' )”!“•. • “h/Oi'Diu -)----“|“/fb'l)k-|-- -
niii( Da-j- Ba' ) -|- Bb“|-lJb ')"!“•• -f- • • • "B ^ni I Ik — 0«
nk( I la Ba') /5k (Bb -f- Bb') “!“••• !'-b I lui ~f" • • • “B ^k Bk • - Oy.
puis, en posant
Ou fîa ' /«a' dit’ . -f* d~ fîk j>k “B
l'u /5a' pa' -B /5b' /«11' ~B • • • “B /5m/«m' ~B • •
»Oi=/<a'Pa' +/n.'/>b' + ... +/«i,)/«i„' + ..
fiu Xn' Pii' “B ^b'pb' ~B ... “B ^ni/«m' ~B ••
+ Xk pk +
le montant
du ( Ba “B B;i' ) “B ^«ii ( Bb “B Bb') “B ... ~B '>*11 Bill ~B ... “B ^’ii Bk OaPii' “B Ofjpu’ -B ... “B Ojuptii' ... OxPk “B ...
ae la demande du service de monnaie, comme service producteur, exprimée en numéraire, et entin l’équation
••• + OfiPm' -B ... + OxPk + •■• _ , I P ) I pu'
exprimant l’égalité de l’olfre et de la demande du service de la monnaie d').
Les écjuations Bô] et [bj de prix de revient seraient alors (t\p{+(lpPp+Clkpk+...+'ti\'pA'+nb' pb' + ...+diuPm' + ...+» i,pn'=^U
h\pl+ B,,/i[,-t-/«k/'k+... + l>a'y'a'+l>b'Pb' + ... + l«iu/'m' + ... + ^n/«u'=/'b
rinp\\- inpPp+ rnkpk+ . . .+tiia' Pu' +nib' pb' + . . .+di,npm' + . . .+mupu'= Pin
î k\p[ + kpPi,+kkPk + ...+l^'-.i'Pa' + ^i^'Ph' + ...+biiip,n' + ...+kupn'=Pk
1 277. Les équations jd] et [7J d’échange de l’excédent total
I «le la production sur la consommation donneraient
i BkBk + ... + Ba' + Bb'/«b + ... -B Biii/Iin + ... = B.
i = F,. (/»t, Pii./'k.../'b, Pc Pli... ïhi', /'b'... jf'ni'... /*u', «) 1
I <‘t l'on aurait, parmi les équations [8J d’égalité du taux du re-
I venu net pour tous les capitaux aiditiciels, les équations sui-
vantes relatives aux capitaux cii’culants :
.soit „/ q-s-B I équations qui, jointes aux )n + 1 équations d’olî're des services des capitaux circulants (A',), (B')... et de la monnaie [ U 1 et aux m -B s + I équations de demande des services ; « les capitaux circulants (A'), (B'). . . des matières premières (M ). . . et de la monnaie (U), formeraient un total ue dm -B 2s -i- 3 équations en vue de déterndner les dm -B 2.s -B 3 inconnues qui seraient ; les m -f 1 quantités échangées des services des capitaux
circulants (A'), et du service de la monnaie (U), les
s-f- 1 prix des services : des capitaux circulants (A'), (H')... des inatièi-es premières ( M)... et de la monnaie (U), les ui -fquantités l'abriquées de ces capitaux circulants et matières premières et le prix de la monnaie.
Les + s + équations d’ofTre et demande des services (A'),( H')... (M )...et ( U) se ramènei-aient aisément, [lai’ l’élimination des Oa',Oi/... et Ou , ;un -|-s-f- 1 é(juations d’égalité de l’offre et de la demande aux prix coui’ants. Sur ces ïu -f- s-j- 1 équations, les ni relatives à (A'), (L')... se résoudraient j>ar liausse ou baisse du prix en cas d’excédent de la demande sur l’offre ou de l’otVresur lademanile, comme pour les services (T), (P), (K )... (iHo, 21d, 217), en raison de la ilécroissance de la demande et de la croissance et décroissance de /.éro à zéro (à l’intini) de l’offre en fonction du prix; les s i-elatives à (M)... se résoudraient de la même manière en raison de la décroissance de la demande et de la constance de l’offre; nous nous occupel'ons tout à l’heure de l’équation relative à (U).
Sur les m -f s -f- 1 équations d’égalité du taux du revenu net, les ni -|-s relatives à (A'), (II')... (M)... se résoudraient par augmentation ou diminution de la quantité fabriquée en cas d’excédent du prix de vente sur le prix de revient ou du prix de revient sur le prix de vente, comme pour les capitaux neid’s (K), (K'), (K")... (25(1, 257, 258), en raison de la détermination du prix de vente par le rapport du revenu net au taux du revenu net et de la croissance et décroissance de la quaidité fabriquée de zéro à zéro (à l’infini ) en fonction du prix de l'evient. L’équation relative à (U) est toute résolue quand celle de la cii’culation l’(*st elle-même.
:i(f- LEÇON
Résolulion des cijuations de la circulation et de la monnaie Lois d'établissement et de variation du prix de la monnaie. Courbe de prix de la marchandise monnaie.
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'278. Résolution des éiiuatiuns de la circulation. Loi <1 êta- .lu prix (lu service rte la mouuaie tU du prix de la monnaie. — *279 Lui de variation des inème.s jirix. — 280. Cas d une imuoiaic imxi rlnuaiise: iirochiit iiexf, service e.rhlaiit, capUal neuf, matière première. l.üis d'établissement et de variation du prix dans ces divers cas.
•’81 Cas d'une marcltatuüse monnaie et numéraire, l.oi d eta01is.senieid du iirix. Euuatiou de la circulation monétaire, taux du revenu, de ïintérel et de l'csiymipfe. - 282. Variations des jirix en numerairemonnaie. — 2815. Solution géométriipie du problème de la \aleur île l.i marchandise monnaie. Loi d étalilissement de cette valeur.
278. Il s’agit, à présent, de passeï' de la solution théorique, mathématiqm', à la solution pratique, sur le marché.
Comme nous l’avons dit, nous supi»osons d’abord que ( L ) est monnaie, mais non marchandise ni numéraire. Cette situation est facile à concevoir. Elle serait réalisée, j)ar exemple, dans un pays oit la monnaie consisterait en francs de papier à cours forcé, comme elle consiste actuellement en Autiiche et en ll.alie en florins de papier et lires de |tapiera cours torcé, et oii cependant les prix s’énonceraient en francs de métal or ou argent, comme ils pourraient, à la rigueur, s’énoncer en Autriche et en Italie en llorins et lires d or ou d argent, f. est ainsi que jiu... i'k--- l'ié ipC ■■■ pm' ■■■ Pu' sont des piix
en (.\).
Or, cette circonstance nous permet de considérer la solution pratitpie comme fournie parles théories de la production et de la capitalisation en ce qui concerne les capitaux circulants. Ces capitaux circulants lA'), (B')... (M)... donnent leurs services d’approvisionnement exactement comme les ca[)itaux fixes <K), (K'), (K")... donnent leurs services d’usage. Les prix pa', pi)'... pm'... se déterminent comme les prix pk, pC, p\<”... et les prix ph... Pm... comme lt*s prix Pk, PkS Pk"-.. Et, de lait, comme nous l’avons vu (275, 27B, 277), les équations de la ca-
pitalisatioii des systèmes |‘2|, 1:5|, |5J, ((Jj, [7J coiiipremieni des variables ou des tenues relatifs à ( A'), (H')--- fM)... ( U), le système |1| comprend ui -|- s équations d’olfre et le système [i| comprend + s équations d’égalité de l’offre et de la demande de (A'), ( M)... et le système [H] comprend m -f- s-j- 1 équa-
tions d’égalité du taux du revenu md pour (A'), (B')... (M)... (L); de telle sorte qu’il ne l'este en dehors ipie l’équation [Oj d’offre et l’équation [ lOj d’égalité de l'offre et de la demande d(‘ (U). Donc, un prix p'„' étant cri(‘ au hasard et maintenu tel quel [lendant h' tâtonnement de la production et de la capitalisation, on arriverait à la deridère équation d’où résulte l’égalité du |)rix du numéraire à l’unité en même temps que l’égalité de l’otfre et de la demande du numéraire, ef l’on n’aurait plus à résoudre que l’équation
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Lt‘s trois tei'ines rei»résentent respectivenient la
pw p\i Pu
moiuutie de cirrulatioïi chez les coïKsomniateurs, la monnaie de circulation chez les producteurs et la mon)iaie d' éj^argne. Mais comme Pu' ne peut etre dillëreut pour Tépargne de ce qu il est |)Our la cii*culatiuu, ni dilIVi'eiit pour la circulation commerciale de co qu’il est pour la circulation courante, le
— :ui —
,H-ix commun du service de la monnaie de circulation on d’éparane résulte bien de l’équation uni.pie de la circulation monétaire ci-dessns. Si donc on avait par hasard
la question serait entièrement résolue; maison aura généralemenl
et il s’agit d’arriver à l’égalité de l’offre et de la demande de
la monnaie par un tâtonnement sur /.%,'•
Kn se reportant aux divers termes qui entrent dans Ha, on reconnail qu’ils ne sont pas absolument indépendants de p„', VI, ,pie Pu' liùore dans le terme OuPu' de l’équation d échangé a-oi, l’on tire, en même temps que des é.iualious de satistactioii maxinia, les a, 3-^ échangeur et, par suite, les da, de de tous les échangeurs, mais que, toutefois, ils n en dépendent que très indirectement et très faiblement. En ce sens il s’en faut de peu que l’équation de la circulation monétaire, dans le cas d’une monnaie non marchandise, ne soit en réalité
.-xtérieureau svstème des équationsde l’équilihre économique.
En supposant cet équilibre établi d’abord, l’équation qui nous occupe se résoudrait donc ensuite presque sans tatonnemen par une hausse ou une baisse de p..' suivant qu’à un prix p
.. . Mais si, pourtant, cette hausse
cî’ie av\ hasdi d, set tui '
ou baisse de pu' moditiait très légèrement Ha, il n’y aurait .pi’à continuer le tâtonnement général pour arriver suremen à l’équilibre. Or, c’est bien là ce qui se fait sur le marche de
la monnaie. ^
Ainsi; — Le prix du sercice de la monnaie selahld par
/, fms.se OH par baisse suirmd que rencaisse désirée est supérieure ou inférieure à la quantité de la monnaie.
Mors il v a un prix d’équilibre /a,', et, i étant le taux d’e- .luihbre du revenu net, l’unité de quantité de la monnaie vaut
\ lors aussi
de sorte que, s’il y a agio, il est
sur le prix de la monnaie que sur le prix de sou sert-à-dii-e qu’eu posant //« = !{„ i, on a
‘JTii. Après avoir étudié l’établisseuruit de l’écpiilibre monétaire, il nous faut en étudier les variations.
Pour cela, attribuons aux choses qui n’ont pas d’ntilité direct(> ni, [)ar conséquent, de rareté propre, telles que les matières i»reniières, les services protlucteurs, le sei'vice de la monnaie, des raretés de convention proportionnelles à leurs prix; (‘I soient ainsi II,,', lia', fli,'... Ii,„'... Rip... les raretés dt‘s services (I ), (A ), (B')... (M)... (K)... Nous avons, en vej'tu de l’égalité des prix aux rapports des raretés.
( da-)-On-|- de)
“Ht
(d«-)-ert+ (/e) J
et, suivant (pi’on prendra (A), (B) l’igoureusennnit
poiii- numéraire, on aura
Il •'^emble donc bien que, toutes autrescboseségalesd’ailleurs
dans le cas d'uiie monnaie non marchandise, la rareté et, liai
suite, la valeur du service de la monnaie vaiàe en pi’oportion directe tle l’utilité, laipiantité restant la même, et en proportion inverse de la quantité, l’utilité restant la même. 11 y a toutefois une légère difticulté. On peut bien supposer un changement de l’utilité sans changement de la quantité; mais on ne peut pas supposer un (diangement de la iiuantité sans changement de l'utilité, à moins de supposer les g» variant tous propurtionnel- |(‘meiit. Si, alors, p»' varie en proportion inver.se, les r/„y>u',
— Ou) Pu' et 0,,/iu' ne varieront pas, et, par conséquent, l’éipiilibre sulisistera avec la seule variation de p,,'. Hii dehors de ce cas particulier, la quantité changeant, par le changement des (ju, les o„yiu' changent, et, par conséquent, les a, ,3...£, les da,t/p...(/e, et tous les éléments di‘ l’utilité. Cela est certain ; il faut pourtant i‘emarquer, dans ce cas général ; 1“ ipie les g^pu' ne sont qu’une traction du revenu des échangeurs et qm* leur variation se réjiartit sur toutes les dép(mses : approvisionnement, consommation, épargne; que si, en conséquence de la variation non proportionmdle desi/,,, \es(pgh\',{gu — On)px,\ et o,iy<u' augmentent ou diminuent ))Our certains échangeurs, ils diminm'ut ou augmentent pour d’autres, et qu’ainsi les dffi, (li3... de,da, dx... uevarieiitpas sensiblement ; d'^'qiu'
les (/(X , d.i... dg, On, ofi- . • Ofi,, • Ox - • ■ et les B^ , Kii ... I » m ... Bu ... varient en sens contraire, d’où il résulte ipie, si ces quantités varient peu, leurs produits, ou les utilités rectangulaires, vaî'ieroiit moins encore [lar suite des variations de quantité de la monnaie. On peut donc énoncer d’une faeon à très peu près rigoureusement exacte que ; — La rareté on la lodenr du serrice de la moiviale est directement jo'oportlorntelle à son ntilite et i nrerseine)it proportioroielle à sa (jnantite.
Kn vertu de la relation /i„~ cidte proposition doit s entendre aussi bien de la rareté ou de la valeur de la monnaie ulle-ménu' que de celh'S de sou service; c’est-a-dire qu eu posant // ~ H/, Iln~ llrtê //,3= Ii,3l ••• un a
‘2<S0. On ne peut pins songei’ à pi-emlre nn capital ; foncier, personnel on mobilier, pour monnaie, comme il parait cpi’on l'a fait jadis avec le bétajl. Chacun de ces capitaux est d’espèces trop variées, ce qui le rend trop diflicile à détinir. Ils sont tous d’une randé et d’un prix insuftisants dès (pi’iis sont tVactionnés, d’ailleurs dit'Iiciles sinon inqiossibles à diviser et à conserver. On ne saurait davaidage prendre nn sei'vice qui ('st une chose immatérielle. On ne peut prendre qu’un produit ou une matière première. Et, en fait, il semble (}ue la nature .se soit |due à accumuler les (pial ités monétaires ; imité d’espèce, prande rareté, divisibilité, consi'rvabilité sur ces deux /ucfuu.c in'écicux: l’or et l’argent qui sont à la fois des produits et des matières iiremièi'esE 11 nous snflira donc de rechercher comment s’établit le prix d’une chose qui est à la fois monnaie et produit ou monnaie et inatièn* première.
Nous savons que le prix /né d’un service d’approvisionnement de produit existant (H') résulte d’une équation
dans laipudle Jié est uni' fonction toujours décroissante de }>],\ et (Ji/ une fonction de in>' successivement croissante et décroissante de 7-éi’O à zéro (à l’intini) (27b).
Et nous savons également (276) que le prix )>,n' d’un si'rvice d approvisionnement de matière prennére existantet M ) résulte d’une équation
dans laquelle J,,,' est une fonction toujours décroissante de /'m', et une (piantité lixe.
Si on y introduit un terme représentant la demande du si'fvice de la monnaie, ces équations deviennent respectivemeid :
* Voyez KIikIos (/'(‘l'onoin ii’ i>nlirn/i((‘ Théorie de la monnaie, ! 1
-J(ll' + U((l3
/Mil
Jb' + ^=Ob', pu
Jiii' -j- — E^ii '•
/'ni
et tontes, aiu’ès comme avant l’introduction du terme relatit à la monnaie, se résolvent par hausse ou baisse du prix en cas d’excédent de la demande sur l’otfre ou de l’olfre sur la demande. Seulement, le prix d’équilil/re est évidemment plus élevé après l’introduction du terme relatif à la monnaie qu’avant ; (d, en outre, si on suppose la résolution par tâtonnement se faisant sur deux marchés ditVérents, il tant admettre ipi’il se fait des transiiorts de quantité du marché de la marchandise sur le marché de la monnaie, on réciproquement, tant (pie les prix de la marchandisi' et de la monnaie ne sont pas identiques.
.\insi : — L’attribution à une marchandise du rôle de monnaie élèee son prijc de marelnuidise monnaie au-dessus de son prix de )narchandise no)i monnaie.
Le prix commun et identvjue de ta marchandise monnaie, ou de so)i service, comme marchandise et comme monnaie , s’établit par monnaijuge ou dé)no)iêtisation selon <jue le prix lie la monnaie est supérieur au prix de la marchandise ou reciproipiement .
(juant à la loi de variation du prix de la marchandise monnaie en raison directe de Vutilité et inverse de la quantité, elle est toujours très sensiblement exacte en ce qui concerne la monnaie, en raison de ce que, les quantités et les raretés des marchandises variant en sens conti'aire, Vutilité rectangulaire de la fraction de la marchandise monnaie représentée dans l’encaisse monétaire est à (leu près la même après (ju’avantsa désignation comme monnaie ; de sorte que II et H sont toujours sensiblement constants. Mais elle est vraie pins ou moins
en ce qui concerne la marchandise, et pai- suite la marchandise monnaie, selon que les fonctions de demande sont i)lus ou moins inverses du prix et les fonctions d’otfre plus ou moins constantes.
2S1. La loi de in’oportionnalité directe de la valeur de la monnaie à son utilité et de proportionnalité inverse à sa quantité nous fournit un moyen siiiqile de i>asser du cas d’une monnaie non marchandise et non numéraire au cas d'une monnaie à la fois marchandise et numéraire.
Cette loi, nous l’avons dit, n’est pas absolument rigoureuse. Elle l’est pourtant, en ce qui concerne du moins la quantité, si 1“ on se place, comme nous l’avons fait, au point de vue statique de l’établissement d’un é(piilihre ah oi'o, en supposant que les consommateurs : proi)i’iétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, détiennent les capitaux tixes et circulants et les prêtent aux producteurs entrepreneurs, (d si on fait varier proportionnellement la quantité de la monnaie entre les mains des capitalistes. En ce cas, en effet, les termes Outhi' de l’équation d’échange ne changeant pas, dans l’iiypothèse delà proportionnalité inverse de la valeur à la quantité, l’équilibre économique subsiste, dans la même hypothèse.
Supposons donc que le t C) devienne de l’CVh et que la quantité Qu et le prix pu' de (U) deviennent une quantité Q";,' et un prix pu' de (.V') tels que l’on ait
Qt u' Pu' QKiydi ' •
Aloi's (A') déjà numéraire est aussi monnaie. Sa quantité totale Qu' se i)artage en une quantité' (J'a' capital circulant et une ((uantité (/a' monnaie. En prix py du service du capital circulant résulte toujours d’une équation
le même prix py du service de la monnaie résulte de l’équation
C27S); de sorte que
( )„' = Q'a' -f (/'a' = (Q'./ - Oa') + Ja' + ^ •
Et ainsi ; — /tans le ca.s d’une marchandise monnaie et nuniéraire, le prix commun et identupie du sercice de cette marchandise comme capital circulant et comme monnaie s'établit liar hausse ou baisse suiixmt <pie la demande est supérieure ou inférieure à la (piantité et se mai)dieid par monnayage ou démonétisation suivant que le prix du service de monnaie est supérieur ou inférieur au prix du service de capital circulant .
En [>y étant ainsi déterminé, il y a lieu de procéder au tâtonnement spécial de la capitalisation qui amène
('iùh, 257, 25S). .Après (pioi on aurait
.QqéS. = D‘'a-f
l)iv^ oi'a' étant la quantité totale de (A ) à fabriquer (250) ; et il ne resterait plus qu’à procéder au dernier tâtonnement qui amène à la fois l’égalité du prix de revient de ( A) à l’unité et celle de son otfre et de sa demande ettectives. .Alors py = pui — i et on a détinitivement
()y = (Q'a' — Üa') -h Ja' -j- ^ •
Le rùle de (A') comme capital circulant étant généralement peu considérable en regard de son rùle comme monnaie, 1 éqnation
Ja' = Oa
(27ti) qu’on peut mettre sous la tonne
E>a' = (<ra' — Oa')-E Ja';
MS
est surtout essentielle FJ le peut êtie remplacée (278) par lt;< (rois équalioiis
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dont la dernière, encore beaucoup plus importante que les deux autres, peut elle-même être remplacée par ces deux-ci :
la j)remière donnant le tau.r de l’intérêt J' sur le marché du enpital fixe, la seconde donnant le taux de l’esconipte j" sur le marclié du eapital eirculant, j' et/' oscillant autour du tau.r du revenu i mais pouvant en ditlërer plus ou moins, momentanément ou normalement, pour des causes diverses.
282. Telle est, dans l'ensemble et dans le détail, l’équation d’égalité de l'otVre et de la demande de (A') dans le cas oit (A') est une marchandise monnaie et numéi-aire :
(),p = ((j'a'— Üa't-h Ja'
+ da dpph-\-----\~Oa -|- d^ph-j--- ■ + Ùujhn -j- ••• *4" OxPk + • •• +
La manière dont s'effectue, dans ce cas d’une maivhandise monnaie et numéraire, la baisse ou la hausse de tous les prix en (A) pai- laquelle se traduit raugmentation ou la diminution de la rareté ou de la valeur de cette marchandise en tant que monnaie, résultant d’une diminution ou d’une augmentation de sa quantité, est bien remarquable. Supposons que, l’équilibi*e étant établi, la quantité (/p et par suite les quantités </a' t'I */a' augmentent ou diminuent et montrons comment le fait de l’augmentation ou de la diminution de (/a' sur le marché monétaire suffirait, sans parler des autres faits concomitants, à amener la hausse ou la baisse de tous les prix. En vertu de l’équation
li 1 F
lr*'u •rj fii
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on fait, sur le marché de la monnaie, une baisse ou une hausse du taux de l’iiitéi’èt / jiar suite de laquelle les consommateurs aimmentent ou diminuent leur encaisse désirée représentant des quantités de i.V), (H')... da, dp... qui sont des fonctions déeroissantes de pa' = i, ph'=}i\d... et, par conséipient, de i. Mais, la (piantité des produits n’ayant pas augmenté, ces dispositions ont seulement pour résultat la hausse ou la baisse des prix pb... Les entre|)reneurs voyant cette hausse ou cette baisse des prix des produits, se proposent de développer ou de restreindre leur pi-oduction , et cela d’autant plus que la baisse ou la hausse du taux de l’intérêt constitue pour eux une 3 cause de plus de bénéfice ou de perte ; mais ils n’aboutissent
I qu'à faire la hausse ou la baisse des prix des services produc-
teurs dont la quantité n’a pas varié. Cette hausse ou cette baisse engage les cajiitalistes, iiourviis d’une épargne plus ou moins considérable, à demander plus ou moins de capitaux neufs ; mais, la quantité de ces capitaux étant toujours la même, leurs prix haussent ou baissent tout simplement. Et quand la hausse ou la baisse s’est ainsi propagée dans tout le système, le taux de l’intérêt redevieid ce qu’il était.
288. Dans la dernière hyiiothèse par nous acceptée d’une marchandise monnaie, la circonstance que cette marchandise monnaie est en même temps numéraire rend difficile l’étude des elfets du cumul de rôle de marcliandise et du rôle de monnaie sur les prix, parla raison que le prix du numéraire étant toujours l’unité, soit 1, les efiéts en question se traduisent non en variations en hausse ou en baisse du prix de la marchan- <lise monnaie, mais en variations en baisse ou en hausse des prix de toutes les marchandises. 11 est un moyen fort simple d’éviter cette difficulté, c’est de supposer que la marchandise monnaie n’est plus numéraii'e et d’étudier les effets du cumul de ses deux rôles sur son juâx en quelque autri» marchandise < B) par exemple.
Supposons donc qu’on prenne pour monnaie une matière première( Ajexistant en quantité totale Qa, dont une quantité (/a demeurera sous forme de marchandise pendant qu’une quantité
<J"a sera mise sous forme de moniiaif, et dont, eu couséqueiice, le prix en ( If) s’élèvera de /»a à Pa, ce dernier prix devra satisfaire à l’équation
0"aPa=lH.
Soient à présent ( Pig. lû) deux axes rectangulaires : un des prix, O/u horizontal, et un u.re des iiuantités, Ü</, vertical.
La courbe de prix de (A) monnaie en une autre marchandise ( H), en fonction de la cpiantité, est très approximativtMiienl une hyperbole équilatèi't' rapportée à ses asymptotes /è'Il/d dont l’équation est
c'est-à-dire une courbe telle (pie le produit de ses ordonnées, représentant les ipiantités de (A) monnaie, par ses abscisses, représentant les prix de (A) monnaie en (B), est constant et égal à rim})ortaiice II de l’encaisse désirée exprimée mi (B) et sup|)osée déterminée.
Or nous savons d’autre part (280) que la courbe de prix de (A) matière première en (B), en fonction de la quantité, est approximativement une courbe AqAp dont l’éipiation est
d = Fa(p),
c’est-à-dire une courbe telle que, la quantité de (A) allant toujours en diminuant depuis une quantité linie, représentée par la longueur OAq, jusqu’à zéro, le pi'ix de (Al va toujours en augmentant depuis zéro jusqu’à un prix, intini ou non, représenté par la longueur OAp.
Cela posé, il est bien facile de comprendre que la courbe de prix en (B) de (A) considérée à la fois comme marchandise et
* Hans mi tint de simplification typograpliii[ue, je maintiens ici la nutation It em]iloyée dans les deux éditions piécédentes, au lien d'introduire la notation tl3 employée ci-dessus (279), pour désigner l'encaisse désirée exiirimée en numéraire (B). On doit aussi noter (pte nous combinons ici le prix de (.V) monnaie avec celui de (.V) matière in’emière, et non le ]irix du service de (.\) monnaie avec eelni du service de (A) matière première.
comme monnaie, en fonction de la quantité, est une cotirbe passant par le point C, dont l’étpiation est
(/— Faf)/) -f
et qui s’obtient gra])biquemenl en superposant, pour toutes les abscisses, les ordonnées de la courbe ii'Wii' aux ordonnées de la (‘otirbe A,|A,,. Kn elfet, cette construction elfectuée, soit OA une longueur représimtant la qmintité totale de (A), (A,; si on mène l’Iiorizontale AC jusqu’à lit rencontre de la courbe stiitérieure, et que, du point (1, on abaisse la perpendiculaire CB, on aura, dans l’abscisse OB, la rejirésentatiou du prix B;i de ( A ) marchandise et monnaie corresponditnt à la quantité Oa. Kt, de [dns, on aura, dans les longueurs 0«-vrBB td u.V = ütz =: FC , la représenttition des quantités respectives t/a et ()"a d(* (A) marchandise et de (Ai monnaie alors qu’il m^ se fait iiitcime Iransformation de (A) m.arcbandise en ( \) monnaie ni de (A) moniiaif' en (A) marchandise.
Si, au litm de partager la quantité Qu en ()'a et Q"a, comme il a été fait ci-dessus, on l’avait [ttirtagée au hasard en deux (piantités représentées l’une par Oa'>>Oa et l’autre par c'.V = Üu' <j Ou , le prix de (A) marchandise serait représenté par 0/('<j0B, et le prix de (A) monnaie par Or'^oP, et l’on transformerait de la marchandise en monnaie, ce qui diminuerait Üa\ augmenterait Ou', et, i>ar conséquent, augmenterait O/)' et diminuerait Or'. Ft si on avait partagé au hasard la qmintité ()u en deux quantités rejn-ésentées riine par 0(("-<0oet l’autre jtar u"A — Ou" j> Ou, le prix de (A) marchandise serait représenté par Op">- OP, et le prix de ( A) monnaie parOr"-<OB, et l’on transformerait de la monnaie en marchandise, ce qui augmenterait Ou", diminuerait Oa" ('t, par conséquent , diminuerait Op" et augmenterait Orr". Notre construction fournit donc bien la solution géométrique du problènu' de la détermination ; P du prix tle la marchandise monnaie ( A), 2" de la quantité de (.V) marcltandise, et 3" de la (piantité de (A) monnaie, telle qu’elle se fait en réalité.
Les deux courbes /("H//, A,iAp, et la longueur OA, étant ainsi les éléments de rétablissement du jtrix de la marchandise monnaie et de la détermination des quantités respectives de marchandise et de monnaie, sont aussi, par cela même, les éléments de variation de ce prix et de ces quantités. 11 sut'lirait donc d’examiner successivemeid les etiéts des déplacements lies courbes A,|A|„ et les etVets des changements
de la longueur ÜA, i»our se rendre com|)te géométriquement de tons les phénomènes de variation du prix de la marchandise monnaie et des quantités respectives de marchandise et de monnaie. I‘ar exemple, la courbe s’éloigne ou se rap-
proche de l’origine 0 suivant raugmentation ou la diminution lie l’importance de l’encaisse désirée ; la courlie A,, A,, s’éloigne ou se rapproche de l’origine 0 suivant l’augmentation ou la diminution de l’utilité de (A) comme mai'chandise. Et suivant que ces deux courbes s’éloignent ou se rapjirochent de l’origine, le prix de (A> augmente ou diminue. Quant à la longueur OA, elle augmente on diminue avec l’augmentation ou la diminution de la quantité de (A). Et, suivant que cette longueur augmente on diminue, le pi’ix de ( A) diminue on augmente.
- :U'"«le(;ün
Etablissement de la valeur de l’étalon bimétallique.
SoMMAiiiE : — 28i. Dans U- système moiiomètalli(|ue. il y a 8 èiiualioii.s puur déterminer le.s 3 incomiues du prolilème de la valeur de la muiinaie ; dans le .système himétallique, il n’y a que 5 équations pour déterminer () inconnues ; il faut introduire une (r équation. Cette G'' équation lient s'obtenir par la fixation d'un rajiport légal entre la valeur de l’or monnaie et la valeur de l’argent monnaie. — '2H5. Ce rapport une fois fixé, le rapport de la valeur de l'or marcliandise à la valeur de l'argent marchandise tend à s’y conformer par transformation de chacun des deux métaux de monnaie en marchandise ou de marcliandise en monnaie. — 286. Equations du himétallisme.
287. Résolution géométriipie des équations du himétallisme. t.oi d‘étahlissement du prix commun et identique des deux marchandises monnaies. — 288. Augmentation et diminution de la quantité de chaipie métal. — 286. Effi'ts d'une suspension et d'une reprise du monnayage de l'argent.
‘JMi. La querelle des monométallistes et des bimétallistes prouve d’une manière frappante combien, faute d’appliquer à l’étude de faits essentiellement quantitatifs la seule méthode qui convienne, on laisse obscurs et incertains dans ces questions des points fondamentaux qu’il serait possible, si on le désirait, d’éclaircir avec une rigueur mathématique.
Dans la leçon précédente, j’ai montré que, si on emploie une seule marchandise (.\) comme monnaie, il y a tout justement (pour déterminer les d inconnues i}ui sont ;
L La quantité de (.V) demeurée marchandise ;
'■E' La quantité de (A) devenue monnaie ;
d" Le prix commun de (.V) marchandise et de (A) monnaie en une autre marchandise quelconque) d équations exprimant;
1“ Que la somme des quantités de (.\) marchandise et de ( A) monnaie est égale à la quantité totale de (A) ;
E> Comment le prix de (.\) marchandise résulte de la quantité de (A) marchandise;
d" (’.omment le prix de (A) monnaie résulte de la quantité <le (.\) monnaie.
(,)ue si, maintenant, on emploie concurremment deux mar-
cliandises (A) et (O) comme monnaie, il n’y aura plus (pour déterminer h's 0 inconnues qui seront :
1” La quantité de (A) marchandise ;
2'> La quantité de (A) monnaie ;
3" La quantité de (O) marchandise ;
La quantité de (O) monnaie ;
T)" Le prix de ( A) marchandise et monnaie ;
ti" Le piâx de (U) marchandise et monnaie) que 5 équations exprimant :
()iie la somme des quantités de (A) marchandise (‘tde(A> monnaie est égaie à la quaidité totale de (A) ;
2'^ ()iu> la somme des quantités de (O) mai-chandise et de(0> monnaie est égale à la quantité totale de (ü) ;
30 Lomment le prix tle (A) marchandise résulte de la quantité de (A) marchandise ;
4» Comment le prix de (O) marcltaiidise résulte de la quantité de (O) marchandise ;
.> Comment les |)iâx de (A) monnaie et de (O) monnaie résultent ensendjle des quantités de (A) monnaie et de (Ü) monnaie.
Si on employait concurremment :? marchandises comme monnaie, il n’y aurait cpie 7 équations pour dét('rminer It inconmu'S.
Si on employait 't marcliandises, il n’y aurait que 11 écpiations pour détermint'r 12 inconnues... Lt ainsi de suite.
Ainsi, dans le cas de l’étalon unique, le proldèrne est complètement déterminé et se résout de lui-même, sur le marché, par le mécanisme de la lilire concurrence'. Le législateur n’a rien à faire qu’à désigner la marchandise monnaie (A), qu’à laisser transformer de la monnaie en marchandise quand la valeur de (A) marchandise est supérieure à la valeur de (,\) monnaie, et (pi’à transformer lui-même, comme on vient l’en priei‘, de la marchandise t'ii monnaie dès que la valeur de (A) monnaie est su[)érieure à la valeur de (A; marchandise.
.\u contraire, dans le cas du double étalon, le problème est incüm|détement déterminé, et le législateur |)eut intervenir
pour déterminer arljitrairement une desO inconnues ou pour introduire d’une manière ou d’une autre une sixième équation. Par exemple, il i>eut déterminer arbitrairement la quantité de (A) monnaie, ou la quantité de (O) monnaie, ou le rapport de la premièi-e quantité à la seconde. Dans ce dernier cas, ou aurait un bimétallisme à rapport fixe de (piantitésK Ou bien, il peut déterminer ai’bitrain'iuent le prix de (.\) monnaie ou le prix de (O) monnaie, ou le rapport du premier prix au second. Dans ce dernier cas, on a le bimétallisme à rapport fixe de valeurs. S’il fait porter la détermination arbitraire sur la quantité, la valeur se déterminera d’elle-même sui- le marclié. S’il la fait [)orter sur la valeur, ce sera la quantité qui se déterminera d’elle-même par le mécanisme de la libre concurrence.
2S.“). Supposons (pi’ou ait pris le dernier parti en fixant légalement à 15 0, comme le demandent les bimétallistes, le i-apport de la valeur de la monnaie d’or à la valeur de la monnaie d’argent, voici comment les quantités respectives d’or et d’argent monnayé ou non monnayé s’établiront en consé- (juence. Loi'sque le i'ap))ort de la valeur de l’or marcliaiidise à la valeur de l’argent marchandi.se sera supérieur au chitVre de 15’/>, non seulement tout l’or extrait des mines sera emplové en bijoux et ustensiles, mais, de plus, une partie de l’or monnaie sera transformée en or marchandise, tandis qu’en même temps, non seulement tout l’argent extrait des mines sera monnayé, mais qu’en outi’e, une partie de l’argent marchandise sera transformée en argent monnaie. Ainsi, la (luantité de la monnaie d'or diminuera; celle de la monnaie d’argent augmentera. La quantité de la marchandise or augmentera ; celle de la marehandise argent diminuera ; et cela, jusqu’à ce <pte le rapport de la valeur de l’or mai'cliandise à la valeur de l’argent marchandise soit redescendu à 15' j. Lorsque le i*apport de la valeur de l’or marcliandise à la valeur de l’argent
'.M. .Vlfred .Mar.-^liall, dan.s un article intitulé : On Rnneilifs for Flnchuitionx in Priées, paru dans la Contenijtorarij Rerieie eu mars 18S7. a exj)osé un système monétaire qui u'est autre clio.se <|ue le himétallisme a rapport fixe de (piautités.
marchandise sera hifcrieur au chifVre de 15i j, les pliéiiomènes inverses auront lieu. La quantité de la mo)inaie d’oi' awjmeidera; celle de la monnuie d'argent diminuera. La quantité de la marchandise or diminuera ; celle de la marchandise argent augmentera ; et cela, jusqu’à ce que le rapport de la valeur de l’or marchandise à la valeur de l’argent marchandise soit remonté à 15 '
De ces explications il résulte que les monométallistes se trompent quand ils alTirment d’une manière absolue que promettre l'irrévocabilité du I5i/j, c’est promettre l’impossible. Cette irrévocabilitê est possil)le, dans certaines limites, sans atteinte à la libre concurrence. Mais il en résulte aussi que les bimétallistes sont eux-mémes dans l'erreur quand ils se ligurent que le rapport de 15 '/j, étant lixé comme rapport légal de la valeur de l’or monnaie à la valeui' de l’argent monnaie, le serait par cela seul, irnmédiab'ment et à toujours, comme rapport naturel de la valeur de l’or marchandise à la valeur de l’argent marchandise. Lue marchandise peut être aussi monnaie; pour devenir monnaie, elle n’en demeure lias moins marchandise, et n’en a pas moins, comme telle, un prix déterminé par la loi de l’otTre et de la demande. Ce prix peut être, exceptionnellement et momentanément, tantôt supérieur, tantôt inférieur au prix de la monnaie; et, en conséquence, il peut y avoir avantage pour le mineur à porter son métal tantôt au marché, tantôt à la Monnaie, et pour le changeur tantôt à fondre des écus, tantôt à faire monnayer des lingots. C’est ce tpii se voit tous les jours dans le système de l’étalon unique et dans le système du double étalon. Sans doute, dans ce dernier cas, le rapport de I5i/->, imposé au métal monnaie par le législateur, s’impose au métal marchandise par le mécanisme de la libre concurrence, mais non pa.^ immédiatement ni à toujours. ^Supérieur à 15 '/j, le rapport de la valeur de l’or marchandise à la valeur de l’argent marchandise n’est abaissé que par démonétisation d'or, et tant ipi'ii g a de l'or ci démonétiser ; après quoi. Use maintiendrait à l(î, 17, 18... Inférieur à 15 le même rapport n’est élevé que par démonétisation d'argent
et tant qu'il g a de l'argent à démonétiser; après quoi, il se maintiendrait à 15, l i, 18... Les bimétallistes nous affîrment, à toil ou à raison, que la baisse actuelle de la valeur de 1 argent est due à l’action de la loi, et non a celle de la natuie , mais ils ne iieuvent songer sérieusement à nous garantir que cette dernière action ne s’exercera jamais. Il est donc essentiel qu’on sache bien ceci ; c’est que, dans le système bimétallique, il peut survenir telle augmentation dans la quantité de l’argent qui entrainerait la démonétisation de la totalité de 1 or et nous obligerait à faire nos gros payements avec des sommes très lourdes, ou telle augmentation dans la quantité de l’or (pii entrainerait la démonétisation de la totalité de 1 argent et nous obligerait à taire nos petits payements avec des pièces extrêmement minimes; c’est-à-dire que le système du douille (•■talon sur la base du 15' légal, soit local soit unicersel, n’est toujours, en détinitive, que le système de l’étalon alternatit dans lequel le métal déprécié chasse plus ou moins le métal apprécié de la circulation.
Telle est la théorie qu’il faut développe!- mathématiquement.
28(). La construction géométrique faite dans la 8(K‘ leçon correspond à la résolution algébrique des trois équations
= Ll'a + Q 'a 5 0'.,=zFatDa),
en vue de la détermination des trois inconnm^s IL, Q'a et 0"a. Ainsi, il V a bien, dans ce cas, 8 é.piations [lour déterminer
8 inconnues.
Soient, à présent, (.V) et (O) deux marchandises employées concurremment comme monnaie; soient Oa et (2„ leurs quantités totales respectives, Q'a et (V,, les quantités demeurées sous forme de marchapdise, Q"a et (V'o les quantités mises sous foi’ine de monnaie. Soient Paet P„ leurs prix én une troisième marchandise quelconipie (R). On a, pour déterminer ces 6 inconnues, les 5 équations :
expfimaat que les qiianlités totales de (A) et de (0) sont aux sommes des quantités de tA) mai-chandise et de (A naie et des quantités de (0) marctiandise et de (O) mo
l-^l Q'a=:Fa(Pa),
exprimant comment les prix de ( A) marchandise et de (C chandise résnltent des quantités de (A) marchandise et marchandise :
tixant un rapport de valeur entre I <lLiand l’Etat déclare que 1 de (0) (d à l’autre dans les [)ayementsh
a et P„. L est ce qui a lieu (0 de ( A ) équivaïuh'ont l’un
'2H1. Portant la valeur de P,„ tirée de l’é( <Mjuations [4| et [5], puis les valeur^ de (^) éipiations fd|et [ij modifiée dans les éqn vient
a = 1’ a ( Pa ) -|- (J 'it ,
* Huns le himétallisnu C éiiuatiun
i rapport fixe de (piantites. on poserait cüiiuiu
et la théorie niatliéniati(pie du système se lén éipiations comme va se faire celle du himétalli lem-s.
n"a = na-Fa(l‘a),
P)",, — P),. — F„(mPa).
Portant ces valeurs de Q", et (/'„ dans l’équation (5) modifiée, il vient
I E)a - Fa (Pa)J Pa + | E>o — F„(mPa)l taPa = H ,
soit
tja d~ 1' a ( Pa) “F i, -|- m I' o (<aPa ) ,
éi|ualion d’où l'on peut tirer l'a, et susceptible d’une résolution géométrique très sinqtle.
Soient (Fig. Kî) deux axes rectangulaires : un awe des prix. 0/», horizontal, et nn axe des (luantUés, 0(j, vertical.
Soit la coui'he i>assant au point 11 (Fig. 15) l’hyperbole équilalèi’c ra|)porlée à ses asymiitotes dont l’éciuation est
soit (Fig. 17) la courbe de prix de (A) marchandise en
( h), en fonction de la (piantité, dont l’équation est
<1 = Fa()o;
et soit O.iO,, (Fig. Ki) la courbe de prix de (0) marchandise en (B), en fonction de la quantité, dont l’équation est
.le fais subir à cette dernière la transformation suivante, .le porte, à partir de l’origine O, sur l'axe horizoïdal, des abscisses 1 .5, 2, 2.5, B... égalt'S au — des abscissesl5, 20,25,50...
(m dans la figure est égal à 10). Et, sur des parallèles à l’axe vertical menées par les extrémités des itremières abscisses, je porte, à partirde l'axe horizontal, des ordonnées Ü',|,s',s",s"'...
t'jxalps à w lois les ordonnées r, r , r , r ... .1 obtiens ainsi la courbe O'.iO'n dont l’équation est
Cette transtbriiiation s’expliquera tout de suite si l’on considère (jue, dans h' système du rapport fixe des valeurs entre (A) et (O), 1 de (O) peut être remplacé par (o de (A) à un prix (IJ t'ois moindre. La courbe Ü',|0'|, est donc en ipielque sorte la courbe de prix de (O) sous forme de (.\).
Ces préliminaires posés, la résolution géométriipie de l’équation
.Je sui»erpose ensuite gra])hi(pieinent, pour toutes les abscisses, les ordonnées de la courbe 0'i| O',, (Fig. KV) aux ordonnées de la courbe n'Km" (Fig. 17), et j’obtiens ainsi la courbe v'Sn' dont l’équation est
o'u et 0"a de (A) marchandise et de (A) monnaie, alors (lu’il ne se fait aucune transformation de (A) marctiandise en (.\) monnaie ni de (A) monnaie en (A) marchandise. En outre, on aura, dans l’abscisse .■70 = «A)F ( Fig. lOj, la représentation du prix Po de (O) marchandise et monnaie correspondant à la quantité C„. Et, de plus, ou aura, dans les longueurs XK et RM (Fig. 17), la représentation de lo fois les ipiantités respectives O'o et ()"„ de (O) marchandise et de (O) monnaie, alors qu’il ne se fait non plus aucune transformation de (O) marchandise en (D) monnaie ni de (O) monnaie im (O) marchandise. On démontrerait, exactement comme dans le cas de l’étalon unique, que si, au lieu de partager les quantités CL et <j„ en O'a et (/a et en ( )'„ et 0",„ comme il a été fait ci-dessus, on les avait partagées au hasard eu des quantités dilVéï-entes, il y aurait eu, selon le cas, transfonnation de (A) mai-chandise en (A) monnaie ou de (A) monnaie en (A) marchandise, et transformation de (O) marchandise en (O) monnaie ou de (é)) monnaie en (O) marchandise. Il suflirait, pour ccda, de siq»poser les trois parties de la longueur PX différentes de PI, IK et KX et ditTéremment placées entre l’axe Üp et les trois combes xLiAp, ft'Km" et i.'Xn". Je m’abstiens de répéter cette démonstration atin d’abréger et pour ne pas compliquer la figure ipii doit nu* servir à démontrer autre chose.
Ainsi: — iJans le ras de deux étalons solidaires. rom)ne dans le cas d’an étalon unique, le prix coniniun et identique en une autre inarchamlise ijuelcomiue de chacune des deux marchandises mo)maies comme marchandise et comme monnaie s’établit par monnaijage ou i>ar démonétisation selon que le prix de la monnaie est supérieur au prix de la marchandise ou réciproquement.
288. Les trois courbes H , A,,Ap , 0,,Ü,,, les longueurs OA, AP (Fig. La, 1(3 et 17), et le rapi)ort étant ainsi les éléinentsde l’établissement du prix des deux marchandises inoniiaieset de la détermination des quantités respectives de marchandise et de monnaie, sont aussi, par cela même, les éléments de variation de ces prix et de ces quantités. Ici encore, il suffirait donc
•a cyQo — t a ( Pa) H — n •> (<'./Pa
se fait ainsi. Je superpose gra])hiquenient, pour toutes les abscisses, les ordonnées de la courbe passant au point II (Fig. 15) aux ordonnées d(> la courbe A,,.\p( Fig. 17); et j’obtiens ainsi la courbi' /«'Km" dont l’équation est
q = Fa ip) +
7= •’’»(/') + — .-f (oV.Aojp).
Alors, soit OA uni' longueur représentant la quantité totale de ( A ), (Ja, et AP une longueur représentant vj fois la quantité totale de (O), soit ; si on mène l’horizontale BX jusqu’à la rencontre de la courbe supérii'ure, et ipie, du point .X, on abaisse la perpendiculaire XP, on aura, dans l’abscisse OP, la représentation du prix Pa de (.\) mai’chandise et monnaie correspondant à la quantité t>a. Et, de plus, on aura, dans les longueurs PI et IM, la représentation des quantités respectives
d’examiner successivement les efîVds des déplacemeids des courbes H, A,|A|„ OqU,,, et leselVels des cliangements des longueurs OA, Al>, et du rapport oj, pour se rendre com()te de tous les phénomènes de variation du [)rix des deux marchan- <lises monnaies et des quantités res()ectives de marchandise et de monnaie. Et en comparant les résultats de cett<» étude faite dans te cas de deux étalons solidaires avec les résultats de la même étude faite dans le cas d Un étalon uniipie, on pourrait se prononcer en hjtde connaissance de cause sur les mérites respeclifsdu monométallisme et du himétallisme an point de vue de la i)lus grande fixité de valeui- du numéraire et de la monnaie. C’est ce ipie nous ferons dans la leçon suivante, mais étudifjus d’aliord ici les effets des changements des longneiu's OA et AB correspondant aux changements des quantités ( f, et (J,,.
Supposons d'ahord rpie représenté par OA demeurant
MX
constant, (j,, représente [>ar augmente jusqu’à une quan-
OJ
tité représentée par~^, ou diminue jns(|u’à une (piantité re|)resentee par . Eahig. 1/ montre que, dans le premier
cas, la (piantité totale d’argent représentée jiar ji'm’ serait marchandise, et que la circulation monétain' serait exclusivement desservie par l’or, tandis que, dans le second cas, la
({uantité totale de l’oi‘ représentée par
ff U
OJ
serait mandian-
dise, et que la circulation monéUxire serait exclusivement desservie par l’argent. Elle montre aussi que, si (A. augmentait
jusqu’à une quantité supérieure à , ou diminuait jusqu’à
une quantité inférieure à
, le piâx d(' l’argent restant égal
à p' ou à p", tandis que le prix de l'or deviendrait inférieur à //, ou supéi'ieur à p", le rapport de la valeur de l’oi- marchandise à celle de l’argtmt marchandise serait inférieui’ à oj dans le premier cas et supérieur dans h' second.
— tfdd
MX
tt tr
A présent supposons (pie <Ai représenté par-^='^^='-^
demeurant constant, Oa représenté par J’.M augmente jusqu’à une (piantité représent(*e par ~\n' ou diminue jusqu’à une quantité reiirésentée par -''/C. Ea figure montre (pie, dans
le premiei- cas, la quantité totale de l’or repivsentée l»ar‘-^
serait marcliandise, et que la circulation monétaire serait exclusivement desservie par l’argent, tandis que, dans le second cas, la quantité totah' de l'argmit r(‘présentée |iar -"y." serait marchandise, et (pie la circulation monétaire serait exclusiveimmt desservie par l’or. Elle montre aussi (pie, si (Ai augmentait jusqu’à une quantité supérieure à ou diminuait jiis- (|u'à uiK' quantité inférieure à r"/'.", le prix de l’or restant égal hz' ou à tandis que le prix de l’argent deviendrait infélieur à ou su[)érieur à z", le rapport de la valeur de l’or marchandise à cidle de l’argent marchandise serait supérieur à OJ dans le premier cas et inférimir dans le second.
En voilà, je pense, assez pour montrer combien cette question du monométallisme et du himétallisme n’a encore été que superticiellement étudiée, et pour mettre sur la voie les esprits qui voudraient en faire une étude plus a|»profondie. 11 faut ah- .‘^olument (pie, du C(')té des monométallistes, on renonce a objecter aux himétalhstes piour toute réponse (( qu’il est aussi difticile à l’Etat de maintenir nn rap[iort fixe entre la valeur de l’or et la valeur de l’argent (ju’entre la valeur du blé et celle du seigle' ». Il est très facile à l’Etal de maintenir un rapport fixe entre la valeur de l’or monnaie et la valeur de l’argent monnaie, et ce rapport, une fois institué, tend indirectement a s’établir entre la valeur de l’or maridiandise et celle de l’argent marchandise. Mais il faut aussi que les himétalhstes renoncent a contester « que le métal monétaire puisse changer de valeur en changeant de foiane » et à soutenir (( (ju’il va identité constante entre la valeur du métal lingot, la valeur du métal nu-
' llpiaioii (le .M. l.eroy-lieaiilieu (Joonotl des Krorioiuisles, ii" de janvier t^'^T'i. p. l-2i).
méraire, la valeur du métal bijou . » Cette identité de la valeur du métal marchandise et de la valeur du métal monnaie, bien loin d’être constante, ne se maintient que par monnayage ou démonétisation de métal, et cesse d’exister quand il n’y a plus de métal à démonétiser.
280. Les formules employées damJa présente théorie, outre qu’elles éclairent le principe du bimétallisme, pourraient fournir le moyen de se rendre compte des résultats d’une ai)|ilication pratique de ce système. (Ju aux fonclioiis ou courbes ci-dessus, arbitraires et indéterminées, on substitue, en tout ou partie, grâce à des données statistiques, des fonctions ou courbes à coefficients concrets, on pourra calculer appro.ximativement les effets réels ([u’aurait la reprise du monnayage de l’argent sur le pied de tel ou tel ra]»port légal de valeur entre l’or monnaie et l’argent monnaie. Supposons que, dans le pays auquel se rapporte notre figure, une augnrentation de la quantité d’argent ayant eu lieu après l’établissement de l’équilibre, on ail empêché les effets naturels et nécessaires du rapport légal par la suspension du monnayage de l’argent. Kn ce cas, la quantité de l’argent monnaie demeurant représentée par IM (Fig. 17), et son prix demeur;int représenté par OP, la quantité de l’argent marchandise st'ra représentée par P'r,el son prix sera représenté par OP', (.tu’alors on reprenne le monnayage de l’argent, les effets du rapport légal se produiront par la superposition des deux lignes P'F et IN et par le placement de la ligne totale en entre les points P et P'. Il est évident que, dans cette combinaison, le monnayage d’une certaine quantité d’argent aura pour contre-partie la démonétisation d’une certaine quantité d’or, et que le relèvement du prix de l’argent marchandise de OP' àO-' aura pour contre-partie l’abaissement du prix de l’argent monnaie de OP à Orr' et du prix de l’or marchandise et monnaie de «>OP à wOz' . Si des chilfres conci'ets étaient propres à faire encore mieux saisir l’enchainement des phénomènes, voici quels seraient ceux re-
* Opinion de M. Cernii.'^chi (Journal de»- Kcoiiomistes. n" de déceinlire 1^76, p. i57).
latits à notre pays et à notre ligure. l’étal d’équilibre résultant du rapyiort légal <0=10, la quantité totale d’argent, 0.\ = PM —5 milliards de demi-décagrainmes, se partage en PI = 2 milliards d’argent marchandise et LM = 8 milliards d’ar-
A\\ MN
gent monnaie; et la quantité totale d or =
438 mil-
.MK
lions de demi-décagrammes, se partage en -j--
100 millions
d’or monnaie et -^ = 838 luillions d’or marchandise. Le prix
(le l’argent en blé est de 5 livres, celui de l’oi‘ est de OO livres ledemi-décagramme. Autrement dit, le blé vaut0fr.20 la livre, ha (luantité totale d’argent augmentant, par hypothèse, de 2 milliards et le monnayage de l’argent étant suspendu, la ipiantité d’argent marchandise serait poidée de 2 à 4 milliards ; en conséquence de quoi, le prix tomberait de 5 à 1 1. 00 de blé le denii-décagramme. On pourrait alors acheter 1 d’argent
l.OO .. . ,
inarcliandise avec 0.83 =
d’arnent monnaie. Le mon-
navage de l’argent venant à èti'e repris, 2 milliards 160 millions d’argent resteraient cà l’élat de marchandise, 1 milliard 888 millions passeraient à l’état de monnaie; et, par contre, les 100 millions d’or monnaie seraient transformés en or marchandise. Le prix de l’argent marchandise serait élevé de 1 1. 00 à 41. 8:i; et, par contre, le jn-ix de l’argent luonnaie serait al>aissé de 5 livres à 4 1. 88, et le prix de l’or marchandise et monnaie de 50 livres à 48. 1. 88 de blé le demi-décagraimne.
1 franc ^ ,
Lu d’autres termes, le blé vaudrait alors - =0 tr. 28 la
livn*. On voit qn’il y aurait eu une hausse de 15 sur le prix de toutes les marchandises.
- , 'ff,
Mi.:
» ». il
:>2nie leçon
Firité relative de la valeur de rétalo)i h'unétall'ujue,
So.MMMUK : — '2!)0. Cuiistnictiüii (les oimj cuurlies de viU’iation du [irix eii lilé; 1" et '2" du fniiic d'argent à la l'ois marcliaiidise et luoiiuaie et du l'raue d'or seulenieut niarcliaudise, dans l'Iiyiiotliése du luoiioiiiélallisiue-argcut ; d" et i“ du franc d'or à la fois marchandise et monnaie et du franc d'argent sindement marchandise, dans l'Iiyiiothése du monométallisme-or; 5" du franc d'argent et du franc d'or à la fois marchandises et monnaies, dans riiyiiütlièse du Inmétallisme. — •21H. Similitude des courhes de variation du prix du métal à la fois marchandise et monnaie et du métal seulement mareliandise. — ■2!I2. Conditions du himétallisme elfeclif.
29d. Position intermédiaire de la courbe l)imétalli(|ue. — 294. Hésolution du Ijimétallisme en monométallisme. — 295. Limites de l'action compensatrice du bimétallisme'. — 290. Erreur de .levons. — 297. Fixité supérie'iire à ehercher.
20(1. Pour compléter la Théorie inathé)noli(jüe du biméUd- Tu^me, il int* reste à disculer la combinaison bimétallique an point (le vue tle la lixité de videur de l’étalon monétaire.
-\ppelons, dans le système bimétidlique, franc d'urgent l'unité de (piantité d’argeid., par ext'inple les 5 grammes on le demi-décagramme d'argt'ut an titre de ''/lo. et franc d'or non pas, comme on l’a fait, l’unité de qii.intité d’or, soit les ù grammes on te demi-décagramme d’or au titre de''^/|„, mais la partie de cette unité. Dans la Pig. tti, ofi oj était supposé égal à K», ce franc d’or était le demi-gramme. Kn ce cas, la courbe 0',|0'i, dont l’équation est i/ = <o Fo (<op), et que nous avons substituée à la courbe Ü,iOp dont l’équation (>st </ = F,, (prêtait la courlie de prix en blé du franc d’or mai'cbandise eu fonction de la quantité.
Soient à présent (Fig. 18) deux axes rectanguliiin's : un axe horizontal 0(, aj'c des temps, et un axe vertical Op, a.rc des prix. Sur le premier, nous iioi'tons des longueurs égales 0-1, 1-2... correspondant à runité de temps ou, i)lus exactement, à l’itdervidle égal qui séiiare les calculs des piax supposés effectués d’a[)i’ès les données matbématiques. Sur le second axe, et sur des parallèles menées }iar le^ points 1 , 2..., nous portons des longueurs coi'respondant ;
1" au prix en blé du franc d’argent marchandise et monnaie en supposant l’argent seule monnaie ;
2*^911 prix en lilé du franc d’or marchandise dans la même hypolbèse ;
3" au prix en blé du franc d’oi* marchandise et monnaie en supposant l’or seule monnaie ;
i" au prix en blé du franc d’argent marchandise dans la même hypothèse ;
.5” au prix commun en blé du franc d’argent et du franc d’or en ."^uiiposant l’argent et l’oi' tous deux monnaies.
Si l’on se i-eiiorte à nos explications jirécédentes et à notre Fig. 17, on verra qu’au début, soit après un temps zéro, la première quantité //', représentée iiar Op", est la racine de l’équation
— bu ip") + -pj ;
la seconde représentée par O-', la racine de l’équation
oAto = e>Fo } '
la troisième représentée |iar (Lt", la r*acine île l’équation
oytj.i = -j- lel'o (OJ~”) \
la quatrième //, reiirésentée i>ar (J//, la racine de l’équation
Qu = Fa (p') ;
et enlin la cinquième P, représentée par UP, la racine de l’équation
(^>a Fa(P) 'P' ”1“ <'^Fo(e.iP).
Fn conséquence, nous portons les longueurs Oj>", Ur', Or", O// et OP, à partir de l’origine O, sui' l’axe vertical Op (Fig. 18).
Après un premier intervalle de temps, les quantités (Ja,
11 et les fonctions Fa, F„ ayant cbangé, les mêmes quantités
Fl
seraient //'i, -'i, -"i, //i , Pi, représentées par les lonynenrs
N’i ([Lie lions portons sur la [larallèle à l’axe vertical menée par le point l de l’axe horizontal.
Après un second intervalle, ces cpiantités seraient i>">,
""•2, Pi, représentées par les longueurs '■2-p"o,
2-)/2, --P-2 'pie nous [lortons sur la parallèle à l’axe vertical menée par le |)oint 2 de l’axe horizontal.
Pt ainsi de suite. Nous ohlenons de cette façon les cimi courhes suivantes :
1“ La courbe />" />"i courbe de variation de prix du
franc d’argent marchandise et monnaie dans l’hypothèse du monométallisme-argent. Elle résulte analytiquement de l’é- (piation
Ua = Ea -f JP'f
dans knpielle (Ja et H sont variables indé[)endantes, la fonction Fa change, et /»" est variable dépendante au lien d’étre une valeur déterminée ;
tü'' La courbe rE... courbe de variation de prix du franc d’or marchandise dans la même hypothèse du monométallismeargent. Elle résulte analytiipiement de l’équation
evL),, = <eFi, ( oj~' )
dans laquelle (A, est variable indépendante, la fonction E„ change, et est variabledé|)endante an lieu d’être nue valtmi' déterminée ;
P)" La courbe -"i -"2... courbe de variation de prix du franc d’or marchandise et monnaie dans l’hyputhesedu monométallisme-or. Elle résulte de l’équation
nA)„ — -|- (eF(, {lor.” )
dans laquelle <A. et 11 sont variables indépendantes, E„ change, et est variable déi»endante ;
i" Lacourlie }>' i>'\ cou rbe de variai ion de prix du franc
d’argent marchandise dans la même hypothèse du monométallisme-or. Elle résulte de l’écpiation
(du=Fa(i/)
dans laquelle (Al est variable indépendante, Ea change, et y/ est variable dé|>endante ;
.V Enfin, la courbe PP1P2... courbe de variation du prix commun du franc d’argent et du fi-anc d’or dans l’hypothèse du bimétallisme. Elle résulte de l’équation
Lki -f- <e(A> = Fa ( P) ^ O (<eP )
dans laquelle (Ai, LL et H sont variables indépendantes, F« et F„ changent, et P est variable dépendante.
La discussion des P'', et .-)'»« courbes fournira la conclusion cherchée sur les avantages respectifs du monométallisme et du bimétallisme au jioint de vue tie la tixité de valeur de l’étalon monétaire.
Dans notre ligure, iiour sinqilitier, nous avons fait abstraction des variations de la quantité H et des changements des fonctions Fa et F„; et nous avons sufiposé seulement des variations des quantités (.ta et oAA> se faisant contorinément aux courbes A et H (Fig. 19), les quantités de francs d’argent étant comptées suivant la courbe AA^-,, et les quantités de ti'ancs d’or suivant la courbe PH^-. Mais nos conclusions seront entièrement indépendantes de cette restriction.
A9I Tout d’abord, il faut remarquer la similitude des deux coui’bes p" ji"i p"-’-.- et p' p'\ p’-i--- d’une part, et "'r 1
r'j... d’autre part. Cette similitude est rationnelle. Le prix d’un métal qui est à la fois marchandise et monnaie est toujours supérieur au prix du même métal qui n’est que marchandise, puisque l’attribution à ce métal de la fonction monétaire a pour résultat de diminuer la quantité réservée aux usages industriels et de luxe. D’ailleurs, cette adoption d’un métal comme monnaie, qui augmente son prix, augmente aussi les variations de ce prix sans eu changer généralement la nature.
Ainsi, la courbe i>" est semblable en même temps (jne supérieure à la courbe p' et la courbe semblable en même temps f[ue supérinnre à la courbe -'-'xtz'-z...
Cela posé, revenons à notre Fig. 17, et voyons pourquoi le bimétallisme est effectif à l’origine. C’est parce que, si on faisait seulement de la monnaie d’argent^ le franc d'argent prendrait une valeur /»" fournie i>ar l’équation
et le franc d’or une valeur fournie i)ar l’équation
et que, p" étant on aurait avantage à transformer des
Irancs d’or marcliandise en francs d’or monnaie, ce (jui entraînerait la baisse du franc tl’argent monnaie par rapport au franc d’ai’gent marchandise et une transformation d’argent monnaie en argent marchandise; et j)arce que, si on faisait seulement de la monnaie d’or, le franc d’or prendrait une valeur fournie par l’équation
et le franc d’ai-gent une valeur //' fournie par l’équation
et (pie, étant > //, on aurait avantage à transformer des tivancs d argent marchandise en francs d’argent monnaie, ce qui entraînerait la baisse du franc d’or monnaie par rapport au tranc d or marchandise et une transformation d’or monnaie en or marchandise.
Ainsi : — />e bimétallisme n'est elfectif iju'à la condition tjae le prix da franc d'argent marchandise et monnaie soit sapériear an prix da franc d'or seulement marchandise et ipie le pri.r du franc d or marchandise et monnaie soit sujiériear au prix da franc d'argent seulement marchandise : c’est-à-dire
i tant (pie la courbe p” p"\ p”i... (Fig. 18) est supérieure à la
; courbe et lacourbe~";r"i rr'Ç... supérieure à la courbe
i p' l>'ip'-2--- C’est ce qui a lieu, dans notre figure, pendant les 10
i premiers intervalles de temps, puis de 15 à "J5 et de 05 à 45.
^ 20;i. Le prix commun F du franc d’argent à la lois marchan-
I dise et monnaie et du franc d'or à la fois marchandise et mon-
I naie est alors fourni par la racine de l’équation
I t)a -f- oA)o— ta (F) ^ “h (Kto(<'^P) 1
Iet l’on a, d'une part,
Fa(P) + ^>Oa>Fa(lh,
et aussi, d’autre part,
' jiuisqu’alors la quantité totale d’argent, ()a, et la quantité to-
tale d’or, (),„ sont l’une et l’autre en partie marchandises, pour des quantités (/a et Q',„ et en partie monnaies, pour des quantités ()"aCtO''o, Ifi première inégalité entraînant d’ailleurs évidemment la seconde, et réciproquement.
()i\ nous avons
Ua = Fa (/>') = Fa {/^") + et
oA)n — ^'vFn ((oT:^) = + n>Fo {ojz"),
Nous avons donc aussi
t a ( F ) “F "p ta ( p ) “F '
ce qui suppose p" > F, et
F.(//)>Fa(I>),
ce qui suppose P }/. Et nous avons, en outre,
7;, + I' 0 ( <'>P ) > ~ZF + F„ ( <y“") , ce qui suppose r:" >> P, et
<yFo (ojz') > <'yK„ (<yP) ,
ce qui suppose P
Ainsi ; — Quand le bimétallisme ext effectif, le prix commun du franc d’argent marchandise et monnaie et du franc d’or marchandise et monnaie est à la fois inférieur au prix du franc d’argent marchandise et monnaie et su périeur au prix du franc d’or seuleme>it marchandise, dans le monométallisme-argent ; et il est aussi à la fois inférieur au prix du franc d’or marchandise et monnaie et supérieur au prix du franc d’argent seulement marchandise dans le monométallisme-or ; c’est-à-dire que la courbe IT1P2... est à la fois iiiférioure aux deux courbes p" p"\p''i---~"'^" et supérieure aux deux coui-bes-'r'ir'o... p'p'il>'-2... C’est ce qui a encore lieu, dans notre figure, |tendant les mômes intervalles de temps que ci-dessus.
294. Revenons encore à la Fig. 17, et voyons comment le bimétallisme se résout en monométallisme. 11 se résout en monométallisme-argent quand Oa devient égal ou supérieur à ou quand devient égal ou inférieur à m"n". Il se résout en monométallisme-or quand devient égal ou supéiâeur à m'n\ ou quand (Ja devient égal ou inférieur à -”p". Dans les dtmx premiers cas, le piàx du franc d’argent p"est fourni par l’équation
tja = f a (p") -f- ~iT ’
et le prix du tVauc d’or est fourni par l’équation
= <eFi, (oj~').
Mais, p" étant égal ou inférieui' à on n a pas avantage à transformer de l’or marchandise en or monnaie. Dans les deux derniers cas, le [>rix du franc d’oi‘ tt" est fourni par l’e-
q nation
rytj,, — -p oA' I, {('J~ ) ,
et le prix du franc d’argent // est fourni par l’équation
Mais, z" étant égal ou inférieur à /»', on n’a pas avantage a transformer de l’argent marchandise en argent monnaie.
.\insi ; — Le bimétallisme se résout en monométallisme-argent dés que le prix du franc d’or sculemerd marchandise dcrient snjiérieur au prix du franc d’argent marchatidise et monnaie; c’est-à-dire tant que la courbe r'-'i-Ç... est supérieure à la courbe p" p''ip">... commt* cela a lieu <lans la Fig. 18 iiendant les 5 intervalles de tem|)S de 10 a 1-). Il se résout en monométallisme-or dés que le prix du jra)ic d argent seulement marchandise derient supérieur au prix du franc d’or marchandise et inonnaie; c’est-à-dire tant que la courbe p'p'\p2... est supérieure à la courbe comme cela a lieu pendant
les 10 intervalles de temps de 2o a 3,).
11 est d’ailleurs évident que: — Quand le bimétallisme se résout en monoinétallismc-argcnt ou en inonométallisme-or, il n’q a plus de jiri.r commun du franc d'argent et du jranedor.
l.a courbe PPiP-^-.- s’inten’ompt.
29.-). Dans des circonstances telles que celles auxtiuelles correspondrait noti'e ligure, le résultat de la substitution du bimétallisme au monométallisme-argent i>endant la péiâode O-i."), aurait été de substituer, comim' courbe de \aiiation de pîi.x en blé de l’étalon numéraire et monétaire, ta courbe PP1P2... P,,p'',,...P,,...P.,5-''.,,,...P3,-,...Pi,-, à la courbe pp"ip'2...p"^,. Le résultat de la substitution du bimétallisme au moiiométallismeor aurait été de substituer la même courbe à la courbe -"-"1 -/...-"i;,. Les circonstances auxquelles correspondrait notre
ligure n’ont sans doute aucun rapi)ort avec la réalité, d’autant moins que nous avons tait aljstraction de certains éléments, tels cnti-e autres que les variations du cliilVre de l’encaisse désirée et les changements dans l’utilité des métaux précieux considérés comme marchandises, qui auraient augmetdé ou diminuo les etlets des variations dans leur quantité; mais il n’en est pas moins certain que la courbe PP1P2... subit des j>hiises (I élé\ation et d abaissement moins considei’ahh's que les deux courbes i>" puisqu’elle esl toujours inférieure aces deux dernières et (lu’elle se confond seulement avec la plus basse des deux dès ([ue l’autre tend à s’élever sensiblement par rapport à cette dernière'.
Ainsi: — L'étalon biniétallitiue consevre une certaine fixité lelatiee de ualear dantf les cas on les étalons niononiél<(lli<jues auraient carié, en sens inverse. Il varie autant qu'eu.c dans les cas on ils auraient varié dans le même sens.
Kn somme, le bimétallisme se confie au hasard, tout comme le monométallisme, au point de vue de la lixité de valeur dt> l’étalon monétaire; il a seulemeid quelques chances de plus en sa faveur.
‘iOti. La courbe Pr*,(, 1^,- P.,- P.,. p^_ a d<'-j;i été entrevue et signalée dans l('s coidroverses entre économistes au sujet du bimétallisme, (.est elle que Jevanis a voulu et ci'ii donner au Ch. XII de son ouvrage sur Im monnaie et le mécanisme de l échangé, intitule; La lutte des étalons, et qui a été souvent invoquée et reproduite de conliance jiar les bimétallistes. Mais il y a, entre la courbe P, déduite m ithématiquement des conditions de valeur de la monnaie, et la coui-be D de .levons, posée empiriipiement, une ditlérence notable. Cette courbe P est parfois distincte des deux courbes ;/' et r" auxquelles elle est inférieure; elle l’est, par exemple, de Pà P, y, de P,- à P.,-, de C’est seulement dans certaines circonstancc's (pi’elle se confond avec l’une ou l’autre de ces deux courbes; elle se confond, par exeni[)le, avec la courbe //' de P,,, à P,-, et avec la
' l'üur ta iü.scussinii île la courbe de |)rix de rétaloii biiiittallii|Ue. voyez htudcs il'crouioiiic poUlii/vc (ipiiliiiiit‘ç. Thcovie de la .Mintnaie l'.l.
courbe de IÇ- à P35. La courbe Dde .levons se confond toujours avec celle des deux courbes /)" et qui se trouve inférieure i'i l’autre. Dans notre ligure, ce serait la courbe y/'CDP|y/»"ii... Cette disposition de la courbe dt> Jevons correspond à la supposition, assezclairemeid énoncée dans son texte, <pie le système l.)imétallique est essentiellement un système à étalon alternatif en ce sens qu’il ne laisse jamais qu’un seul métal dans la circulation : tantAt l’or, tantôt l’argent. Or, il est positif que c’est là une erreur. Notre raisonnement a étaldi et l’expérience montre que le i)imétallisme jumt être etTectif; et, dans ce cas, la valeur commune et identique du franc d’or et du franc d’argent est nécessaiivment infériimre à la valeur (|u'aurait le franc d’or dans le inonométallisme-or et à celle (pi’aurait le fi-anc d’argent dans le monométallisme-argent. Cet exemple prouve combien il importe de procédtu- inéthoditpitmient dans ces questions de i-appnrts (juantitatifs qui ne soulfrent pas le moindre à-peu-ju‘ès.
Cette ei'reur r(*ctinée, il n’en demeure pas moins vrai, comme le reconnaît .levons, que le bimétallisme a bien une action coiiqjcnsatrice. .le ne reviendrai pas sur le fait que cette action résidte d’une per[»étuelle monétisation et démonétisation de métal ; mais je ferai une dernière observation aux birnétallistf's.
;2!I7. Du momentoùron entre|)rend de faire intervenir, dans la théorie d’application de la monnaie, la considération de la lixité plus ou moins grande de valeur de l’étalon monétaire, pourquoi se contentei’ d’une fixité chanceuse et imparfaite et ne pas viser à une fixité assurée el parfaite? Qu’on examine si le blé l'épond, sous certaines réserves, aux conditions d’une marchandise de rareté* et de valeur sensiblement constantes. Ctu’on examine même si la l'areté et la valeur de la monn.'iie doivent être constantes, ou s’il ne v;uidi’ait pas mieux qu’elles
variassent comme la rareté et la valeur movennes de la làcliesse
social)* ; et qu'on substitue au l>lé tel ou tel étalon multiple à déterminer. Dans toutes ces condjinaisons, la courbe bimétallicpie P serait plus voisine de l’horizontale que les courbes
iiionoinélalliques /«" ot mais pour(iuoi, au lùni de s’eu tenir à la coui’be V, ue pas clierelier à obtenir l’iiorizontale elleniùme par une action exercée eu toute connaissance de cause sur la quantité de mêlai en circulation? C’est à quoi l’on ariàverait non pas par le bimétallisme, mais par le monométallisMi(‘-or combiné avec un billoii d’arpent distinct de la monnaie divisionnaire et qu’on introduirait dans la circulation ou (pi'on en retirerait de manière à ce que le prix de l’étalon multiple ne variât pas. L’Etat, qui ferait l’opération, gagnerait à l’émission et perdrait au retrait, la différence de la perte et du gain s’ajoutant aux frais de monnayage et de démonétisation, ou s’en retramdiant, pour constituer le prix dont la société paierait la fixité ou la régularité de variation de valeur de l’étalon mouétaii'e. Mais nous réservons ces questions d’écononde politique ajipliquée et d’économie politique pratique; et il nous suffira pour l’instant d’avoir lixé les points les plus importants de la théorie pure de la monnaie.
dd"'® LEgON
De la monnaie fulaeiaire et des paiements par compensation
SOMM UHK.- — ‘298. Divers muvens de régler les êolianjie.s .sans interveiitiuii de niüiiuaie métallique. 299. CiuûUlx an.r livres. — -m- Eflets <ie curnoirrcr. — \U}\ . Billets (le bantjue. —3^}^.(Biefjues. — Substitution de la munuaie de papier à la monnaie de métal (lar l'u.sage des chèiiues comme par celui des liillets de Ijanqiie. — 304. Equation delniitive de la circulation. — 305. Conlirmatiou expérimentale de la « loi de la quantité ».
2t»8. C’est un fait curieux et digne d’être noté, dans la théorie de la monnaie, qu’on ait considéré comme un premier progrès de s’en servir, et que, cette monnaie existant, on ait considéré comme un nouveau progrès de s’en [lasser. Il y a, en effet, un certain nombre de moyens, dont l’ importance se développe de jour en jour, de faire des échanges sans intervention de monnaie métallique. Ce sont les suivants;
2t)it. Crédits aux livres. X et V sont deux commercants qui se vendent et s’achètent réciproquement de la marchandise à crédit. A de certaines époques, comme, par exemple, a la lin de chaque semestre, on fait le total de ce que X doit a ’i , de ce que V doit à X, et l’on voit lequel des deux débits l’emporte sur l’autre. La ditférence seule est payée en monnaie; le plus souvent même, cette différence est })ortée en compte à nouveau. Quelques rares paiements en espèces su ftisent de la sorte à l'égler uu(' nombrimse série de ventes et d achats pour des sommes .très importantes.
Voilà donc une certaine quantité d’échanges qui se seront etfeclués sans intervention de monnaie métalliciue; mais, toutefois, l’opératiou suppose l’invention et l’existence du numéraire et de la monnaie ; et les métaux précieux, s’ilsensontahseuts en fait, y sont toujours jirésents en principe. C’est grâce à l’existence du numéraire qu’on a pu tenir les comptes de doit et avoir; c’est grâce à l’existence de la monnaie (pi’on a pu considérer chaipie affaire entre X et Y comme une opération d’échange complèh', ilétinitive, n’ayant plus qu a être
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réglée par remise d'espèces, et (pi’oii a |)U considérer X et V comme se laissard réciproquement la disposition de ces espèces qui leur étaient dues et dont ils étaient propriétaires. Il y a plus: on a pu taire la comparaison des unités de prêt, c’est-à-dii‘e des produits des unités de monnaie prêtées par les unités de tenijis pendant lesipietles elles ont été prêtées, et tenir un compte exact, lors du règlement, de la ditïérence entre la somme de crédit faite pai‘ X à V et la somme de crédit faite par V à X ; et cette dernière opération eût été encore impossible sans rintervention, non reelle, mais virtuell(>, du numéraire et de la monnaie.
dOO. (le coiiirnerce. Il n’arrive |ias toujoni'S, il arrive
même assez rarement, que deux négociants fassent ensemble des affaires assez importantes et assez suivies pour avoir ainsi un compte l’un chez l’autre. En ce cas, et X, par exemple, ayant fait à Y un acliat isolé, soit au moment itiéme de l’achat, soit après un certain tenqis de crédit aux livres, l’affaire sera réglée de la manièi‘(> suivante. Si X et V haln'tent la même ville, X (Souscrira à Y un billet ù ordre en ces termes: — «A telle époque, je paierai à Y, ou à sou ordre, la somme de tant, valeur reçue en marchandises. Signé X.» Si X et Y n’habitent pas la même ville, fournira sur .X une lettre de change en ces termes: — « .\ telle éqioque, veuillez payer à mon ordre la somme de tant, valeur reçue (m marchandises. Signé Y.» Cette lettre de changt* sera acccjdée pai‘ .X en ces termes : — (cAccepté. Signé X. » Il est certain qu'à l’échéance, X, en acquittant son billet ou la traite de Y, délioursera des es^ièces; mais, avant cette époque, voici ce qui sera arrivé. ^ , une fois en possession du billet à ordre ou de la lettre de change acceptée, s’en sei’a servi pour régler une affaire qu’il aura faite avec un troisième commerçant Z. Il auia transmis le billet à ordre ou la ti-aite à Z en Vendo&sard en ces termes : — « Pavez à Z, ou à son ordre, la somme de taid, valeur en compte. .'<igné \ . » Z lui-même se sera servi de l'effet (m l’endossant à son tour à un quatrième commerçant \Y pour régler quelque affaire. Il est possible ainsi que l’elfet, depuis le moment de sa création jusqu’à ce-
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hii de son échéance, ait sei-vi à régler deux, trois, cimj, dix, vingt ventes et achats île marchandises. L’échéance venue, si N ne payait pas, l’etfet retournerait d’imdosseur en endosseur jus(|u’à Y ; mais si X paye, tout est terminé, et les vingt atfaires ont été réglées avec un seul débonr.sement d'espèces.
Ici encore l'existence du numéraire et de la monnaie est nécessaire, et leui' intervention virtuelle, sinon ri'elle. Chacun des endosseurs est censé laisseï' X disposeï’ des espèces qui lui appaiMiennent pendant tout le temps durant lequel il garde l'effet, (d cliaciin d’eux reçoit, sous forme d'une part d’un intéi'ét payé en totalité pai‘ X, la rémunération de ce service.
dül. Billets de banque. La circulation des billets à ordre et lettres de change rencontre une difficulté dans ce fait ipdils ne sont payables (pi'à terme, ce qui donne aux accidents de non paiement par le sonsciâpteur ou accepteur le tem|)s de se produire, et qu’ils sont transmissibles seulement par voie d'endossement, ce qui crée pioui’ cliaque endosseur l’obligation de rembourseï', s’il y a liru, tout en l’exiiosant à l'éventualité de n’étre pas remboursé lui-méim'. Il y a des institutions nommées bauiiues d' émission, qui font alors l'opération suivante. Elles reçoivent les effets payables à terme, transmissibles par * voie d’endossement, et elles remettent à la [ilace des effets
payables àvue, transmissibles sans endossement, qu’on ajipelle billets de bamjue. Tel est lebille.t de bampie : c’i'st essentiellement un effet à rue, au jiorteur, substitué à un effet à terme, à ordre. Ces billets, ]irécisément jiarce qu’on peut, en principe, aller à tout instant les échanger à la bamiue contre espièces, et qu’on les transmet sans endossement ni i-esponsabihté, ciiculent beaucoup plus aisément que les effets de commerce: le fait même qu’ils sont exigibles pai- tous les porteurs est cause que ceux-ci se les passent de main en main. .Vinsi, en temps normal, le billet de banque reste en circulation au moins jusqu’à l'échéance de l’elfet de commeire qu’il a rem-
I placé; à cette époque, la banque présente cet effet à l’encais-
sement et reçoit en paiement son propire billet de banque ou, a son défaut, des espèces qu’elle garde j;)ar devers elle jusqu’à
la présPiitalion de ce billet de banque resté dans la circnlalion. De la sorte, il sut'tit que le total des elVets en portefeuille et des espèces en caisse à la banque soit égal au inoidant des billets de banque en circulation; c’est-à-dire (lu’avec une encaisse déternunée, une banque d’éiuission peut avoir deux, trois, ijuatre, ciini fois plus de billets en circulation. Or, il est clair que, si l’encaisse de la bampie est de IdO millions et la circulation des billets d<‘ dOO millions, il y a les deux tiers des écbanges réglés i)ar billets de banque (pu se font, tion i>as indépendamment du numéraire et île la monnaie, mais sans emploi etVectif de métal précieux et, en réalité, au moyen des effets du portefeuille, c’est-à-dire par \ irements de titres, sans liquidation véritable des dettes et créances.
litri. Chèijaes. X, Y, Z, XV n’ont pas de compte Fun chez l’autre ; ils ne se souscrivent i>as l’un à l’auti'e de billets à ordre, ni ne fournissent Fun sur l’autre de lettres de change; ils ne .se servent pas non plus de billets de banque ; voici ce qu’ils font. Ils ont chacun un banquier chez lequel ils déposent une certaine somme en monnaie, etVets de commerce ou billets di* lianque, ce qui leur constitue une j>rovisû>n. Le banquier écbange la monnaie contre des titres; de sorte qu’en dernière analyse toutes les provisions sont constituées en titres, sauf une encaisse de réserve comme pour le billet de banque. Ils disposent alors de cette provision au moyen de chèques qui sont des reçus délivrés sur le banquier et avec lesquels ils règlent leurs divers achats. Si tout se bornait là, la provision serait vite épuisée ; mais il y a autre chose. X, V, Z, W, qui font des achats, font aussi des ventes, et ils reçoivent eux-mémes, en règlement de ces ventes, des chèques, soit sur leur propre banquier, soit sui- d’autres banquiers de la ville. Ils remettent ces chèques, au fur et à mesure qu’ds les reçoivent, à leur banquier, en aliment de leur provision, et ils disposent par d’autres chèques de ce supplément de provision comme de leur provision originaire. Ce n’est pas tout encore. 11 y a, dans la ville, un établissement nommé cleacing-ltouse ou chamhre de liijuidation oi'i tous les banquiers se rendent jouiaiellement.
Là, ctiacun d’eux remet aux autres banquiers les chèques (|u’il a sur eux et reçoit d’eux les chèques qu’ils ont sur lui. Il paie ou reçoit en espèces la différence, c’est-à-dire l’excédent de ce qu’il doit sui- ce ipu bu est dû ou de ce qui lui est di'i sur ce qu’il doit. 11 peut se créer ainsi des chèques pour une somme bien siqiéi'ieure à celle des provisions originaires. Voilà comment les idièques sont un puissant moyen de régler des ventes et achats sans emidoi effectif de monnaie métalliipie, surtout avec la condjinaison de la chambre de liipddation qui est le couronnement du système. C’est ainsi qu’aux clearing-bouses de Londres et de New-X'ork, des centaines de millions de livres ou de dollars d’alfaires se règlent avec un déplacement de quelques milliei*s de livres ou de dollars en espèces métalliques. Il y a ici deux moyens cumulés d’économie de monnaie métallique; 1° la compensation des chèques au clearing-house qui pourrait tout aussi bien être une compmisation de mandats de virement d’espèces métalliques, et l’emploi des chèiiues, c’est-à-dire de mandats de virement de titres contenus dans les portefeuilles des banquiers et qui soid des titres de capital cii'culant ou de capital fixe, des titres bons ou mauvais, selon la natui’e et le caractère des affaires faites pai' ces banquiei-s.
FàK). Nous ne jugeons [las le fait; nous le constatmis et le précisons. En raison de leurs qualités exceptionnelles, For et l'argent sont de la richesse réelle et liqtdde. On peul les enfouir ou les (léi)oseren lieu sûr avec la certitude qu’ils auront toujours leur valeur, et cela d’autant plus que les circonstances seront plus critiipies. Des cayjitaux fixes ou cii-culaids ne valent ipFen raison de la valeur de leur service ou de leur usage ipu peut être nulle ou le devenir dans bien des cas. Donc les écbanges réglés en titres ne sont pas liquidés. Sans doute, Fem|(loi des titres, au lieu et place d’une quantité équivalente de monnaie métalliipie, pour les virements, permet de consacr-er plus de métaux précieux aux usages industriels et de luxe; mais il reste à savoir si l’avantage, pour les particuliers, d’avoir des ustensiles et des bijoux d’or et d’argent en quan-
FLn
(leiiienn'rait constant. Or il suf'tit d’y ivllccliir un instant |tour se convaincre qn’il en serait bien ainsi. En elïet, toutes les conditions essentielles des trois équilibres de la production, de la capitalisation et de la circulation subsistant, connue nous l'avons vu PJTO), avec raupnientalion ou la diminution des prix ell'ectuée proi)ortionnellenient à rauginentation ou a la diminution de la quantité de la monnaie, il n’y aimait aucune i-aison poui' (pu* les entrepreneurs et les bampies ne missent [las en circidation la même quantité de capital pour un montant nominal proportionnellement plus fort ou i)lus faible d’etVets de commerce et de titres, pour ipie les mêmes quantités de marchandises ne fussent pas vendues et achetées par compensation pour un montant nominal lu oportionnellement [dus fort ou plus faible et pour (jue l’encaisse désirée, exprimée en ( lE, change.àt. Ainsi les deux faits de la circulation de papier et des conqurnsations ne [lortent aucune atteinte au théorème de la proportionnalité des prix à la (juantité de la monnaie.
Ce théorème reste donc l igourenx. Et il s’ensuit que le jour 011 les porteurs de billets de banque viendraient les présente!tous au renibüui'sement et oi'i les porteurs de carnets de chèipies demanderaient, eux aussi, le remlioursement total de teui-s dépôts disponililes, à suppose!- (|u’on s'a!‘rangeàt poulies satisfai!-e, le prix l’a d(> la monnaie en ( H i haiissei-ait de
à , enl!'a!nant une l.ia!sse exactennmt niverse des
tité plus considé!-ahle conipen.se l’inconvénient, }iour la société, de ne pouvoi!-opé!-er en tout temiis une liquidation plus ou nioins étendue, mais, en tout cas, assm-ée. La société n’est pas plus instituée iioiu- liip!ide!- qu’un cha!- ne se niet en !nai-che jiom- s’a!-!-éte!- ; niais, de même (pi’iin cha!- doit pouvoi!- s’a!-rète!- ou enrayer, de mènie aussi, iieut-êt!-e, la société doit-elle pouvoir liquider plus ou nioins. Et, en ce cas, les économistes g!-ands admii-ateurs des liillets de banque et des chèques et les socialistes qui i-êvent d’emch(//(sme et nous parlent de la monnaie métallique comme d'un «poids mort » ressembleraient tout à fait à des chai-i'etiei-s qui se déhari-asseraient comme d’un poids mort de leui's sabots et de leui-s freins. A cet égard, nous fei-ons une dei-niei-e constatation.
304. Les etfets de commei-ce et les titi-es repi-ésentés par des billets de banque ou pai- des chèques constituent renseinhle de la monnaie fiduciaire ou de papier, par opposition à la monnaie métalVupie. Nous avons déjà reconnu l’équation de la cii-culation monétaii-e C2S1, 283); il convient de compléteicette équation par l’introduction d’un terme F exprimant le montant de la monnaie tidnciiure à côté de celui qui expi-ime le montant de la monnaie métallique. ()uant aux conqiensations par crédits aux livres, mandats de virement d’espèci-s, chè(|ues, et par tousauti-es moyens, il faut admetfi-e qu’au fur et à mesure que l’usage de ces compensations s<‘ développe, l’encaisse monétaire désirée devient de jdus en plus faible, niais que, à un moment donné, cette encaisse est ce qu’elle est en !-aison des échanges à régie!- en monnaie, tout conipte tenu des conipensations.
En int!-oduisant , connue nous l’avons dit, le te!-nie I-’ dans not!-e équation, nous avons généu-alenient
prix des mai-chandises en monnaie.
:tor). Telles sont les conclusions de la méthode déductive en (-e (p!i conce!-ne la loi dite de la qiKnitité, c’est-à-dire la loi de proport iornutlilé iiircrse de la râleur de la monnaie à sa quantité. Nous ve!-rons, en écononiie politique appliquée, quelles sont les conséquences éno!-nies de cette loi (jui niet tout l’équilibre du marché à la me!-ci des exploiteurs de niines et des émetteurs de billets de banque et de chèques. Les économisles (|ui la i-ontestent se fondent, en général, sur la méthode d'induction, auti-enient dit, sur l'oliservation et l’iiistoire. Ils
+ F)Pa=^ H
et il !-este à voir si, la quantité de niarchandise nionnaie d’une pa!-t, et les prix en nionnaie, d’autre part, augmentant ou diminuant pi-opoi-tionnellenient, le ternie F aiigmentei-ait on diminuerait de hii-méme pi'opoi-tionnellenient, et si H
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sont pourtant bien Ibrcés de reeonnaitre qne l’observation et l’bistoire accusent d’nne manière frappante la variation de la valeui’de la monnaie en sens contraii-e de celle de sa quantité. 11 est cei'tain (|ue, dans l'antiquité, le brusque dévelo|)pement donné à l’exploitation des mines d(^ plomb argentifère du Laurium éleva le ()rix du médimne de blé de 1 drachme à d drachmes, du temps de Solon à celui d’iVristopbane; que la découverte de l'Amérique et l’exploitation des mines d’argent du Potosi triplèrent également tous les prix en Euro|)e, de la tin du Xye siècle au milieu du XVIP; que l’exploitation des sables aurifères de la Californie les eleva de d8 de 1851 à 187.Î. Mais ils nient que la variation ait été i)iverseme)it propui-tlonnclle. Il est bien facile de leur répondre ; P' que la loi de la quantité ne vise que la quantité de la monnaie ;
qu’elb' affirme la proportionnalité directe à Futilité en meme temps que la proportionnalité inverse à la quantité; d" (ju enlin elle suppose toutes choses égales d'ailleurs, condition qui II est jamais remplie dans la réalité, en raison du long espace de temps que les phénomènes mettent à se produire. Dans le cas d’augmentation de la quantité de la monnaie par émission de monnaie de papier ou de pa|)ier-monnaie, 011 les choses se passent plus rapidement, la proportionnalité inverse est bien plus apparente. C’est ainsi ([u’on vit des émissions de dO à 40 milliards d’assignats abaisser dans la proportion de 100a'2.50ou d la valeur de l’intermédiaire d’échange. On ne peut répéter cette magnitiqne expérience aussi souvent qu’il le faudrait pour convaincre les adversaires de la loi de la quantité; et c’est pourquoi il est fort lieureux que l’économique soit une science oii le raisonnement vient suppléer an iléfaut ou à l’incertitude de l’expérience.
Girculatiuii des lettres de eliaiige. — Cours du cliauge. Changi* pro|>rement dit. Pair, }>rrtf\ prime. — 30S. Paiements eltectués |»ar tirage et remise de lettres de change. — 30th Détermination du cours du change. — 310. Limite à la perte ou prime du change.
— 311, 312. Equation du change. — 313. Equilibre gênerai des changes.
— 31 i. .Vrhitrages. — 315, 310. Résultats des arbitrages.
dot). Les billets de banque ne circulent guère que dans l’intérieur des pays d’émission ; la circulation des lettres de change est beaucoup plus étendue. On fournit de tous les points de l’Europe, des Indes orientales, d’Amérique, des lettres de change sur Paris, sur I.ondres, et ces traites passent par une intinité de mains, en réglant des ventes et achats nombreux et variés, avant de venir se présenter an lieu où elles doivent être payées. Aussi les lettres de change ont-elles une importance exceptionnelle parmi la monnaie liduciaire. Les grandes places de commerce et de banque: Londres, Paris, Amsterdam, Hambourg, Francfort, Gênes, Trieste, New-York, sont autant de marchés où s’achètent et se vendent les lettres de change. Sur chacune de ces places, on cote journellement les lettres de change payables sur tontes les autres ; c’est ce qu’on appelle le cours du change ou le change. Ainsi, on cote à Londres le Paris, l’Amsterdam, le Hambourg, le Gênes, On cote, à Paris, le Londres, l’Amsterdam, le Francfort, le Trieste; on dira, par exemple; — « Le Londres vaut aujourd’hui, à Paris, '25.15, l’Amsterdam '208. '25, le Francfort 210, le Trieste 195.50, » c’est-à-dire que 1 livre sterling payable à Londres s’achète et se vend à Paris 25 fr. 15, qne 100 florins payables à .\msterdam, ou à Francfort, ou à Trieste, s’achètent et se vendent à Paris 208 fr. 2.5, 210 fr., 195 fr. 50. On voit d’api'ès cela que, pour indiquer un cours de change, il faut deux termes : un terme certain, qui est sous-entendu, c’est 1 livre sterling, 1(X) llorins, et un terme incertain, qui est énoncé, c’est 208 fr. 25,
ui
21(1 tV., 1!».-) IV. .-)(>. Londi’fs, Ainstei'daia, Francfort, Trieste Iburiiissent le certain et Paris l’incertain, dans les cours ci-dessns.
;507. Dans l’établissemeid de ces ccaii's, il y a nn élément ([ni vient de la ditférence des monnaies et nn élément qni vieid dn change proprement dit. Ainsi, I livre sterling contient autant d’oi‘ pur (pi’il y en aurait dans une pièce de 25 fr. 22. Si donc le changt' de Londres à Paris l'dait de 25.22, ce change serait «a ixtir: une somme quelcompie d’or vaudrait autant payable soit à Londres soit à Paris. La ditVérence entre le cours de 25.15 et le pair de 25.22 constitue alors le change [ii’oprement dit. La chose se sim|ditie, et le change proprement dit apparait nettement, (piand les monnaies sont les mêmes. Ainsi (piand on dira (|iie le Drn.xelles vaut .i Paris lUl, le Gènes t)5, cela voudra dire ipie l(Hl fr. payables à Bruxelles s’achètent à Pai'is loi fr., que 100 livres italiennes payables à Gènes s'achètent à Paris 05 fr. Kn ce cas, le Bruxelles est au-dessus du pair et fait prune, le Gènes est au-dessous et fait perle.
Le change est donc génèralemenl le [)rix, sur une place, d'une somme payable sur une autre place. (Quelles sont les causes qni font que la somme payable sur cettt> derinère [dace vaut plus ou moins sur la première'? C-’esl ce ipie nous avons à l•echercher. Voyons, pour cida, dans quelles conditions se fait le commerce des lettres de change.
DOS. C’est par l•emise de lettres de change, et non par envoi de monnaie métallique, que se font ordinaii'ement les paiemenls d’une [)lace a l’autre. négociant de Londres, a vendu des marchandises à Y, négociant de Paris. D’autre part, Z, négociant de Paiàs, a vendu des marchandises à \V, négociant de Londres, pour une somme que nous pouvcjiis supposer égale à la pi'emiere. Dans c(‘s conditions, il est inutile que V, de Pai'is, envoie dt' l’or' ou de l’argent àX, de Londres, et ipie \V, de Londres, envoie de l’or ou de 1 argent à Z, de Paris. Les deux [(aiements [leuvent s’etfeetner sans intervention de monnaie métalli(pie, par tirage et remise d’une lettre' de change, (jue ,\, de Londres, fournisse sur V, de Paris; si W, de Londres, acheté la lettre de* change, .X sera payé et \V aura payé.
<jue W remette celte même lettre de change à Z, de Paris; lorsipie Z aura encaissé la lettre de change chez 't , de Paris, Z sera payé et Y aura [layé. Ainsi, les deux dettes seront éteintes et les deux créances remlioursées.
BO!». Tel est le [irincipe ; venons à i’a[>plication, et,poursimplitier, supposons des places ayant la même monnaie. Divers négociants de Bruxelles ont vendu à divers négociants de Paris pour lOKMtO fr. de marchandises. Et, d’autre part, divers négociants de Paris ont vendu à divers négociants de Bruxelles pour BlOOOO fr. de marchandises. D’après ce qui vient d’être dit, il est inutile que, de Paris, on envoie 101 (X)0 fr. d’or ou d’argent à Bruxelles, pendaid que, de Bruxelles, on enverra 100 000 fr. d’or ou d’argent à Paris. i)ue les créanciers de Itruxelles fournissent pour lOlOtMi fr. de traites sur Paris et les vendent à tout prix 100000 fi'. aux débiteurs de Bruxelles pour le compte des débiteurs de Paris; ou que les créanciers de Paris fournissent pour l(M.MKK) fr. de traites sur Bruxelles et les vendent à tout i>rix lOl (M»0 fr. aux débiteurs île Paris jiour le compte des débiteurs de Bruxelles; ou que l’opération se fasse en [lartie d’une façon, en partie de l’autre, par fractions ]>roportionnelles, de telle sorte qu’aucun débiteur, soit de Bruxelles, soit de Paris, n’ait avantage à acheter une traite plutôt qu’à laisser tirer sur lui. De toute manière, 101 fr. payai)les à Paris vaudront à Bruxelles tOOfr., et le change de Paris
HI
à Bruxelles sera (le s’énonçant 09.01 ; et KMtfr. payables à Bruxelles vaudront à Paris BU fr., et le change de Bruxelles à Paris sera de s’énonçant 101. Les débiteurs de Paris enverront 1000 fr. à Bruxelles, vu que leurs créanciers ont le di'oit d’être payés intégralement, fût-ce par envoi de monnaie métallique; ils supporteront, en outre, la perte au change; les débiteurs de Bruxelles bénéficieront, en principe, de la prime de change correspondante.
BIO. Mais, dira-t-on, si Paris devait à Bruxelles 2(KM)00 fr., tandis que Bruxelles ne devrait à Paris que 100 000 fr. , les
changes respectifs de Paris à Hruxelhis et de Bruxelles à Paris
100 ‘iOO
seraient donc de et de y^-j ; en d’autres ternies, t2(X) fr.
payables à Paris vaudraient à Bruxelles 100 fr., etl(K)fr. payables à Bruxelles vaudraient à Paris ‘i'X) fr. ! .Non : cette conséquence, qui serait absurde, n’est pas possible. Il y a une limite à la perte et à la prime du change: cette limite, c’est le coi'it total du transport, risques compris, de 1(X) fr. espèces, d’une des deux places à l’autre. Tant que la perte au change n’atteint pas cette limite, le débiteur préfère acheter une traite ou laisser tii-er sur lui plutôt que d’envoyer des espèces. La limite atteinte, l’un ou l’autre procédé lui est indifférent. Si la limite était dépassée, il préférerait envoyer des espèces; donc cette limite ne peut pas être dépassée.
311. Gournot, dans ses Recherches sur les princiites mathématiques de la théorie des 7'ichesses, a consacré au change un chapitre spécial. Je me permettrai d’y renvoyer le lecteur pour de plus amples développements, et me bornerai ici à em})runter à l’auteur sa formule générale du change.
(1) et (2) étant deux places de change; mi, 2 étant le montant des sommes que la place (1) doit à la place (2), wî2,i le montant des sommes que la place (2) doit à la place (1); ci,2 étant le change de la place (1) à la place (2), C2.1 le change de la place (2) à la place (1), on a, dans les limites déterminées par le montant des frais de transport de la monnaie.
Cl, 2
m-2,1 ni 1,2
Wl,2
double équation d’oii l’on tire aussi
Cl. 2 <‘2.1 = I .
.\insi : — Les changes sont égaux aux rapports inverses des remises à effectuer.
Ils sont réciproques les uns des autres.
On reconnaît les rapports des prix (44), ce qui doit être puisque les changes sont, par définition, les prix sur chaque
place de l’iinité ou d’une quantité déterminée de monnaie payable sur toutes les auti'es places.
La formule
Ul2.\
Cl. 2 =
s'applique au cas de deux pays ayant ta même monnaie, par exemple la monnaie d’or. En ce cas, le négociant qui a une remise à faire de la place (2) à la place ( 1 ), et qui a, par devers lui, l’or nécessaire [lour etî'ectuer cette remise, achète une traite
si est < i -E r» r étant le coût du transjiort de 1 d’or de m
(2) à ( 1 ), on envoie de l’or si - tend à être > 1 -E E- ^ + T
Ul\.2
est donc la limite tixe du change.
Si les deux jiays ont nue monnaie dilïérente, la foi-mule du change de ( 1) en (2) devient
nii.i
p\.2 étant le prix de l'imité de monnaie de la place ( l ien monnai(' de la place (2). D'ordinaire, eu énonce le change ci.2 sans
indiquer ta valeui- des deux facteurs ~~ Pt /n,2 dont il résulte ;
mais théoriquement et pratiquement, dans bien des cas, il importerait de distinguer ces deux facteurs dont l’un, relatif au rapport des dettes et créances respectives des deux places, serait le change proprement dit, et dont l’autre, relatif au rapport de valeur des deux monnaies, pourrait s’appeler l’agio.
Gela dit, si la place (2) a une monnaie réalisable en monnaie de la place (I ), par exemple une monnaie d’argent réalisatde en or, le négociant a, par devers lui, de l’argent. Il achète une
traite si ~ pi ■> est < pi.2 + T,r étant le coiit de transport
(le 1 d'argent (.le (2) en ( 1 ), ou envoie de l’argent si tend
à être > i>\.> -j- y. Il y a donc ici une limite variable du change. Mais si la place a une monnaie non réalisable en monnaie de la |dace (1), par exemple une monnaie de papier à cours forcé, le négociant a, par devers lui, du pa|)ier qu’il ne peut
OC
envoyei- en aucun cas. ptuels que soient et il tant qu’il
achète soit une traite soit de l'or. .\li)rs il n’y a plus aucune limite du change.
dl:î. (1), c2), (d), (i)... étant un nombre indélini de places de change, eo.ietca.i étant les clianges des places (‘il (d (d)sur la place ( I), c;j.i étant le change de la place (d)sur la place (‘2), on démontrerait, par un raisonnement identiipieà celui cpii a été fait dans le cas de réchange de [)hisieurs marchandises entre elles sur un marché ( 1 12), (pi’il ne saurait y avoir, entre les changes, d’équilibre général ipie si l’on a généralement
Ainsi : — ,1 l’étal d’éfjHiUlire yénérnl, le clianye de deux places yaelcoïKjaes l’aite sur l'autre est éyal au rapport des chauyes de Vunc et l'autre sur u)te troisudue <p(elconyue.
314. Lorsipie cet état d’équilibre général ii’existera pas, il sera amené par des arbitrages, etfectués sur des lettres de change, exactement pareils à ceux ([ue nous avons sup[)Osé s’eirectiK'r sur des marchandises quelconques i 1 1 i). Les lettri's de change sont précisément et |>ar excellence la marciiandise sur laquelle il se fait des arbitrages. Sur toutes les places de commerce il y a des bampiim’s , (prou appelle spécialement (■(unbistes, ipn sont journellement occupés à consulter les cours et à amener l’équilibre général des clianges en liénéticiant de la substitution de l’achat indii'ect à l’achat direct, ou, pour mieux dire, de la combinaison d’un achat ou d’une vente par voie indirecte avec une vente ou un achat par voie direct!'. Cette intervention a deux conséipiences très ini|iortantes.
315. 11 en résulte d’abord que le change d’une place sur chacune des autres n’est pas déterminé par le simple rap|)ort des
créances aux dettes de cette place avec chacune des autres, mais dépend, d’une manière plus complexe, du rapi»ort des créances aux dettes de cette |dace avec toutes les autres. Lu d’autres termes, les cliangt's d’un pays avec h's pays étrangers varient en même temps et dans le même sens selon que le résultat général des atTaii'es de ce pays avec le dehors consiste en un excédent du cliilVre îles exportations sur celui des importations ou du chiffre des importations sur celui des exportations. Lorsqu’un pays a plus vendu qu’acheté, le change de son papier tend à s’élever au-dessus du pair; loi'squ’il a plus acheté ipii' vendu, son change tend à descendre au-dessous du jiair. Dans l’ancien sjfstèiue dit de la balance du cunnuerce , on ai»pelait cela avoir le change pour soi ou contre soi. avoir le change favorable ou défavorable. Ces expressions se rapportaient à l’avantage présumé de l’importation des métaux pi’écieux, au désavantage di' l’exportation. Les idées ont notablement changé à cet égard ; et cependant il est bon de savoir que, selon qu’un pays a le change pour soi ou contre soi, il impolie ou exporte de la monnaie; ce qui amène, dans le premier cas, une hausse îles prix et, [lar conséquent, , une augmentation dt's importations et une diminution des exportations, et, dans le second cas, nue baisse des prix et, par conséquent, une diminution des importations et une augmentation des exportations ; de telle sorte qne, dans les deux cas, l’équilibre tend à se rétablir de lui -même.
;!l(). Le second résultat des arbitrages faits sur les lettivs de change, qui est un résultat pratique d’une importance incalculable, c’est (pi’une masse énorme d’échanges et de services internationaux se règlent au moyen du moindre en\oi d oi ou d’argent possible. 11 n y a pas tort longtemps que les engagements internationaux et les recouvrements à effectuer de pays à pays [U'ovenaient prescjue t*ntierement des importations et exportations de marchandises, c’est-à-diia* de produits agricoles, industriels et commerciaux. Aujourd’hui, un nombre considéi’able d’eléments divers entre dans la composition de ces dettes et créances. Les plus importants de ceseléments ont
été éniiniérés par M. (iporge ,). (Joscheii dans sa Théorie des changes étrangers; ce sont les suivants: importation et expoitation de titres deci'édit, de valeurs pnbliqiies et industrielles, Ijaienient et perception des arrérajîes de ces titres, règlement de profits, commissions et courtages, déjjenses laites par des nationaux à l’étranger, etc., etc. L’Angleterre, par exemple, a annuellement un excédent d’importation sur l’exportation des marchandises proprement dites de plusieurs centaines de millions; elle établit la balance au moyen du t’rét des transports maritimes (pi’elle efTectue, des commissions et courtages sur les opérations de commerce et de banque dont elle se charge, des revenus des capitaux qu’elle possédé. Telles sont les atfaires que règle le commerce des lettres de change. Paris doit un excédent à Bruxelles, mais il lui est dû un excédent par Amsterdam ou Francfort; le premier excédent se paie au moyen du second. Ainsi le marché universel des lettres de chancre est comme un vaste clearing-house où les affaires du mond(‘ entier se liquident par de simples paiements de différences. Et ce résultat s’obtient par le seul effet du mécanisme de la libre concurrence abandonnée à elle-même. C’est la loi de l’offre et de la demande qui ordonne tous ces écdiangesde marchandises, comme c’est la loi de la gravitation universelle qui régit tous les mouvements des corps célestes. Ici le système du monde économique apparaît enfin dans son etendue et sa complexité, et peut sembler aussi beau, c’est-à-dire aussi vaste et aussi simple à la fois, que le système du monde astronomiqui'.
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l'ROGRE!? ECONOMIQUE
CONDITIONS ET CONSEQUENCES DU
CRITIOUE DES SYSTÈMES D’ÉCONOMIE l'OLITIQUE PURE
r>'n« LECUN
I)n marché permanent
■Ml. Avant rétabli b's 7^ 8% U-', KK, 1 D', et lO'- cneis ae la ricliesse sociale ( 178) parmi les éléments de la production et indiqué commerd se déterminaient les (piantités respecti\es de capitaux, revenus et monnaie comprises sous ces divers chefs, et leurs prix, nous pouvons exiirimer mathémati(iue-
ment le capital total de la société.
Soient th, dh... les (piantités de produits consommables devant exister chez les consommateurs à titre d’approvisionnement en nature, da, dp... les (piantités de produits et services consommables devant exister chez eux à titre d'approvisionnement en monnaie de circulation, de la (piantité de capitaux neufs évalués en numéraire devant exister chez eux som forme de monnaie d'éiiargne. Il y aura un fonds de ronleme)it ou c((pit<(l circulant de la consomnudion.
c d;i d\, ph-\~... -|- da -1- dpph -!-•••+
Et soient da, dh... d,,,... du... les (piantités de produits neufs matièn's premières en magasin ou à l’étalage, capitaux neut: devant exister chez les productimrs à titre d ap}iro\ isionne-
menl en nalure, o,i, op... Ofi... dx... les (juantités de produits, matières premières, capitaux et services producteurs devant exister chez eux cà titre d’approvisionnement en monnaie de circulation. Il y aura un fonds de rendement ou capital cireu- Uud de la jn'oduction
^ — + Obpb Ukl*u + ...
-j- da + 0/îpb + ••• + d/ip„> -|- ... + èxl‘k + .•.
L’ensemble de ces deux fonds de roulement, soit c-\-x, formera le capital circulant G' de la société. D’ailleurs, Uk, Oi/, Qk"... étant les quantités de (K), (K'), (K";... devant exister chez les consommateurs on chez les producteurs à titre de capitaux proprement dits productifs de services consommables ou de services producteurs, il y aura un capital fixe
(:===n,d\ + Gi/I\' + 0,/'Pk'' + ...
Et l’ensemble de ce capital circulant et de ce capital tixe, soit G' + G, formera le capital total K de la société dont une partie se prête et s’emprunte sur le marché du capital numéraire au taux de l’intérêt i égal au taux du revenu net (255).
dis. Faisons d’abord remanpier ipi’il résulte assez évidemment des équations de la production, de la capitalisation et de la circulation que tout accroissement des quantités Da', Di/... en vue de l’acciuissement du capital circvdant neuf exigera une réduction des (|uantités Dk, Dk', Di/'... par la réduction du capital fixe neuf, et que, réciproipicment, toute réduction opérée sur la quantité du capital circulant neuf })ermettra un accroissement dans la iiuantité du capital tixe neuf.
dlh. ’fout cela dit, et tous les phénomènes accessoires dont nous avions fait abstraction étant rétablis, passons de l’hypothèse d’une période indéfinie à celle d’une période déterminée, nous pourrions dire d’un jour, nous dirons plutôt d’un an |)ouimieux tenir compte du renouvellement des saisons. Et, pour rendre le système générai des phénomènes économiques tout à fait intelligible, passons en même temps des chitfres abstraits aux chitTres concrets.
— :it)7 —
Nous supposons toujours les données fondamentales du problème économii(ue, soit les ipiantités possédées des capitaux et les utilités des produits et services consommables et du supiilément de revenu net, invariables, de façon à avoir, en économi(|ue, l’analogue de ce qu’on appelle en mécanique un réijime établi. Nous supposons, en outre, la phase des tâtonnements prélinunaires terminée, autrement dit, l’équilibre établi en principe, et la phase de l’éijuilibre statiipie inaugurée, autrement dit, l’éipiilihre s’établissant effectivement.
.Soit donc un pays, d’environ 25 à 50 millions d’habitants, dans leigiel se trouvent des terres d’une valeur totale T=;80 milliards, des personnes d’une valeur totale P™50 milliards, et des capitaux fixes et circulants, c’est-à-dire des capitaux proprement dits et des revenus, d’une valeui’ totale K =r()0 rnil-
liards. Le taux du revenu net étaid ( = les terres donneront un revenu foncier annuel de t-'-l milliards; les personnes nn revenu ])ersonnel brut de p = 5 milliards, dont 1 250 millions de revenu net et 5 750 millions de primes d’amortissement et d’assurance que les [lersonnes consacreront à l’entretien, à l’éducation, à l’instruction de limrs familles (257) ; et les capitaux proprement dits un revenu mobilier brut de A — 5 milliards, dont 1500 millions de revenu net et I 500 millions de primes d’amortissement et d’assurance que les capitalistes emploieront en achat de capitaux proprement dits neufs, sans préjudice des capitaux [iroprement dits neufs qui pourraient être aclietés par eux-mêmes aussi bien ipie l>ar des propriétaires fonciers ou travailleurs ensuite d’épai’gnes proprement dites.
On peut supposer que, parnn les capitaux fonciei's, 52 milliards sont productifs de services consommables, et 48 milliards productifs de services producteurs; (jiie, parmi les capitaux personnels, 14 milliards sont [iroductifs de services consommables, et 50 milliards productifs de services producteurs; (|ue le capital total se partage en 40 milliards de capitaux fixes et 20 milliards de capitaux circulants; (|ue.
I»anni les cai)ilanN fixes, Iti inilliui’ds sont i)rotlucUfs de services coiisüininaldes, et ‘iS milliards prodiictils de services pi'odncl(‘urs; (|ue, ])ariiii les capitaux circulants, 4 milliards sont aux mains des consommateurs, savoir: ‘i milliards à litre d'approvisionnement en objets de consommation , et '2 mii liards à titi-e de monnaie de circulation et d’épargne; et (jue Iti milliards sont aux mains des enti'cpreneurs, savoir: 4 milliards à titre lie ca])itaux neufs, 4 milliards à titre d'approvisionnement en matières premières, fi milliards à titre de revenus neufs, et 2 milliards à titre de monnaie. Nous retrouvons bien ainsi nos liî chefs d'éléments de la production i ITS).
:120. On conçoit bien ijue le cbilfre du caiiital circulant est dans un certain rap])ort avec le cbilfre de la production et de la consommation annuelles. Peut-être, pour une pi-oduction et une consommation annuelles de 10 milliards, faut-il l(»0 milliards d'alfaires, c’est-à-dii-e d'échanges: les entre|»reneurs ne vendent pas seulement aux consommateurs, ils se vendent les uns aux antres des matières jiremières, des marchandises en gros. Or, cbaipie entrepreneur, |)oni' faire un c(‘rlain cbilfre d'affaires, a besoin d'un certain fonds de roulement. La proportion du fonds de roulement au cbilfre d’alfaires varie, du reste, pour cba(|uc esjièce de jiroduction. Il y a de certains produits agricoles, comme le vin, iioui- la production desipiels l’année est nécessaire: pour ceux-là, le fonds de roulement doit être égal au cbillre d’affaires. Il va de certains produits commerciaux, comme les fruits et les légumes, ipii, actietés le matin eu gros, sont revendus eu détail dans la journée : pour ceux-là, le fonds de roulement n’est i|ue la trois-cenlième |»ai'tie du cbitlVe d'affaires. Il faut prendre une moyenne. Kn supposant le cbillVe d’affaires de IfiO milliards et le moulant du capital circulant de 20 milliards, nous avons supposé la moyenne du délai de fabrication de un cimpiieme d’année.
1121. (’.e ipi’il faut bien comprendre à présent, c’est ipie la somme totale T -|- P K — 100 milliards représente .sans exception toute la richesse sociale du }'ays, eu capitaux et J’evenus, et ipie, i|uant aux termes t, //, A-, ils ne représentent rien
— :ion —
autre chose <(ue la [iroportion suivant la<|uelle les teri'es, les facultés personnelles et les capitaux fixes et cii'culants concourent à la production, et suivant laipielle aussi les propriétaires fonciers, les travaillem-s et les capitalistes participent à la consommation du revenu annuel t + A ^ lo milliards. Ce revenu annuel de 10 milliards se compose de 0 milliards de rentes, travaux et protits directement consommés soit par les détenteurs des capitaux fonciers, [lersonnels et mobiliers euxmémes, soit par les acipiéreurs de ces rentes, travaux et profits, soit par les pai'ticuliers, soit par l’Etat, et de 7 milliards de rentes, travaux et profits à transformer en produits pail’agricultui-e, l’industrie ou le commerce. On peut supposer, si l’on veut, ipie, sui- les 10 milliards de revenu annuel total,
8 milliards sont consommés, et 2 milliards capitalisés, dont 1 .fOO millions pour l’amortissement et l’assui-ance des capitaux jiroprement dits existants, et -lOt) millions pour la création de capitaux iiroprement dits neuls.
822. Enfin, pour nous rapprocher de plus en plus de la réalité des clioses, nous devons encore passer de l’hypothèse d’un marché périodiipie annuel a celle du marché permanent, c està-dire de l’état statiipie à l’état dynamique. Pour cela, i-eprésentons-nous maintenant la production et la consommation annuelles ipie nous venons de chitfrer coin me .s’étendant l’une et l’autre sur tous les moments de l’année entière et les données fondamentales du problème comme variant à chaijue instant. Les 2 milliards d’approvisionnement en objets de consommation, les 4 milliards de capitaux neufs, les 4 milliaids d’approvisionnement en matières premières et les 6 milliards de revenus neufs sont alors comme autant de tiges qui, sans cesse coupées à l’un de leurs bouts, repousseraient sans cesse par l’autre bout. A toute heure, à toute minute, une fraction de ces diverses [larties du fonds de roulement disparaît et leparait. Les capitaux personnels, les capitaux proprement dits et la monnaie disparaissent et reparaissent aussi d’une manière analogue, mais beaucoup idus lentement. Les capitaux fonciers échappent seuls à ce renouvellement. Tel est le
marché peianaiient, tendant toiijom-s <à ré(|iiilibre sans y arriver jamais par la raison qu’il ne s’y achemine que par tâtonnements et qu'avant même (pie ces tâtonnements soient achevés, ils sont à recommencer sur nouveaux frais, toutes les données du prohhhne telles que quantités possédées, utilités des produits et des services, coeflicients de lâhi'ication, excédent du revenu sur la consommation, exigences des fonds de roulement, (de., ayant changé. Il en est, à cet égard, du marché comme d’un lac agité par le vent et oii l’eau cherche toujours .son é(piilihre sans jamais ratttdndre. Il y a pourtant des jours oi'i la surface du lac est presque horizontale ; mais il n’y en a point oii l’otfi'e etfretive des services et des pi-oduits soit égale à leur demande effective et le prix de vente des produits égal à leur prix de revient en services |)roducteui-s. Le détournement des services producteurs des entreprises en perte vers les entreprises (m hénétice s’etfectue par des moyens nomhi-eux dont le jeu du crédit est un des principaux, mais, en tout cas, par des moyens lents. Il peut arriver, et il arrive en réalité fréquemment, tant()t que le prix de veide se maintient toujours au-dessus du prix de revient, sans i|ue la mullijilicalion des produits puisse ari'éter la hausse, tant(H (pi’une baisse, siicc(‘dant à cette hausse, vienne tout à <‘oup clianger l’infériorité du prix de revient en supériorité, et force les entrepreneurs à rebrousser clH'inin. Par exemple, ( I de même que le lac est parfois profondément troublé par l’orage, de même aussi le marché est parfois violemment agité par des crises, (pii sont des trouilles subits et généraux de ré*(|uilibre. Fd l’on jiourrail d'autant mieux réprimer ou pi'évenir ces crises qu’on connaîtrait mieux les conditions idéales de l'équililu-e.
LEÇON
Théorème des jirodiictivités marginales.
De l'augmenlation dans la gnantifè des prodads,
I.ois de variation générale des j)ri.rdans anesociété progressire
Sommaihe: — 11 y a lieu de formuler les lois de variation des prix
dans une société progressive. — 3'21-.!.a iiossildlité de la dimiiuitiou des coefücieuts d'einploi de voûte j^ràce à raugmeutatioii de ceux d’emploi de proüt permet le progrès iudéliui. c'est-à-dire la diminution iudéliuie des raretés chez une population imlétiuiment croissante. Pi*()*rivs tç(‘htii(fuc et jirogrés cc(tt)oviifjHC. — 3“2;>. 1* onction de fahriealioiu — :j‘2n. Détermination des coeflicients de fabrication en vue du prix de revient minimum.
d’27. (^>nddion du progrès économitpie: augmentation dans la
(juantité des cajiitaux prupnMuent dits précédant et surpassant I augmentation dans la (juantite des personnes. — 328, 3211. 1 héorie de Malthus sur la i»opulation t.*t les sulisistances.
Les }>rix des produits ne varient pas nécessairement. — 331. Uvpolhése d ime société où la ipiantité des terres n ayant pas augmente, on la (juanlité des personnes ayant doublé, et on la (piantité des caiiitaux pro|)rement dits ayaid plus ipie donldé, la i|uantité des produits a au moins doublé. — 3it2. L'équilibre troublé se rétablira |>ar hausse des fermages et baisse des intérêts. Donc l(*s salaires ne varient pas, les fermaLfes s élèvent et les inttnvts s abaissent. — .^33. Le taux du revenu net s'aliaisse. — 33L Les prix des caiiitaux ne varient pas, ceux des fa<'ultés persiumelles et c(*ux des terres s’élèvent. — 3,k>. Augmentation de la valeur de la rente et de la terre, caractéristitpie essentielle du progrès économique.
:5i2:>. Il est à peim* licsoin de dire (pie le principe de la proportionnalité des valeurs des pi'odnits et des services a lenrs raretés, à l’étal d’éipiilibre général dn marché (224), et la loi de variation des prix d’éipiilibre, en raison des variations des raretés provenant de variations soit dans les utilités, soit dans les quantités possédées (227), snhsistent entièrement ajirès comme avant la résolution des é(piations de la capitalisation et de la circulation. Mais, en revanche, le tait, que nous avons constaté en posant ces équations (2d(), 237, 23S), de la nonaugmentation dans la quantité des terres, en même temps que de l’augmentation possible dans la quantité des personnes et dans la quantité des capitaux proprement dits, au sein d’une société qui épargne et qui capitalise, a d(>s conséquences extrêmement graves qu’il nous reste à formuler en quelques
lois (les [lias impoi tantes pour achever la théorie de la détermination des prix en numéi-aire. Ces lois seront celles de variation des prix dans ane société proy ressice.
:î2i. Noos avons tait tigurei- parmi les données et non parmi les inconnues du problème de la production les coef'licients de fabrication m, c,, d,... kt, k'\... aj,, tp,, c,„ d^,... A-,„ A',,, A-"|,...(«u, Ak,cii,(/k... Au, A-'u, A'ip, A:'k', A-"u'...
<«u", èu", cu", du"... Au", A'u", AV... ou les ({uantités respectives de chacun des services producteurs^ )... (P)... ( K),(K'),(K")... (pii entrent dans la confection d'une unité de chacun des pro-
duits (A), (B), (C),(D)... et de chacun des capitaux projirement dits neufs ( K ),i K'),(K")... Nous avons exjdiiiué (204) pouiupioi
nous nous permettions de considén'r momentanément ces (piantités comme déterminées à pnori, tout en énonçant (pi’elles ne l’étaient pas. En elTet, elles ne le sont pas, ni quant à leur valeur, ni mênu* quant à leur nature. Cette circonstance est décisive; elle a une portée considérable.
.S'il fallait toujours des quantités tixes de rente d’espèce (T> (lOLir confectionner une unité de (Ai, de (H), de (C), de (Di... de (K), de (K'i, de iK")... la multiplication de ces produits et de ces capitaux neufs serait absolument limitée par la quantité existante (,>t des terres de cette espèce. Si, par exemjile, il fallait toujours de la rente annuelle d’un hectare de terre pour
confectionner un hectolitre de blé, autrement dit, si un hectare de terre ne pouvait jamais produire plus de 10 hectolitres de blé par an, la multiplication dn blé serait absolument limitée par la (piantité existante des ternes susceptibles d’élre emblavées. Mais chacun sait qu’il en est autrement. Grâce à la substitution du système des cultures alternées au svstème de la jachère, grâce à l'emploi des engrais tels que le guano, de machines labourant plus profondément ou plus menu, de machines a semer, un hectare de terre peut produire annuellement un nombre de plus en plus grand d’hectolitres de blé. Et, genéi-alement , on peut, dans la confection des produits et des capitaux neuts, faire entrer des (piantités de plus en plus
faibles de rente de terres, à la condition d'y faire entrei* des «piantités de plus en idus fortes de profit de capitaux pi'oprement dits. De là la [lossibilité du progrès indétini.
Le progrès ne saurait consister en autre cliose (pie dans la diminution des raretés ou des intensités des derniers besoins satisfaits des produits chez um* population ci'oissante. Donc le progrès est jiossible ou non selon que la multiplication des produits est possible ou non. .'si la multiplication des produits n’était possible que dans certaines limites, le progrès ne serait possible que dans certaines limites. Les raretés ne pourraient diminuer (pie jusqu’à un certain point, la population restant la même ; ou la population ne pourrait croître (pie jusqu’à un -certain point, les raretés restant les mêmes: ou les raretés ne pourraient diminuer (pie jusqu’à un certain point, la ]»opulation croissant elle-même jusqu’à un certain point. Si la nuiitiplication des produits est possible indéfiniment, le progrès est possible indétiniment. Or lamultijdication indélinie des produits est possible en raison de la possibilité de la substitution de plus en plus considérable, quoi(|ue jamais totale, du profit lie capitaux à la rente de terres dans la [iroduction. Deux cas sont à distinguer. Le cas oii la valeur seule des coeflicients de fabrication varie par diminution de ceux d’emjiloi de rente et augmentation de ceux d'emploi de profit. C’est ce que nous appellerons le progrès ccoaoîai(/ae. Et le cas oii la nature même des coefficients de fabrication vient à changer par intervention lie certains services producteurs et abandon de certains autres. C’est ce que nous appellerons le progrès teclniique. Mais comme cette distinction est essentielle, il sera bon de la jiréciser mathématiquement.
32.5. Soit une marchandise ( H) dans la confection d’une unité <le laquelle entrent respectivement les (piantités Ai, àp, /<u... des services producteurs (T), (Pi, (Ki... et dont le prix de revient est, en conséquence,
l'h = àt/H -f- àpPp -j- àjipu V ...
Dire, comme nous l’avons fait, ((u’on [leut emidoyer dans la
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confection d’un produit plus 011 moins de tels ou tels services producteurs, par exemple, plus ou moins de rente, à la condition d’y em[)loyer moins ou plus de tels ou tels autres services producteurs, par exemple, moins ou plus de profit ou de travail, c’est-à-dire (|ue les coefficients de fabrication fa, àp, àk... sont variables et reliés entre eux par une ciiuation de fabricatio)!
ç (bi, à,„ bk...).=0
telle ([ue, l’un ou l’autre des coeflicients, /a, décroissant, les uns ou les autres des coetlicients, àp et b^, ci'oissent. Et dire, comme nous l’avons fait aussi, que les quantités respectives de chacun des services producteurs qui entrent ainsi dans une unité de chacun des produits sont déterminées, en même temps (pie les prix des services producteurs, par la condition que le prix de revient soit minimum , c’est dire que l’équation implicite ci-dessus étant successivement résolue par rapport à chacune des variables, ou mise successivement sous les formes explicites
les quantités inconnues 61, 6p, 6k... sont déterminées par la condition (pie
pb = f^(àp, 6k...)pi -f bp...)pk + ...
soit minimum. C’est de cette conddion que nous avons dit (pi’il serait facile de l’exprimer par un système d’autant d’é(piations cpi’il y a d’inconnues à déterminer. Voici ce système.
;CiO. Introduisons une cpiantité fabriquée O du produit (B) dans l’équation du prix de revient, en donnant à cette équation la forme
Qpij=- Ql^ipi + Q^vPv Qf'upk + ...
iî
;iil
soit, en posant i)b[ = T^ P, 06k = K...
( 1 1 Q/'b= I in + IVb "1“ “H •••
et dans l'équation de fabrication, en donnant à cette équation la forme
i)=c (Qbi , Q6p, Q6k ...),
soit
Dilïérentiant alors les é(piations j 1 ] et [!2] en vue du minimum de prix de revient, nous avons
de
dT
HL
Ph
de
dV
ph
ML
ph
()r l’entrepreneur (pii tâtonne ajoute ou retranche de cba(jue service producteur selon (pie la valeur de l’incrément de ce service est inférieure ou supérieure à la valeur de l’incrément de produit qu’il sert à olitenir, de façon à arriver aux égalités
soit toujours
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Des équations [ I ] et [3], on tire
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; — pi ]ji libre concurrence amène le prix de revient minimum ;
2*’ Sous ce rèi/ime, le taux de rémiuieration de cha(jue service est égal à la dérivée partielle de la fonction de fabrication ,
soit é( la productivité marginale ;
3" Toute la quantité fabriiptée du produit est distribuée entre
les services producteurs.
Cette triple proposition constitue la théorie de la productivité marginale , théorie capitale en économie jiolitique pure,
parce qu’elle introduit dans le pi'ol)leine de la production le système des écpiations [dj en nombre égal à celui des coeflicieids de tabricalion et dans les((uelles ces coeflicienls figurent à titre d’inconnues, et parce ([u’elle fournit ainsi le ressoi't de la demande «les services et de l’olfre des ])ruduits par les entrepreneurs, tout comme la théorie de VHlilité finale fournit le ressort de la demande des produits et de l’olïre des sei-vices par les propi'iétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, mais que j’ai préféré ne pas introduire dans ma théorie générale de l’écpiilibre économique, déjà suftisamment compliquée, de peni- que celle-ci îie devint tro[> difficile à saisir ilans son ensemble.
Cette théorie de la productivité marginale, doni le germe se trouve dans les chaiiitres VI et Vil de la Tlœuri/ of Political Econotufi de .levons, a été abordée par divers économistes américains et italiens, notamment par MM. Wood, Hobson, Clark et Montmnarlini. Mais elle était demeurée empiiàque jns(pi’à ce (pie MM. Pareto et Ifarone l’eussenf rattachée à l’étpiation de fabrication C-VIÔ) en moditiant d’abord cette é(piation de fa(.;on à y faire entrer la cpiantité fabriipiée d(' |)roduit, afin de pouvoir supposer les coefticienls de fabrication variant avec cette (piantité fabricpiée, puis en diflérentiant les équations de prix d(> revient et de fabrication modiliée, en vue du minimum de prix de revient du produit. .M. Parone m’a communitpié les éipiations ( 1 ), (‘2|, |:t| et (4) en iSttiet 18!Cj ; je les ai discutées avec lui; et nous sommes tombés d’accord pour déduire la troisième des deux premières comme ci-dessus, ,1e les ai fait figurer de cette manière dans ma Note sur la réfutation de la théorie anglaise du fermage de M. Wicksleed, insérée dans le Ilerueil publié par la Faculté de Proit de rFniversité de Lausanne Kt je les fais, à présent, figurer ici suivant
la notation la plus conforme à la mienne f
' .1 ajoute ce nuiuero 326 a la êiiition des Ehhnpnis dont je retraucdio, par roiitiv, ra|»pemlic*e lit de la 3^ éflition <jui contenait la Noie sur ta rrfuhttUiu tir (a t/trorie arujluise du fermage de M. Wirksieed.
:)-27. Q'fil donc à présent bien entendu (pie toutes les fois que la fonction de fabrication vient à clianger, c’est le cas du progrès tecbni(pie amené par la science, et que toutes les fois (pie, sans changement de la fonction, les coefficients d’emploi de rente viennent à diminuer, ceux d’enqdoi de pi’otit venant à augmenter, c’est le cas du progrès économi(pie amené par t’épargne. Dans la réalité, ces deux formes de iirogrès fonctioniKMit ensemble ; il arrive à la lois et (pie la tonction de labrication change et (pie les coefficients d’emploi de rente diminuent, ceux d’emploi di* profit augmentant . Mais ici nous b'rons abstraction du progrès techniipie pour ne considérer (lue le progrès économi(iiie ; c’est-à-dire (pie, supposant la tonction de fabrication déterminée, nous étudierons les conditions.de diminution des coefficients d’emploi de renti* par augmenlation de ceux d’emploi de profit.
Cette condition est évidente. La quantité des terres n’augmente pas dans l’état progressif; et c’est précisément pour cela ({u’il s’agit d’obtenir plus de [iroduils avec la même (piantité totaU', ou à peu près, de rente. La (piantité des personnes augmente, puis(pie raiigmentation de la population est supposée par la définition même du progrès ; ainsi, un supplément de travail, naturellement proportionnel au suiipléinent de produits à obtenir, est assuré. (Jue reste-t-il donc à désirer? Que la (piantité des capitaux augmente de manière à fournir le sup- (dément de profit nécessaire. C<e supplément de piolit, dans l’bypotbèsed’iin progrès purement et simplement ('‘Conomi(pie, devrait être assez considérable ; en etlet, il nesutlirait pas(|u il fût proportionnel au supi>lément de produits a obtenir ; il faudrait aussi (pi’il suppléât à l’absence d’un supplément proportionnel de rente, et, en outre, (pi’il permit d’obtenir un supidément de produits plus (pie iiroportionnel à l’augmentation de la iiopulation, en vue de la diminution des raretés. Il faut d’ailleurs évidemment que les capitaux soient civés par ft'pargne avant (pie l’emploi d(' leur {jrofit ne s opère.
Par conséquent ; - - Le progrès, consistant dans la diminution des raretés des produits avec l'augmentation dans la guan-
•’li
tité lies personnes, est possible, mahjré la non aiujmentatum dans la fpmntite des terres, (p'àee à V autjrnentation dans la ipuDitité des capitaux proprement dits, à la condition essentielle que l awjmentation dans la quantité îles capitaux proprement dits précède et surpasse V augmentât ton dans la quantité des personnes.
32S. Il y a lion de précis(*r ici la théorie si controversée de Malthus sur la j)opulation et les siilisistaiices. Cette théorii' est coiitemie, on le sait, tout entière dans 'es passages suivants du livi'e de Malthus :
« ... Nous pouvons donc tenir pour ceidaiu (jue, lorsijue la B {topulatiou n’est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant )) tous h's vingt-ciu(| ans, et ci’oit de période en péi'iode selon B une progression géoinéfri(pie.
B ... Nous sommes donc en état de prononcer, en partant de » l’etat actuel de la terre habitée, que les moyens de subsis- » tance, dans les cinmnstances les plus favorables à rindnslrie, B ne peuvent jamais augmenter plus rapidement <iue selon une B progression arithmétique.
B ... La race humaine croîtrait comme les nondjres 1, !2, i, B 8, H), :L2, t)4, Lis, 2Ô0 ; tandis (pie les subsistances croiti-aient B comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 0, 7, 8, {). Au bout de deux siè- B des la po[)ulation serait aux moyens de subsistance comme B 206 est à 9 ; au bout de trois siècles comme 4Ü96 est à 13 ; et, B après deux mille ans, ladilVérence serait immense et comme B incalculable ' b.
Il s’en tant de peu iiue la pi'emière de ces deux propositions ne soit absolument lâgonrense. 11 est évident que, d'une génération à l’autre, l’accroissement de la po|)ulation tend à se faire, abstraction faite des moyens de subsistance, ou se fait, là où ces moyens ne manquent pas, suivant une progression géométri(|ue dont la raison est égale à la moitié du nombre des eid'ants qu’une femme peut en moyenne laisser après elle. Malthus suppose ce nombre égal à quatre et la population doublant de
' .Mactucs. Essai sus le principe de pnpulation, !.. 1, Ch. I.
vénération en génération. C’est là une estimation plutôt intérieure que supéi'ieure à la réalité ; car l’espèce humaine n’échappe pas à la loi, bien constatée aujourd'hui, suivant hapielle les espèces végétales et aidmales tendent a se perpétuer pai une rmdtiplication rapide et considérable. Les consé(pien( es q„e Darwin a tirées de ce fait sont contestées; mais le fait
même ne l’est pas.
La seconde proposition est loin d’avoir la même valeur. Mal- Ibus ne fait pas la distinction du progrès technique et du progrès éconumi(iue. Mais il parait également hasardé d’énoncer Tpie raugmentation dans la (piantité des moyens de subsistance résultant de la découverte du blé ou de la pomme de terre, de Pinvention des machines ou des perfectionnements du crédit, ou que celle résultant du développement du capital a heu suivant une progression arithmétique dont la raison est 1 unité. De telles assertions ne sont fondées ni en raison ni en expérience, et il vaut intiniment mieux-se borner à dire .pie raugmentation dans la quantité des subsistances résultant à la lois du progrès technique et du progrès économique a lieu suivant une progression moins rapide .pie celle suivant laquelle l’accroissement de la population tend à se taire.
:>2!). Une société où presque toutes les terres sont cultivées, et où il est seulement possible de produire artiticiellement .piel- ,pies capitaux fonciers en transportant de la terre sur des jycbers, en fertilisant des landes, en desséchant des marais (1 /4), est donc, après tout, dans la position d’un individu qui a un certain revenu et qui fait une certaine consommation. Si cet individu maintient .^a consommation ende.^adeson revenu, et capitalise l’excédent, il augmente de plus en plus son revenu et pieut augmenter de plus en plus sa consommation , mais s il pousse tout de suite sa consommation au delà de son revenu, il court à sa ruine. De même, si une société développe son capital d’abord, elle peut ensuite croître indétiniment en population ; mais, autrement, elle va tout droit à la misère et à la famine. Et il en sera ainsi tant que le travail destaciiltés peisonnelles n’entrera pas seul .lans la confection des produits
ai^ricoles ou industriels et que, [»our y euqtloyer moins de rente de terres, il y faudra faire entrer plus de prolit de capitaux proprement dits. Nous ne partirons j)asde là, on le verra Iilus tard, pour aller avec Malthus jusqu’à soutenir (pie les réformes sociales n’importent guère ; mais nous ne .saurions non plus lui contester le méiàte d’avoir nus en évidence un iioint capital (i’économie politique pure. !• eu Jules Duval s’écriait un jour à ci'ité de nous, à la .Société d’économie politique de Pai'is : « Cummeiit ! Vous vous réjouissez de la naissance d’un veau, et vous ne vous rejouissez pas de la naissance d’un homme ! » Ainsi que nous le lui taisions observ'cr alors, il y a, entre les deux cas, la différence d’un plat de i lus sur la table ou d'un conviv(> de plus autour de la table. Ur, toutes réserves faites, eiRoie une lois, quant aux comséipieuiîes d'apjdication, il faut pourtant convenir que ce n’est pas tout à fait la même chose.
3;i(». On a beaucoup discuté, sans arrivei- du reste à aucune conclusion sérieuse et détinitive dans un sens ou dans l’autre, la question de savoir si le prix des produits s’élevait ou s’abaissait dans une société progressive. Voici ce qu’il faut réiiondre à ce sujet. Ce qui diminue nécessairement dans une société progies>i\’e, ce sont les raretés. Quant aux prix, qui sont les i"ipports de ces raretés aux raretés du produit numéraire, ils peuvent demeurer les mêmes si, comme il n’y a aucune raison de ne pas le supposer, en même tem|)sque les raretés de tous les produits autres que le produit numéraire diminuent, les raretés du produit numéraire diminuent aussi proportionnellement. Ils ne s’abaissent que si les raretés du produit numélaiie ne varient pas. (.est donc seulement sous la réserve de cette hypothèse que les raretés du produit numéraire sont constantes, que l’on peut dire que le prie des produits s’abaisse dans une suriété progressire. J. -B. .Say aflirmait la proposition dans ce sens, mais en avouant ne pouvoir la démontrer. Sur ce point, comme sur plusieurs autres, sa remarquable sagacité le servait bien ; il lui manquait seulement une méthode d’investigation plus puissante; car, comme on le voit, l’éclaircisse-
ment de la question dont il s’agit repose tout entier sur une analyse matbéniatiijue complète du phénomène de l’établissement et de la variation des pi'ix.
331. Cela dit quant aux pi'ix des produits, venons aux prix lies services.
Pour lixer les idées, et étudier les etVets du progrès en laissant autant que possible toutes choses égales d’ailleurs, nous supposerons une société comme celle (pie nous avons considérée jusqu’ici, dans laquelle un certain nombre d’individus, avant certaines courbes d’utilité ou de besoin, possèdent certaines quantités de capitaux : terres, facultés personn-^lles et capitaux proiirement dits, et ipii, à un moment donné, serait doulilée par le progrès. 11 est évident que, si à la première société s’en ajoutait purement et simplement une seconde de tous points identique, les prix des services, non plus que ceux des produits, ne changeraient pas. C’est ce (pii résulte matbèmati(piement des è(iuations d(> la production. Mais une telle hypothèse n’est pas conforme à la notion expérimentale du progrès. Ce (pi’il faut supposer, pour tenir compte de cette notion, c’est (pi’à cluupie individu de la société primitive en ont succédé, au bout d’un certain bmips, pour comiioser la société nouvelle, deux autres ayant, avant l’opération de la production et de l’échange :
h Les mêmes courbes d’utilité ou de besoin ;
ii" La moitié des mêmes tei'res;
3^> Une (piantité égale des mêmes facultés personnelles;
4'* La (piantité proportionnelle plus considérable des mêmes capitaux iiroprement dits qui est nécessaire pour permettre aux entrepreneurs de produire, avec une (juantité égale de tei'res et de rente, et avec une ([iiantitê double de facultés personnelles et de travail, une (piantité au moins double de chacun des produits.
De la sorte, chaque membre de la société primitive aurait été remiilacé par deux membres de la société nouvelle ayant, après l’opération de la production et de l’échange, à consommer directement :
1" La moitié des mêmes rentes de terres;
2'^ Une quantité égale des mêmes ti'avaux de facultés [)ersonnelles;
d" Une (|uanlilé proportionnelle plus eonsidéi’alde des mêmes protits de capitaux proprement dits;
4" Une (juantité au moins égale des mêmes produits.
d:?2. Dans ces conditions, ré(iuilil)re général n’existei'ait pas, sur 1(‘ marché de la société nouvelle, aux mêmes prix que sur C(‘lui de la société primitive. 11 saute aux yeux (pie les deux séries des rapports des raretés des rentes et îles raretés des profits directement consommés aux raredésdu produit numéi’aii'e .seraient les uns très siqiéi'ieurs, les autres très intérieurs aux prix de ces rentes et dt> ces protits, soit aux fermages et aux intérêts. Il y aurait immédiatement demande etléctive de rentes, offre effective de [irotits à consommer dirt'ctement , hausse des fermages, baisse des intérêts. Cela est certain ; mais il est facile de faire voir (pie, si on suppose tout de suite etfectuées ci'tte haussi' du [irix des rentes et cette baisse du prix des [irofits, l’éipiilibre général t'st, sinon entièrement rétabli, du moins en bonne voie de se nHahlir.
Les fermages étant élevés et les intérêts abaissés, il y a, à jien de chose près, satisfaction maxima ([uant aux rentes et aux profits directement consommés. Il y a d’ailleurs satisfaction maxima <iuant aux travaux directement consommés. Ainsi, il y a é(|uilibi‘e, ou pmi s’en faut, ipiant aux prix des services.
Les entrepreneurs producteurs paient des lérmages plus élevés, mais ils font entrer moins de l' aite dans la confection des jiroduits. Ils paient des intérêts moins élevés, mais ils font entrer plus de [U’ofit dans la confection des produits. Ainsi, les prix de revient sont, à peu de chose près, les mêmes et concordent, ou peu s’en faut, avec les prix dt* vente.
Les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs vendent moins de rente, mais ils la vendent plus cher. Ils vendent plus de profit, mais ils le vemlent moins cher. Ainsi, ils ont, à peu de chose près, le même revenu el peuvent, on [leu s’en faut, se procurer uni' quantité au moins
égale des mêmes produits aux mêmes prix de vente concordant avec les prix de revient.
Ut enlin, puis(pie les divers rapports des raretés des proiluits (juehpie peu diminuées aux raretésdu iiroduit numéi'aire (pielque iieu diminuées aussi sont toujours égaux à ces prix de vente, il y a, à peu de chose près, satisfaction maxima (|uant aux iiroduits et éipiililire, ou peu s’en tant, ipiant aux prix de ces produits.
Cette démonstration suffit pour permettre d’énoncer ( pie ; — Dans nnc société progressive, le prix du travail, ou le sidaire, ne vari<t)il pas sensiblemtm, le pri,v de la rente, ou le fermage, s'élève sensiblement , et le pri.r du profd , ou l'intérêt, s'abaisse sensiblement.
33:U Les capitaux [iroprement dits sont des produits. Si nous considérons que, par ce motif, leur prix de vente, égal à leur prix de revient, ne varie pas, tandis (pie le prix du prolit, ou l’intérêt, s’abaisse sensiblement, nous voyons que ; — Da)is une société }>rogressivc, le tau.c du revenu net s’abaisse sensibleïnent.
3:î4. Le taux du r(‘venu net est ainsi fourni par le rapport de l’intérêt net au prix du capital proiircment dit. (Juand on l’a une fois obtenu, on obtient le prix des facultés iiersonnelles et le jjrix des teri'es en divisant [(ar lui le salaire net et le teimage. Ut comme le salairi' ne varie [las sensiblement, et que le fermage s’élève sensiblement, il s’imsuit ipie ; — Dans uræ société progressive, le pri,e des rajiitaux proprement dits ne variant pas, le prix des facultés personnelles s'élève en raison de l'abaissennmt du taux du revenu net, et le prix des terres s'élève è( la fois en raiso)i de l'abaissement du taux du revenu net et en raisoti de V èlévatioii des fermages.
D'.U). ,1e vais monti'er tout à l’heure comment la triple théorie du tèrmage, du salaire et de l’intérêt qui est implicitement conqirise dans la théorie précédemment exposée de la détermination du prix des services s’accorde avec les théories courantes ou en diffère. Un ce (pii concerne seulement la théorie de la rente ou du fermage, je ferai dès à présent reniar(pier
coiniiieiit on voit, dans celle qui est ici développée, la valeur de la rente uaitre, dans une société, par les inénies causes qui la fei'ont grandir, et grandir par les nièines causes qui Tout tait naitre. dette valeur est toujours proportionnelle aux raretés, ou aux intensités des derniers besoins satisfaits, des rentes directement consommées. Dans une société très récemment passée du régime de chasse et de pêche ou du régime pastoi'al au régime agiàcole, chacun trouve à discrétion de la terre et de ta rente, non seulement pour exercer' ta culture, mais pour placer son habitation et se faire un jai’din d’agrément. Les rai’etés et, i)ai‘ suite, la valeur de la l'ente et de la terre sont milles. Au conti’aii’e, dans une société parvenue au l’égime indiistriei et commei'cial, on se loge dans de très hautes maisons et les [rares dispai'aissent de jour en jour. L(‘s raretés et, par suite, la valeur de la rente et de la terre sont considéi’ahles. Les économistes qui, comme Carey et Bastiat, ont entrepris de nous persuader (fiu' nous ne payons pas de l'ente en achetant les produits agricoles ou autres devraient nous prouver ([lie nous avons à discrétion du teri'ain pour nos maisons et nos jardins, là, bien entendu, où nous avons besoin de résider, et non pas dans les solitudes de l’Afrique ou de l’Amérique; et cette preuve, iis ne la donnent point ni ne la donneront jamais. Aussi la vérité est-elle que raugmentation de plus en plus considérable de la valeur de la l'ente et de la terre, se pi’oduisant iraillenrs sans enti'ainer nécessaii'ement l'augmentation de la valeur des pi'oduits, est, avec le développement du capital et de la population, la caractéristique essentielle du progrès économique, et qu en mettant cette vérité en tonte évidence, l’économie politique pni'e n'éclaire pas moins l’économie sociale qu’elle n’éclaire a d’auti’es égards l’économie politique appliquée.
LEÇON
K.ramen criliqi(c de U( doctrine des jdiiisiocroles.
S()MM \iitr ■ ht- Tnhtrau t'VoJcoo'i/a/’. —3à/. Classe classe
■ \ics nropnrimrcs, classe sirnlr. - -.m.Ui classe imliistricllc |.i;u(lmt tuiit ce quelle cuiisonmie; elle n'est pas imiiruductive ; les physiocrates uiit le tort iridentiliiT les deux idées de richesse et de matérialité.— ddll. La classt' iiiduslrielle laisse, comme la cla.sse agricole, un pl■"dlllt net siisceptihle de nourrir une classe de projiriétaires. — .trü. hile a, comme la classe auricole, un capital de jin iuier étahlissement. — d'il.Le Tahleaii économiipie ne contient jias de théorie de la détermination des jirix des produits et des services.
ddh. Le talileaii que nous avons esqtdssé dans la :)r)""Ocçon, an moyen de nombres concrets, de la vie économique d’un petqile s’appelle un lalileau économique. 11 y a, du moins, un T(ddemi éeoïiornique analogue qui est célèlire dans riiisloire de l’économie politique. C’est eelni du D''Chiesna\, impi itné en 17Ô<S à Versailles, et dans lequel était résumée la doctrine physiocratiqne. On trouve une Amt/'/se du Tableau écouoinbiae dans le volume de Dupont de Nemours intitulé PhtjsiücraUe. pultlié en 17hS, et une Explication da Tableau écanoaTajae à de ***, [lar l’abbé Bandeau, dans les Epbémcrides du cito>jeu de la même année, tontes deux reproduites dans la Collection des pri)icij)uu.c écoucuuistes de l’editeur (oiillaumin ’. ‘d'M . \' Auahise débute ainsi ;
« La nation est réduite à trois classes de citoyens ; la classe » productive, la classe des j)ropriétaires, et la classe stérile.
n f.a classe productive est celle qui lait renaître par la ciiln turc du territoire les richesses annuelles de la nation, ([ui tait )) les avances des dépenses des travau.x de 1 tigricultuit*, et qui
1 Le le Stephaii lïaiicr a trouvé, eu IHUi. aux .Vrehives nationales, a Paris, dans les pajàers do Mirahixau le père, un exemplaire du Tahicau <■(■o>l00uq}(e inqirimé l'ii 17511. C.et exemplaire a été reproduit en lat -.simile i.ar la « liriti.'^h Ei'onomic Association», (pii la fait préci'aler dune hihliopraphie concernant le Tahleau même et les travaux récents dont il a été l'objet de la part de MM. lîauer. llashach. Knies, Lexis. (.Incken,
Schelle et Stern.
îi
» paie aiimielleiiienl le^; revenus des propi'iêtaires tics teri'e>. )) Ou rent'erme dans la dépendance de celle classe tons les Ira- ») vaux et toutes les dépenses qui s’v font jus(prà la vente îles » pi'oductions à la première main : c’est [lar cette veide (pi’on «connaît la valeur de la reproduction annuelle des richesses » de la nation.
» La (7msse dc.'^ jiroiiriétain’s compi'end le souvei'ain, les pos- «sesseurs des terres et les décimateui-s. Cette tdasse sul)siste )) par le revenu ou produit )iet de la culture, qui lui est jiayé «annuellement [wir la classe productive, après (jue celle-ci a «prélevé, sur la reproduction (ju\ Ile fait renaître annuelle- «ment, les richesses nécessaires pour se remhourser de ses «avances annuelles et pour entret(‘uir ses richesses d’exploi- « tation.
» La t'iasse stérile est formée de tous les citoyens occupés à « d’antri's services et à d’autres traxaux que ceux de Lagricul- « ture, et dont les dépenses sont pavées par la classe prodne- « tive et pai' la classe îles propriétaires, qui eux-mêmes tirent « leurs revenus de la classe productive*. »
Loiir iiréciser par un exemple concret, les physiocrates supposaient un royaume d’une éttmdm' de IdO millions d’arpents peu[)lé de 130 millions d’àmes.
Dans ce pays, la classe |iroductive , ou classe agricole , possède en propre, sous le nom d’ucojîres primitives, un fonds ou ca])ital de i>remier étahlissement de 10 milliards, et, sous le nom d’e rances annuelles, un fonds ou capital de roulement de 2 milliards. Ainsi pourvue, elle lire de la terre pour 5 milliai’ds de produits par an, dont 4 milliards de subsistances et
1 milliard de matières premières industrielles. Elle remet
2 milliards de subsistances à la classe des proiiriétaires à titre de revenu; elle garde poui’ elle-même les 2 autres milliards de subsistances qui rétablissent ses avances annuelles; et elle échange I milliard de matières premières à la classe stéiàle contre l milliard de produits manid icturés qui constitue l’in-
^ (^ollfcfion tit>s fK‘inr}pai(.r T. II. I^ltifsiorrnfes, (i, 58.
térêt et l’entretien de >es avances primitives. Ces :3 milliards de pi'oduits agricoles ou industriels (^ue garde en résumé la classe productive forment les reprises de cette classe.
La classi' <les propriétain's reçoit annuellement, comiiK' nous venons de le voir, 2 milliards de subsistances de la classe lU'oductive à litre de revenu. Elle en garde 1 milliai’d pour ellemême, et elle échange l’autre milliard à la classe stérile contre I milliard d’objets manufacturés.
La classe stérile, ou classe industrielle, itossède en propre, sous le nom d'araaers, un fonds ou capital <le roulement de 1 milliard en malièn'S premières. Ainsi [lourvue, elle façonne ces matièi'es en produits industriels dont elle fait trois parts: une de l milliard qu'elle échange à la classe productive, comme il a été dit, contre 1 milliard de matières premières qui rétablissent ses avances, une de 1 milliard également qu’elle échange à la classe des propriélaii'es, comme il a été dit aussi, contre 1 milliard de subsistances, et enlin une troisième part sur laquelle les physiocrates ne s’expliquent pas bien nettement, ip Tel le garde apparemment pour elle-même et qui semble devoir être évaluée à 1 milliard comme les deux autres.
:3:38. La critique i|ui se présente comme la première et la lilus importante à faire au sujet de ce Tableau économique se rapporte à la conceittion du rôle de la classe stérile ou classe industrielle et commei'çante. Les physiocrates ont répété maintes fois qu’en nommant cette classe stérile, ils voulaient dire non (pi’elle était inutile, mais seulement qu’elle était improductive en ce sens qu’elle consomme tout ce qu’elle jiroduit et ne laisse pas de produit net. Acceptons i)0ur un moment qu’il soit exact que la classe industrielle et commerçante ne laisse pas de produit net susce])tible de nourrir une classe de proi)riélaires, la dénomination serait encore vicieu.se. Cette classe qui consomme tout ce qu’elle produit produit a\issi fout ce qu’elle consomme. Pourquoi voiler la réalité des faits en disant qu’elle ne produit ni ne consomme?
Lorsqu’on cherche à pénétrer la raison de cette manière de voir des physiocrates, on reconnaît que, pour eux, l’idée de
richesse élail essentielleinenl liée à l’idée de matérialité, i milliards de subsistances et 1 milliard de matières premières industrielles, voilà (jnelh* était à leurs yeux la richesse annuellement produite, annuellement consommée, produite entiéi-ement [lar la classe agricole, consommée en iiarlie par chacune des trois classes, savoir: les subsistances pour ‘J milliards par la class(‘ agricole, pour 1 milliard par la classe des propriétaires, pour I milliard [lar la classe industrielle, elles matières
premières pour -rr de milliard par ctiacune des trois classes.
A c(‘ poiid de vue, ils devaient considérer, en elVet , la classe agricole comme nourrissant la classe des jiropriétaires et la classe des industriels id des commercants, et comme étant la classe productive par excidlence. Mais c’est précisément ce point de vue ijui est erroné.
Il faut appelei’ du nom de richesse sociale tonte chose, matérielle ou immatérielle, (|ui vaut et ipii s’échange ; et puisque, d’après les [ihysiocrates enx-méines, la main-d’œuvre ajoutée par la classe industrielle aux matièies premières fait que ces matières, achi'tées l milliard, sont revendues 3 milliards, nous sommes autorisés à dire (|ue cette classi' prétendue stérile produit annuellement, comme elle consomme annuellement, ‘J milliards de ricliesse sociale: elle produit milliards de travail et elle consomme 1 milliard de produits agricoles et l imlliard de produits industriels. D’oii il suit que la production totale annuelle, dans le pays, esi en réalité de 7 et non de 5 milliards.
331). Maintenant, allons plus loin. Esl-il vrai que la classe industrielle et commerçante produise uniquement ce qu’elle consomme ou consomme entièrement ce qu’elle produit, sans laisseï" de in-odiut net snsce})lihle de faire vivre une classe de propriétaires'? Nidlement. L’industrie et le commerce ne font pas de la t(u-re le même usage que ragriculture, mais ils en font l)oni‘tant un C('rtaii) usage. On ne fait point de l’industrie et du commerce entre ciel et tenv; il faut se poser quelque [lai't sur le sol. Or, de même que l’agriculture {)eut nourrir, pai- le
revenu foncier, la classe des i»ropriétaii-es des terres situées dans les campagnes, de même l’indusli'ie et le commerce peuvent nourrir, [lar le revenu foncier, la classe des propriétaii'es des terres situées dans les villes, l'om-quoi donc les physiocrates n'ont-ils pas aperçu ce revenu du sol des villes qui est un vi'ai produit net de l’industi'ie et du commerce'? Evidemnieid parce (|ue c’est un l'cvenu immateriel.
:îi(). Voilà donc un premier point à l’égard duquel se rétablit la similitude entre la classe industrielle et la classe agri- <-ole. En voici un autre, (juesnay dote sa classe productive d'un double capital : capital de i.remier établissement en avances primitives, et capital de l'oulement en avances annuelles, mais, pour la clas.se stérile, il ne lui accorde que ses avances en matières pi'emières. Pour(pioi cela? Le métier à tisseï estil moins indis|)ensal»le à l'industriel que lacharruea I agrii'idtem"? Son atelier est-il moins nécessaire au premiei* que sa grange an second‘? Non, sans doute ; mais c est (pie le .service de la char-ue se transforme en blé (|ui est une chose matérit'lle, tandis ([ue le service du métier se change en une façon (pii est immatérielle. C’est pourquoi on a oublie d en constater l'existence.
341. On voit sans peine comment, si on introduisait dans la docti'ine des physiocrates ce point de vue de la iiroduction immatérielle, avec toutes ses conséquences, on pourrait revenir de leur conception des trois classes productive, propriétaire et stérile, à notre propre conception des trois catégories des jiropriétairi'S fonciers, travailleurs et capitalistes. Toutefois, et cela fait, il resterait encore à faire intervenir l’entrepreneur d’agriculture, d’industrie, de commerce, le marché des produits, celui des services, etc., pour avoir un système d’économie politiipie purequehpie |»eu complet et satistaisant.
H est, en elVet, un autre très grave défaut de la doctrine physiocraticpie à signaler: c’est qu en réalité elle netoninit mille part aucune théorie des prix soit des produits soit des .sei'vices. Ni Unesnay ni ses disciples n’expliquent comment se déterminent les reprises des classes productive et stérile et
— non —
le produit iiel constiluaiil le n'venii des propriétaires. Cette déteianiiiation l'este, dans le Tahleau économique, tout à t'ait arbitraire. C’est à tort ipie l’on a reproché aux physiocrates rem[)loi de nombres concrets pour lendre leur théorie |)lns sensible, il est certain, cependant, ipi’iis ont confondu les quantités qu’ils étaient libres de choisir arbitrairement et celles qu’ils étaient tenus de déduii'e des piemiéres, en un mot, les données et les inconnues du |)i oblème. Le Tableau économi(|ue m* contient de théorie de la détermination ni du fermage, ni du salaire, ni de l’intérêt. Dans un travail complet, il y aurait lieu d’examiner en particidier ce (|ui se rapporte à ces trois points, de se demander notamment si lepi'oduit net est ou non l’intérêt des avanctîs foncières. Il y aui’ait lieu également tle critiquer l'idée que les physiocrates se faisaient du fonds de roulement dans les classes productive et stérile, ainsi (|ue de la circulation de la richesse et du l'ôle de la monnaie. On serait ainsi amené à leur re|)rocher bitm des imperfections, ce qui n'enq»êche pas, cependaid , (pi’ils aiont été non seulement la première mais la seule école d’économistes (pu, en France, aient eu une économie puliti(pie pure originale, et aussi (pi'au milieu de leurs erreurs apparaissent des vues d’une pi-ofondeur et d’une justesse (Extraordinaires dont deux subsisteront: Fune comme base de l’économie sociale, savoir (pie l’Etat doit vivre sur le prix de la i-ente foncière; et l’autre comme base de récouomie politique appli(pié(‘, savoir que la libre concurrence est, sauf exceptions motivées, la règle générale et supérieure de la production de la richesse.
LEÇON
E.ri>osiiion et rêfulKtion de la théorie aiujlaise du pri.r des [iroduits.
SoMM MHK'— Uistinclioii loiidaMieiilaU' eiitiv 1(‘n [(ruduit-; (luiit la d'uaidité ii e.st pas susccptdile d êtci- augmentée et ceux <|U on i|ent n.idtiplier sans limites. - Tdt.ll n y a pas de prududs qu ou puisse multiplier sans limites. — :m. Il n’y a jias de montant (les Irais de piodiictioii (|iii puisse déterminer le prix des produits. — .tt.). Heai tion du nrix des services producteurs sur le prix des produits : cas des seni- '•esqiii n existent plus. — ititi.Cas des services spéciaux. -- d4-.Uas des services non spéciaux. - Les deux derna'rs cas ne s opposent pas run ;■( l'autre. — d'd». Troisième catégorie de produits : coiiliisioii entre la multi|ilica1ion immédiate et la multiplication |irogres>i\ e.
:’)Li. L'école anglaise a fait, pour arriver à une théorie du fermage, du salaire et de l’iiilérét, des eitoiTs beaucoup plus suivis et beaucoup plus sérieux ipie ceux des diverses ecoles ([ui, eu France, ont succédé aux physiocrates, et dont 1 examen critique est ici tout à fait indispensaltle. Nous y consacrerons
cctt(‘ le(.:on et les deux suiviuites.
« 11 y a des choses, dit Uicardo, le civateur de l’économie » politique pure en Angleterre, dont la valetir ne dtqiend (|ue )) de leur rareté. Nul travail ne pouvant en augmenter la quan- )j tité, leur valeur ne peut baisser par leur plus grande tibon- » dance. Telles sont des statm^s ou des tableaux précieux, des )) livres et des médailles ran^s, des vins d'une (jualitê exquise 1) qu’ou ne (leut tin-r ipie de certains terroirs très peu étendus, » et dont il n'y a par conséipient qu’une quantité très bornee, » et d’antres objets de même nature dont la valeui’ est entie- )) reimml indépendante de la quantité de ti'avail (jui a été néces- » saire à leur première production. Cette valeur dépend uni- I) (piement des faculU^s, des goids et du caprice de ceux qui
» ont envie de posséder de tels objets.
» Ils ne forment cependant qu’une très petite partie des » marchandises qu’on échange journellement. Le plus gi.ind )) nombre des objets (jue l’on désire posséder étant le tiuit de )) l’industrie, on peut les multiplier, non seulement dans un
kS .
» pays mais dans plusieurs, à un degré ampiel il est presipie » impossible d'assigner des bornes toutes les fois (pTou vou- )) dra y employer rindustrie nécessaire i)Our les civer *. »
C’est une diose curieuse, et qui alleste miimx (pie toute auti-f* le développement régulier et coidinu et la pei'sistance de la doctrine de l’école anglaise, (pie de voir,!. S. Mill, un dendsiécle a|(rés Hicardo, s’e.\[)rimer pivsque exaclement dans les memes termes.
<( ... ii est, dit-il, (it*s objets dont il est matéiiellemenl im- » possible d'augmeider la quantité au delà de certaines limites » qui sont tort étroites. Tels sont les vins qui ne viennent (pie » dans certains sols, sous un certain climat, à une ci'rtaine » ex[)osition. Telles sont aussi les stal lies antiques, les tableaux » des vieux maîtres, les livres et médailles rares et autres ar- « licles recherchés |iar la curiosité des antiquaires. On peut » ranger dans la même classe b's maisons el emplacements » dans une ville de grandeur limitée comme Venise, ou dans » une ville tortilii'e là oii l’on juge les fortilications nécessai- » res, l(>s plus beaux quartiers d'une vilh* (pielconque, les niai- )) sons et les parcs (pii jouissent des beautés de la nature dans » les contr(*es oi'i cet avantage ii’est pas cofnmiin. Virtuelle- » meut, toutes les terres peuvent être classées ilans celle caté- » goi'ie...
» -Mais il existe une aiitn' catégorie dans la(pielle se idace le » plus grand nomlire des marcliandi -(>s (pie l’on peut se pro- » curer sans rencontrer d'autre obstacle que l’emploi d’une )) certaiiK' (piantité de travail et de ca|iitaux nécessairi' pour » produire I article demandé. On ne [leiit l'obtenir qu'au [irix » de ce travail et de cette dépense; mais des (pie l’on consent » a subir ces conditions, il n’y a plus aucune liniile à la mul- )) tiplicatioii du produit-. »
Oette distinction tbndamentale se ramène, comme on voit, à un partage des iiroduits en dmix categories: des [irodiiits en
ItlCAlUH). I)(‘s pruicijii's <h‘ i>l de l'nniiùl, Cli.
■I. S. .\tu,i.. Priiir'ipi’K d'êrnnimt'ie pnl'iliipie, L. 111, Ch. H, -2.
petit nombre dont la quantité n’est pas susceptible d’être augmentée, el des produits en grand nomlire (pi’oii lient miilti- ,,li(u- sans limites. Cela posé, laissant de côté la pivmiere catég(iri(‘ pour ne s’occuper que de la seconde, les économistes anglais déclarent (pie, quant à celle-ci, c est le montaiit des frais di* productimi (pii détermine le prix de vente des pmduits. Si l’on se bornaii à [larlager les produits en deux catégories ; ceux d(jiit la ipianlité n est pas susc(*ptible et ceux dont la ([uantité l'st siisceiitilile d être augmentée, et à déclarer (pie, ((liant à ct's derniers, li*ur pirix de vente tend a 1 égalité avec le montant de leurs trais de production, sous le légime de la libre concurrenct*, il u'y aurait rien à dire; mais que les produits de la seconde catégorie puissent être multipliés sans limites, et ipi’il y ait, pour eux, un certain montant des frais de production ipii détermine le prix de vente, ce sont
là deux (M'reurs e.ssentielles à retuler.
:U:5. Il n'v a pas de produits (pi’oii puisse multiplier sans limites. Toutes h'S choses (pii font partie de la richesse sociale : terres, facultés personnelles, capitaux proprement dits, revenus de tonte nature, n’existeiil (pi’eii ipiantité limitée. Parmi ces chosi's, les terres et les facultés personnelles sont des richesses naturelles; les caiiitaux proprement dits el les revenus sont des richesses artiticielles ; ce sont des [irodiiils a\ ant passé [lar le mécanisme de la production. Dans (pielques-uns Ici l'tMitti dütilino ! îiinsi (Unis b^s truits ou aiiitiuiux ^^lu\cl^GS, dans les minerais à tleur d(‘ sol, dans les eaux minérales. Dans (pielques autres, c’est le travail ; ainsi dans des consultations d’avocats ou de médecins, dans des lecpins de professeurs, dan> des chants ('t des danses. Dans la plupart, il y a à la lois de la rente, du travail et aussi du protit. D ou il suit ipie toutes h*s choses ipii font partie de la richesse sociale sont ou des terres, ou des facultixs personnelles, ou des produits de la rente des hu-res el du travail des facultés personnelles. Or Mill nous Cdiicede ipie les terres n’existent qu’en quantité limitée ; s’il en (>st de même des facultés personnelles, comment les produits pourraient-ils être multipliés sans limites'.'
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:Ui. il ii’y a pas non [dus de nionlant des frais de production (|ui, déterminé lui-niôine, d(‘terniine en conséqm'iice le prix de veide des produits. Lo prix de vente d('s produits se détermine sur le mai'clié des produits, en raison de leur utilité et de leur (jiiantilé; il n'y a pas d’autres conditions à considérer; C(> sont des conditions nécessain's et suttisantes. Peu importe (|ue ces [u'oduits aieid coûté plus ou moins (jue ce prix de vente en frais de production. S’ils ont conté plus, tant pis pour les entrepreueui's ; c’est une perle ([ii’ils subissent; s’ils ont coûté moins, tant mieux [lour eux : c’est un bénétice <pi ils l•ealisent. Bien loin <|ue ce soit le pri^ de revieid des [)roduits en services producteurs ipii déteianine leni- prix de vente, c’est plutôt leui' prix de vente qui détei-mine Imir piâx de revietil en services [injducteurs. l-ni etbq, le [)rixdes services producteurs s’établit, sui’ le marché de C(‘S services, en raison de l’olîia' (jiii en est faite [>ar les ])ropriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes et d(‘ la demande qui en est laite par les entrej)reneurs. Kt c(dte demande, de quoi dépend-elle? Précisément du [irix des [jroduils. Poui‘ les produits ijui ont coûté [)lus que le pi'ix de vente en frais de production, la demande des eidrt“preneurs se réduit et le prix desserx ices proilucteurs s al»aisse. Pour les produits (jiii ont coûté moins, la demande des entrepreneurs s’accroit et le prix des services producteurs s’élève. Tel est rmicliainement des pliénoménes, et il est inexact de le concevoii" d’une autre manière.
• )b). Maintenant, ne p(Hit-il y avoii réaction du })rix dt's services producteurs sur le pi'ix des [iroduits? Oui, sans tloiite, mais uniquement par réaction sur leur quantité. Kt c’est pour étudier cette réaction sur le [irix qu’il faut pronper les divers cas possililes selon les facilités ou les difticultés (le celle qui se fait sur la ([uantité des produits.
Il y a d’abord le cas des services pioducteurs ([ui n’existent plus; — « Statues ou tableaux [trécieux, livres, médailles rares» de Piicardo; — « Statues anti(|ues, tableaux des vieux maîtres, livres et médailles rart's, et autres articles recherchés par la curiosité des antiquaires » de .Mill. Là, les services jiroduc-
leurs n’existant [ilus, on ne saurait dire qu’ils aient aucune valeur et (|ue cette valeur puisse rt'agir sur la quantité et sur la valeur des produits. Cette valeur des [iroduits, de l’aveu même de P.icardo et de Mill, ne résulte donc que de la loi de l’olTre et de la demande.
dit». 11 y a ensuite b' cas des services pi-oducteurs s[ieciaux : — « Vins d’une ([ualilé exquise (|u’on ne peut tirer (|ue de certains t(;*rroirs très peu (‘tendus et tl(3iil il n y a, [lar conséquent, (ju’iine (juantité très bornée» de Pvicai'do; «Nins ([ui ne \iennent que dans certains sols, sous un certain climat. Maisons (d em[)lacemenls dans une ville de grandeur limitée, comme Venise, ou dans une vilb* torliliet* la ou 1 on juge les foi'tilications nécessaires. Les plus lieatix (juartiersd une \ille quelconque. .Maisons et parcs ijui jouissent des beautés de la nature là oû c(d avantage n’est pas commun » de Mill. En y regardant bien, que découvre-t-on dans ce cas? Les services producteurs existent encore ; ilsm> sont pas en inono[)ole, c està-dire dans une seule main ; mais ils sont spéciaux aux ]uoduils. D’autres terres peuvent proiluire d’autres ti'uits, mais non du raisin, ou mèiiu' du raisin, mais non du laisin de même es[nice. D’autres terres peuvent sup|iorter d(‘S maisons et des [larcs, mais non des maisons et des pai'cs exposes de la même faimn. Pour cidte raison, ces services jiroducteurs ne craignent pas de concurrence. La liaussedi' leur prix ne peut attirer vei'S la [iroductiou des servic('S similaires [luisque ces similaires n’existent pas. Le prix des produits s’élevant, le prix des services producteurs s’élèvera d’autant, sans réaction [)0Ssible sur la quantité et sur le prix d(' ces pi'oduits. Si Licaido (T Mill avaient fait leur classiticalion un peu plus méthodit[uemenl, ils auraient cité (|ueU[ues exemples de services personnels non moins s[iéciaux que les services toncieis [>ai eux mentionnés: ceux des artistes vivants, des cbanlmirs et cantatrices, des grands médecins et ebirurgiens. .Mais voyons entin U' cas qu’ils ont en vue.
:147. (l’est celui des s(>rvices producteurs non spt'‘ciaux. (l’est là, il (‘St vrai, le cas le plus fréquent. Il y a certains servua-s
if --t
producteurs, et ce sont les plus nombreux, (pii n’ont pias de siiêcialité propiv. Il suffit à cet égard de voirceipii se i tasse à ciMé des exeniph's invotpiés par Iticardo et Mitl et de ceux qu’on y peut ajouter. A coté des terroirs ipti [troduisent un raisin d’une qualité exceptionnelle, il y a des terroirs ipii produisent un raisin d’une qualité urdinaire. A n'tté des terres propres à produii’e du raisin, il y a des terres propres à produire du ble, du toui’rage, des légumes. ( ir des terres (pii produisent du blé peuvent aussi produire de l’orge, du lioublou, du trèfle, du colza; des terres (pii produisent des choux iieuvent aussi produire de la salade. Encore faut-il remarquei’ (pie, dans des limites plus larges, mais entin dans certaines limites, on retrouve toujours la s[)écialité: le blé demande des terres de plaines, sèches et légères; le fourrage veut des terres de vallées, grasses et humides. Mais c’est surtout [loiir le travail (pie la spécialité est peut-être le cas exceptionnel et la non spécialih* le cas général. ca'dé de riiomme (pii a une voix de ténor ou des jambes d’acrohate, l’ieil d’un [K'intn' ou l’ondlle d’un miisiciiMi, il y a une foule tb' gens ipii sont a[ites à des choses plus diverses parce ipi’ils sont moins aptes à telle ou tidle chose déterminée. léhomme dont on fait un avocat aurait sou-
vent aussi bien pu ètn* administrateur ; mais surtout celui dont 011 fait un menuisier aurait sans doute aussi bien pu être serrurier, (jue consultent la [iliipart des hommes an moment de choisir une profession V Pri'clséioent le chiffre des salaires (|u’on y trouve, c’est-à-dire la valeur des services producteurs dans cette profession. Il y a doue des services producteurs
non spéciaux (|ui, à la dilférence des services producteurs spé- (Maii.x, peuvent craindre des concurrents. La hausse (pii se manifeste chez ceux-là peut attirer viu's la production d’autres services producteurs similaires qui (>xistent (*n (juantité plus ou moins considérable. Le prix des produits s’élevant, le prix des services producteurs s’élèvera, mais momentanément ; car il se [ii'oduira une augmentation dans la ipiantité des services
producteurs et une augmentation dans laquantitédes [iroduits. 11 ne subsistera (pi’une hausse plus légère dans le prix des ser-
vices producteurs eu général et des produits en general. Un raisonnerait de même en cas de baisse se manifestant, au lieu de hausse, chez des services producteurs non spéciaux.
:US. Ainsi, en réalité, il n’y a pas opposition absolue entre les deux cas distingués par Iticardo et Mill. Dans ces deux cas, il y a tendance naturelle à la concordance entre le prix des produits et le prix des services producteurs. Dans ces tleii.x cas, la hausse ou la baisse (^les produits amène la hausse ou la baisse d(‘s serxaces product(*iirs. Siailement, dans le primiiei ras, la hausse ou la baisse des services producteurs est un résultat délinitif, sans réaction sur la (iiiantité et sui- le prix des produits. Dans le second cas, au contraire, la hausse ou la baisse des services producteurs est' un fait momentané ayant pour consécpience [iremière une aflliience ou un détournement des services producteurs similaires et [>our conséqmmce déliiiitivi' une hausse ou une bais.se générale dans le [irix des services producteurs de même espèce et une hausse ou um* baisse également générale, moindre ipie la hausse ou la baisse piimitixe, dans le prix de tous les [iroduits a la production desc[iiels concourent ces servici's. Ce que la hausse ou la baisse perd alors eu intensit(“, elle le gagne en extension. Ni dans un c<is ni dans l’autre, le [iri.x de vente des produits n’est déterminé par le montant de U'urs frais de production. Et surtout, ni dans un cas ni dans l’autre, il n’y a rien ([ui ressemble à la « multiplication sans bornes» de Hicardo ni à la e multiplication sans limites» de Mill. A[)rès avoir fait sa [iremière catégorie, Mill ;ij,m[e ; — « Virtuellement, toutes b^s terres peuvent être classées dans cette catégoriic » Sans aucun doute; et toutes les tacultés personnelles [leuvent y être classées égalemeid. .Vprés cela, ([lie reste-t-il dans la se(.‘onde? Hien du tout.
(( 11 existe, dit ensuite Mill, une troisième classe d’ob- » jets qui [larticipenl du caractère des deux pivcédeutes.. . 11 y «a des marchandises ([ui [leuvent êtri* multi[ili(‘es a 1 inlini » movennant travail et dépense, mais non [las au prix d une » quantité fixe (b* travail et de dépense. On n’en peut produire » à un [irix déterminé qu’une quantité donnée ; s’il en faut da-
» vantajj;e, les tcais de proiliiction s’élèvent. A celle classe a|>- » |)arlieiinent les produits agricole^ el généraleinenl Ions les )) pi'oduils bruis de la bu're » Ici, sans nous ou avertir et sans s’eu douter, l’auteur cesse de cousidr'rer le cas de la uiultiplicatiou des produits à un inoiueut douué et au moyeu d’uue ([nautile donnée de servic(‘s producteurs poui' considérer le cas de la luulliplicatiou des produits de moiueut eu inoiueut et au moven d une quantité cn»issaiile de services jjroducleurs. Kt c’est la circoustauce qu’entre tous les services producteurs les services fonciers ne sont pas susceptibles de s’accroître eu quantité qui ramène à composer sa troisième classe d’objets avec « les produits agricoles et généralement tous les produits bruts de la terre. » Ku procédant ainsi, ce célèbi'e logicien, suivant une habitudequi lui est familière et dont il iioiisdouuei'a sous peu une autre preuve très remarquable, mêle deux (piestions foid dilïéreiites, celle de rétablissement des prix des produits et celle de la variation de ces prix dans une société progressive. Sans le suivre, pour le moment, sur ce teri-ain,où nous le retnjuvei-ons tout a l’heure à propos de la théorie du fermage, nous nous bornerons à maintenir que les marchandises de sa troisième catégorie, pas plus que celles de sa seconde, ne peuvent être multipliées a l'infini, et (jue les marchandises de sa seconde, pas plus que celles de sa troisième, ne peuvent être multipliées, môme en quantité finie, à un moment donm' et au moyen d’nne quantité donnée de services [)roducteurs, au prix d’une (juantité fixe de travail et tle d(‘pense, ou du moins au |)rix d’une quantité fixe de dépense, ce qui, soit dit en passant, n’est pas dn tout la même chose qu'une quantité fixe de travail.
^ I. S. l*/'htr/pes politii/itf’, III, Ch. H, S -•
a!)»"’ LKCOX
K.rftoiiilhni et réfutation
ite la théorie tnnjlaise du fennatje.
SuMM.uuK : — :C>0. « I .a reute est égale à la (iillereace de n^veuiï de la tem^ (lui la |)ruduiî et îles plus niauvaises terres cultivées. » dol.o La leiite est aussi la dillereuce de revenu qui existe entre un capital et le capital eniplové dans les circonstances les plus délavuraitles, o 3i)“2.Lxpression géométrique de la tliéone: surfaces de produit net sur des terres dilVerenles, — Surfaces de produit net sur les mêmes terres. — iCïj. Caractère intinitèsimal : courl)es de produit net et de taux du (U’tdit en imités de |)roduit. — 3r>5. p:xpression algéhritpie ; fonctions de produit ii(‘t (*t de taux du [irolit. — 35(>. Il faut discuter la théorie
dans la forme mathématitpie. , ^
357. «Le fermage est l’excédent du jiroduit net sur les interets. Coiiqiosition du [iroduit net. Comiiosition du capital employé. 358. Correction à la théorie: « Le fermage est l excédent du produit total en imites de produit sur les salaires et inténds. ►> — 3o3. l.,a doctrine anglaise, en énonçant que le [iroduit total eu unités de produit est une fonction non proportionnellement croissante du capital empUtyé eu numéraire, suppose gratuitement les prix des services personnels etmuhiliers déterminés et constants. — 360. Cette hypothèse entraîne celle d'une cherté croissante des [iroduits. — 361. Elle ne vaut tpie pour déterminer le fermage à un moment donné. — 362. Elle suppos<î, eu outre, gratuitement l interventiou d'un seul service foncier dans la confection du produit; et, en somme, recourt, pour déterminer les prix des services fonciers, à la considération des productivités inarginales qiu doit servir à détermiurr les coeflicients fonciers de fabrication.
:C)0. L;i théorie de la rente ou du fermage de l’école auglais(i est uu(‘ théorie produite pour la première lois, ))arait-il, a la fin du siècle d(*riiier par le D'" Aiidersou, exposée de nouveau au commeueemeut de celu i-ci par sir Edward W est et par Mal Unis, po[)ularisêe surtmi t par Uicardo dont elle porte le nom, [u'écisee par .lames Mill, par .Mac-Culloch, reproduite par John Stuart Mill, et [irofessée encore actuel lemeut par presque tous les économistes anglais. Voici dans quels tei'iiies Hicardo la présente;
« Supposons, dit-il, que des terrains U'*'' 1,2,3 rendent, moyeu- » liant un égal ouqiloi de capital, un produit net de UK), !)0et )) SU muids de blé. Dans un pays lient, ou il y a quantité de ter- » raiiis fertiles, par rapport à la population, et où par coiisê- » (jueul il suffit de cultiver le u'> 1, tout le [irodiiit net restera » au cultivaleui-, et sera le profil du capital qu’il a avancé. Aus- » sitôt qui' raugmeutatioii de population sera telle qu’on soit
» obligi' lie cultiver le n” 'li, ijui ne rend ipie !><> iiiuids, les s;i- )) laires des lalioiireiirs déduits, le t’eniiage comiiiencera pour » les (erres n" 1 ; (*ai' il faut, ou ipi’d y ait deux taux de [irolit » du ca|ûlal agricole, ou bien l'on doit dislraii'c 10 niuids de )) blé, ou leur valeiii', du [iroduitdii n" 1 pour un aidre emploi. » (,Hie ce soit le propriétaire ou une autre personne ipii cultive » le lerrain m’ 1, ces 1(» niuidsen coiistituei'ont tou jours le fer- » mage, puisipie le cultivateur du n** ‘J obtiendrait le même ré- » sultat avec son capital, soit qu’il cultivât 1e n" 1 , en payaid 1() » muids de blé de termagi', ou ipi'il continuât à cultiver le u"
» sans payer de loyer, lie même, il est clairipie loi'squ’on aura » commencéà dérricber les terrains icO, le fermage du n“'il doit n être de 10 muids de blé ou de leur valeur, tandis que le fer- 1) mag(' du n" l doit hausser à muids ; le cuit ivateii r du u" d I) ayant le même profit, soit qu’il cultive le terrain n" 1 en payant )) "20 muids de fermage, soit qu’il cuti ive le n“ 2 en en payant 10, I) soit entin qu'il cultive le n° 0 san^ payer de fermage '. »
C’est là une premièia' [lartie de ta dé-monstralion que ,1 . S. .Mill a formulée dans ce tbéoréme : — La rente est c(/((le à la différoire de reeena de la terre ijai la i>roduit et de eelai des plas inaaraises terres ealtUnk’s-. .Mais, clie/. Ilicardo, la théorie se complète immédiatement de la manière suivante.
051. (( Il arrive assez souvent qu’avant dedéfiàcber lesir*"2, » f, ou les terrains inférieurs en qualité, on peut employer » les capitaux d’une manière plus productivt' dans les terres » déjà cultivées. Il peut arriver iju’eii doublant le capital pri- 1) mitif employé dans le n“ 1 , le produit, quoiqu’il ne soit jias )) doublé ou augmenté de lOO mui(C, augmente cependant de » S5 muids: quantité qui surpasse ce que poui'rait rmidre ce » capital additionnel, si on te consacrait à la culture du ter- » rain n*’ 0.
» Dans ce cas, le capital sera employé d(' pi-éférence sur le » vieux terrain, et constituera également un fermage ; le fer-
* Hicauuo. DfLs prini'i]KL< }>olif npu‘ et de nmpàt^ Clli. Il
-J. S. Mill. Pelueijwyi d'êeottnmie polUdinej \.. II, Ch. XVI, § 3.
B mage étant toujours la dilTérejice obtenue par l’emploi de B deux (luantités égales de capital et de travail. Si avec un ca- B jiital de IfHMi livres un fermier relirait de sa terre b >0 muids B de blé, et(|ue parFenqiloi d’un second capital de I0001ivre.s B il ei'il un surcroit de S5, son pî'opriétaire serait en droit, à B l’t'xpiration dn bail, d’exiger de lui 15 muids, ou une valeur 1) équivalente, pour prix de l’augmentation du fermage ; car il » ne [leut pas y avoir ileux taux ditTérents de profits. Si le fer- B mier consent à payei' 15 muids de blé en raison de l’augmen- B tation des produits obtenus par l’addition de 1000 livres de B capital, c’est parce qu’il ne saurait en faire un emploi plus B pi'otitable. Ce serait là le taux courant jiroportionnel des pro- B lits; et si l’ancien fermier n’acceptait [)as la condition, un autre B se présenterait bientôt prêt à payer au propriétaire l’excédent B de fer-mage iiroporlionné au profit additionnel qu’il pourrait B retirer de sa tei'ri*.
B Dans ce cas, comme dans le précédent, le deniier capital B emidoyé ne paie pas de fermage; le fei'inier paie, à lavéï'ité, B 15 muids de fermage, eu égai'd à l’augmentation du pouvoir B pi-oductif des premières 1000 livi-es; mais pour l’emiiloi des B secondes 1000 livi'es, il ne paie pas de fermage. S’il venait à B employer sur la même teriv un troisième capital de 1000 li- B vres produisant en retour 75 muitls de plus, il jiayerait alors B un fermage du second ca[iital de lOtKi livi'es, qui serait égal B à la ditféi’ence enti-e le pi‘oduit des deux capitaux, ou à 10 8 ntuids ; tandis que le fermage des premières 1 000 livres haus- B sei-aitde 15 à 25 muids; elles dernières 1000 livres ne paye- B raient point de fermage C b
Telle est la seconde partie de la démonstration de Kicardo, également foi-mulée par J. S. .Mill dans ce second tliéorème : — L(( rente est aussi la différence de revenu i/ui existe entre un capital et le capital enijdmjé dans les eirconstances les plus i/éj’a cor aides -.
^ UiCAuno. Des prutcipes de l'êcononde jnjliliipie et de rhnptôt, Cli. 11.
^.1. S. .Mill. Principes d'économie polilirpie, L. 11, Cli. XVI. 4.
’éi
;>T)2. Cette théorie est une théoi'ie mathématique ((u’il faut exprimer et disculer mathémati(iuemeiit.
Soient donc deux axes de coordonn''>es ; un axe horizontal O.r ( Fig. 13) et trois axes verticaux O//. Sur l’axe horizontal, portons, à partir des points O, des longueurs Üa'i, ( t.r'o, O.c'y coi respondant aux emi)lois égaux de capital respectivement faits sur les terrains n®'^ 1 , 2 et 3, emplois desquels Iticardo ne dit pas expressément, dans la prennère partie de sa démonstration, de (jiielle manière ils sont évalués ni quelle est leur valeur, mais qu’il suppose', au contraire, trèsexplicitenientévaluése'ii numéi-aire et d’une valeur de 1000 livres dans la seconde partie de sa démonstration. Et sur les axes vf'rticaux, [eortons, à partir des points O, des longueurs ()t\, {)(■>, Of:t telles qu’en achevant les rectangles qui ont ces longueurs |)oui hauteurs et les longueurs Ox'i , Ox-'-2, ü.r'ii pour bases, nous ayons, dans les surfaces tle ces rectangles OO '/'i des quantités cor-
i-espondant aux produits nets des terrains iC'* I,2('t3, produits nets ipie Iticardo suppose évalués en unités de produit et s'élevant respectivement à lOO, 00 et SO muids. Ci'la posé, la première partie de la démonstration revient à dire <pie, ne [louvant y avoir deux taux dilVi'reuts des [)rotits agricoles, (piand on devra cultiver le terrain n“ 2, il sera ['ayé, i)our la location du teri'aiii iC’ 1, un fermag(' reprt'senté [)ar la dilféi'ence des d('ux premiers l■<‘ctallgles, soit par lasurfao' A/i.v'i I! correspondant à 10 muids ; ('t (pie, quand on devra cidtiver le t('rrain n"3, il sera [tayé, pour la location du teta’aiu lé' I, un fermage représenté par la dilVérence du prenner rectangle et du troisième, soit par la surface corres|)ondant à 20 muids, ('t, pour
la location du terrain n" 2, un fei'inage repi't'senté par la différence du second rectangle et dn troisième, soit pai* la surface E/2//E I’’ correspondant à 10 mnids, aucun fermage n’étant payé pour la location du terrain n® 3.
3Ô3. Maintenant, sur l’axe horizontal, portons encore, à jiai’tir du point Ü, à la suiti' de la longueur O.c'i, des longueurs
corn'spoiulant à di's emplois de looo livres de capital successivement faits sur le teri'ain n" 1. Et, sur les [>a-
rallèles .ch i/'i, a-"i »/"i à l’axe vertical, menées par les points jc'i, x-"i, portons, à jiarlir de ces points, des longueurs .c'i t'i. telles (pi’en achevant les rectangles qni ont ces longueurs pour hauteurs et les longueurs .ch.c'h, .c"ix"h pour hases, nous ayons, dans les surfaces de ces rectangles x\t m i.c i, .c \ l |// i.< i, des (piantités correspondant aux iiroduits nets des emplois successifs de 1000 livri's de capital faits sur le terrain n" I, produits nets toujours évalués en unités de pi-oduit et s’élevant respect ivi'iiK^n t à 8o et /5 muids. (<ela posé, la st'conde [lailie de la démonstration l'evient à dire cpie, ne pouvant y avoir deux taux ditTérents des prolits, quand on devra faire, sur le terrain n" I, l’emijloi d’un second capital de KMtO livres, emploi ipii sera fait après que le terrain n« 2 sera déjà cultivé mais avant (jui* le teri'ain n" 3 le soit l'iicore, il sera payé, a raison du pi'einier capital employé de 10(K) livres, un fermage représenté par la diltérence des deux rectangles (dti (/'i.c'i et x'i t'i soit par la surface Lèi//'i /h coi-ics(»ondant à 1.*) muids: et (jue, (piand on devra faire, sur le même tei'rain n" I, renqiloi d un troisième capital de 1000 livres, il sera payé, à raison du premier cai.ital employé de 1000 livres, un fermage représenté par la ditVérence des deux n'ctangles Uti i/'i.c'i et x"it"i(/"'i.c'"i. soit par la siiiface MO.'/'iN correspondant à 25 muids, et, à raison du second capital employé de 1000 livres, un termage représenté par la ditVérence des deux rectangles .ch Ei et .c'ht"i(/'"i.c"h, soit par la surface Nth.'/'hf'h correspondant à 10 muids; de telh' sorte qu’il sera payé, en détinitive. pour la location du terrain n" 1 , un fermage reiirésenté jiar la somme des deux surfaces Mfi f/h N et Nth f/ht i, soit par 1 aire M/l f/h th f/'h t'h corresiiondant à 35 muids.
354. Mais, la théorie étant mise ainsi sous la forme mathématique, une chose a|>parait immédiatement comme évidente; c'est que ce ipie dit Hicardo des emplois égaux décapitai successivement faits soit sur des terres ditlérentes, soit sur la même terre, doit être dit, vrai ou faux, non .-seulement d‘(‘inplois de lOtKt livres, mais aussi bien d’emplois de lOo livres, d’emplois de 10 livres, d’emplois de 1 livre; bref, c’est qm‘.
lo taux de production est, pour chaiiue terre, nue t'oiiction décroissaide du capital employé, il u’y a aucune raison de ne l>as supposer que le capital euq)loyé venant à augmenter d’une quantit(‘ intiniment jietite, le taux de production ne doive diminuer d’une quantité intiniment petite. Ttien entendu, il peut aussi en être autrement ; mais jusqu’à ce qu’on nous ait montré datis ce dernier cas le cas général, par le raisonnement ou [lar rexpcrience, nous sommes en droit de raisonner théoriquement sur le pnnnier. Ainsi, aux couihes discontinues telles que la courbe il faul substituer, pour expri-
mer lefiiit de la décroissance dont il s’agit, des courbes continues TiT'i, ToT'-i, (Fig. 14) construites de telle làçon
(pi«', le capital employé sur les terres n"* 1,2... étant i-ei»résenté par les longueurs O.ci, (!).c-2... les produits nets le soient, en unités de {)rodnit, par les aires OTig|.ci, Alors
la considération qu’il ne jieut y avoir deux taux du protit du caiiital agricole exigera que les surfaces des rectangles (JP;/i.ci, (H) représentant, en unités de produit, les protits en
question sur les terres n““ 1,2... soient proportionnelles à leurs bases (J.ci, O./v... autrement dit, que les hauteurs Se ces rectangles, .ci gi, représentant, en unités de i)roduit, le taux
du protit, c’est-à-dire le taux de production, soient égales. Et, en conséquence, les portions d’aires PTi;/i, (.)T-2//2... supérieures à la ligne horizontah* P(^)U exprimeront, en unités de produit, les fermages des teia-es n»'^ I et 2, les terres n'» d ne donnant pas de fermagtî si, comme notre tigure le supi>ose, la ligne horizontale P(^)H ne rencontre pas la courbe TsT';!.
.T),"). Algébriquement, soient /m, ào, h-.i... les produits nets des terres n'’" 1, 2, d... on les excédents du nombre total d’unités de produit sur le nombre de ces unités luk-essaire au paiement des salaires, ,ci , .Ci, les capitaux employés, exinimés en numéraire, t le taux d(> l’intérêt, exprimé en unités de produit, les rentes ci, i'->, r:u.. exprimées de la même façon, sont fournies, suivant la docti-ine anglaise, par les équations
11 y a, entre les produits nets et les capitaux employés, les relations
/( 1 = Fl (.Cl) , li-i = F-2 ( i -i ) , ka — F;j ( ... 1 2 1
et, entre le taux de l'intérêt et les caititaux employés, les n lations
ces deux espèces de relations étant représentées a la lois pai' des courbes telles que TiT'i, dkTk, Ta l 'a... dans lesipielles la variable x correspond aux abscisses, la tonction t aux ordonnées et la fonction h aux aires.
L’inspection attentive des équations ci-dessus fait reconnaître
{pie, pour rn numéros de terres, il y a dm I inconnues et dm équations seulement. Il faut encore une équation. En interprétant aussi tidèlement que [lossible la théorie de Piicaialo, et en nous conformant à dt'S précédents analogues (242, 24d), nous pouvons poser la suivante :
IM
Suivant llicardo, il semble qu’il y ait, dans une société, un certain caiiital toujours croissant, avec lequel on peut obtenir une (piantité toujours croissante, (pioique non proportionnellement croissante, de produits, de manière à nourrir une population toujours croissante. Ce capital est determint', à un moment donné ; nous l’appelons et nous le distribuons entre les diverses espèces de terres de façon que le taux de production soit le même sur toutes les terres.
Les équations [d], étant supposées résolues par rapiiort a .c,
prennent la forme
Xi = ÿ\(t), .c2 = v-f^C — Ç-.iit)...
et alors t est fourni par l’équation j 4| ainsi modifiée
t étant détei'ininé, .c,, xj, .c:i... le sont au moyen des équations
— 4(Ki —
(:{] modiliées. Les terres pour les(|uelles on a F'(0)-<nie sont ]>as cultivées ; celles-là seules pour lesquelles ou a F'(0)>>f le sont, .t'i, .f-2, .Oi... étant (lét(‘riuinés, /(i, /'-i, à;o.. le sont au inoveu des équations [2j. Et alors ri, /m, r-A... sont déterminés au moyen des équations | 1 1. Ainsi, en dei'niére analyse, les fermages dépendent du cajiital d'nn |>ays, et se déterminent à ijart des salaires et des intérêts ainsi que du prix des produits. Telle est Itien Tessence de la théorie anglaise du fermage.
.T)t). La nécessité rte donner au l•aisounemenl de llicardo le caractère intinitésimal s’impose tellement que certains auteurs l'ont subie sans cesser de s’exprimer dans le langage ordinaire, de telle sorte que la forme délinitiv(' que nous lui avons donnée est bien la vraie forme de la théorie anglaise du fermage. C’est pourquoi nous nous y liendrous dans la discussion, sans nous arrêter aux imperfections d’exposition ou de déduction résidtant, chez lUcardo et Mill, de l’emploi d’une forme rudimentaire, sans niontt*er, par exemple, comment le premier théorème de .Mill, lecpiel suppose essentiellement que les plus mauvaises terres cultivées ne donnent pas de fermage, est mal fondé en hd-méme et d’ailleurs en contradiction formelle avec le second. Cette erreur disparait, en effet, dans la théorie mathématique; et la simple inspection de la figure fait voir que les plus mauvaises terres cultivées donnent un fermage, du moins en général et sauf le cas exceptionnel d’une courbe discontinue de produit qui serait rencontrée précisément à son point de départ par l'horizontale du taux de production.
:3.ô7. Heprenons donc l’équation générale
/•= /( — ,rt ;
et soient, conformément à nos notations, (Bi le produit considéré, ph son prix, (ï) l’espèce de terre sur laquelle on le récolte, 11 le nombre total d’unités obtenues par hectare, et, par conséquent, = le coefficient de fabrication dn produit (B) en service producteur d», pi le fermage, et t le taux du revenu
net en numéraire, r et /, étant respectivement , comme on l’a vu, le fermage et le taux de l’intérêt exprimés en unités de
produit, peuvent être remplaces par les valeurs et - dans
l’équation ci-dossus qui do\ienl ainsi
les espèces de capitaux iiersoniiels ou de pei'suniies dont les services entrent rgalenient dans la confection du produitiBi, I-,, 'V, h,-... les coeflicienls de fabrication, P, „ I',’- les |>rix des revenus personnels
ou les salaires, l',„ IV. I‘|.-... les prix des caiulaux personnels en numéraire ; le produit net en unités de produit, h, tel que l’introduit l’vicardo, est égal à
H — bp'/'p' + + •••),
Ph
soit, en faisant abstraction de ramortissement et de 1 assurance, pour ne pas compliquer les formules, à
H — ( bp Pi> + bp' Pp' + bp" Pp" +•••)•
Ph
Soient enlin (K), (K’), (K")... les espèces de capitaux mobiliers ou de capitaux proprement dits dont les services entrent encore ilans la confection du produit (P>), bp, bu', bu"... les coefficients de fabrication, pu, pu', Pu".-- P’s prix des revenus mobiliers ou les intérêts. Pu, Pu', Pu"... les prix des capitaux mobiliers en numéraire: le capital employé en numéraire, .x-, tel que l’introduit Bicardo, est égal à
H ( bu Pu + bu 'Pu' + bu"Pu" + ••■b soit, abstraction faite de l’amortissement et de i’assurance, a
•l)X. Of, cela (lit, il y a cvkleiiiment une correction ((u'oiu^st tonde à ap[iorter avant tout à récjiiatinn (|ue nous voulons discute i , sans toucher à la tlieorie de Pdcai'do au 1 renient ijue pour lui donner la [ilus prande rigueur po.^sihle: c’est de réunir les prix des personnes (l>), (P'), (p"g.. aux prix des cai.itaiix proprement dits (K), (K'), (K")... pour avoir, dans le terme ,c,
1 emploi total tle capital, soit moliilier soit personnel; car il est certain ipie le taux do salaire est iin, comme létaux de I inteiet, et ipi il est, en outre, précisément égal au taux de I interet, de sorte <jii on [lent et qu'on doit raisonner à la fois sui I imite de 1 un et de I autre, i^laiis la théorie, eomme l’ont fait, au sur|ilus, qiiel(|iies économistes anglais. Cette rectitication opéive, le produit net h se conftmd avec le produit total H, et le (“apital enqiloyé devient detinitivement
• >.)!». 1 eis seront PH et !’.<■ ipii seront fonction l’un de l’autre et qui seront représentés rmi par les aires et l’autre par les aliscisses des courbes TT'. VA maintenant, rien de plus aisé que de .savoir si le terme H est une fonction non proportionnellement croissante du terme .r, soit, en d’auti-es termes, si les coiirhes TT' sont décroissantes. Kn effet, il n’y a qu’à s(> demander si le rapport
iL^ 1
I *P '^+ à,," Pg' + . . . + 6|, I \ + Pu'^-p . ; .
épp,, -f /q, '/»(,' -j- hV'Pi" + + >n-.pk f hk'pu' A~ l>k"Pk" -f- ...
est décrois.sant ((iiand .r et 11 croissent.
Or c’est bien un fait d’expérience que, en associant à un capital foncier des quantités croissantes de seia ices personntds et mobiliers , on n’obtient pas des quantités proportionnellement (“roissantes de produits, sans quoi, sur un seul bectare de teire, et mtuue sur uni' étendue moindre, on jiourrait ob-
— iot» ^
tenir, par l’association d'une quantité indétinie de services pei'sonuels et mobiliers, une (piantité indétinie de produits. Ainsi, en termes précis, on peut dire, comme nous l’avons fait (IPiô), (}ue 6,,, kp"... /<u, l>u' , sont non des quantités
constantes, mais des fonctions déci’oissantes de kt, c’est-à-dii‘e des fonctions croissantes de IP. Mais lîicaido et les éc(.momisles anglais disent tout autre chose. Ils disent ipi’en faisant sur une terre des imiplois croissants de caj)ital per-'-onnel et mobilier, on u’obtieiit pas des produits en (piantité proportionnellement croissante; et les emplois de capital dont ils nous parlent sont des emplois évalués en numéraire. Pour identitier cette assertion avec la précédente, il faut sujiposer que des emplois égaux quant à la quantité de numéraire (|ui les exprime sont aussi des emplois égaux quant à la quantité de services personnels et mobiliers qu’ils représentent, car autrement, et si on supposait qu’à des quantités égales de numéraire correspondissent des quantités [dusqu’égalesdeservices pi'uducteurs, rien n’empècherait deconcevoir le produit comme proportionnel à l’imiploi de capital. Kn termes iirécis, pour pouvoir dire (pie H ('st une fonction non |»roportionnellemenl croissante de ,c, non seulement à un moment donné mais à des moments différents, il faut sup[)Oser P,,, 1’^', P,,"... Pk, PiP, Pi<"...i, et, [lar suite, pi„ pi,"... /fk, /<k',pk"... non seulement déterminés à un certain moment mais constants d’un moment à l’autre.
nu’on relise l’exposé de Picardo.et l’on verraipiecettedouble sup|)osilion y est implicitement, sinon explicitement, admise d’un liout à l’auti-e. Pûcardo ne saurait évidemment soutenir <(ue le produit obtenu dépende du capital employé de ipielque manière que se fasse cet emploi, fiit-ce d’une manière absurde. Par conséijuent, pour lui, les enijilois de caïutal faits, soit simultanément, soit successivement, sur des terres ditVérentes ou sur la mèmt‘ terrt', représentent certaines quantité> déter-
* il eunvifiit ici de passer sur la eircnustauce que ces coeflirieiits di* labricatiou sont fonctions non sraUement de /a ou lie H niais aussi les uns des auti’cs.
<ii
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minées de certains capitaux déterminés. Ces emplois sont toujours de l ÜIMI livres; donc les pi ix des capitaux sont déteiminés et constants. Mais, à tout la-endre, c’est de la nature et de la (piantité des services producteurs (pie dépend le produit. Par conséquent, il faut admettre ipie, pour Kicardo, aux emploisdecertaines quantités dét<*rmiiiées de certains capitaux déterminés correspondent des emplois de certaines quantités détei'minées de certains services déterminés. Les emplois de capitaux sont toujours de 1 (MK) livres ; soit 5 Cq le taux de l’intéi-ét, les emplois de services seront toujours de ôO livres ; donc les prix des services sont déterndnes et constants.
:î(X). Cette hypothèse a des conséipiences graves (pi’il importe de signaler. C'est elle qui a conduit Kicardo à faire rel)Oser l'existence, l’apparition et le dévelopjiement du fermage sur le fait d’une clierté croissante des produits. Pour lui, en etVet, c’est le iirix de revient qui détermine le prix de vente. D’autre part, nous venons de le voir, les frais déterminés et constants nécessaires pour obtenir le imoduit net sont de ôO livres. ()ue si on doit ajouter à la culture des teri'es ii'* 1 où .00 livres de frais donnent 100 muidsde produit net, la culture' des terres ic> 2, oii 50 livres de frais donnent !)0 muids de produit net, le prix de revient, et, par suite, le prix de vente, s’élèvera de livres. Ou que si on doit ajouter dans la
culture des terres n" 1, aux premiers frais de 50 livres donnant 100 muids de produit net, d’autres frais de 50 livres donnant <S5 muids de produit net, le prix de revient, qui est aussi le
prix de vente, s'élèvera de a livres. Dans 1 expose mathématique ([ue nous faisons de la théorie de lücardo, nous ajoutons aux frais en intérêts les frais en salaires; mais le résultat est le même. Kn elfet, le piàx des produits, i>b, est égal au rapport soit des frais totaux en fermage, salaires et intérêts, ù la (piantité totale'do produits. H, soit des frais
en fermage, pu au fermage en unités de produit, c, soit enfin des frais en salaires et intérêts, .ci, aux salaires et intérêts en
unités de produit, ad, c’est-à-dire, par conséquent, au rapport
Or, abstraction faite des variations de i, ce rapport croit t ' ■
iiidélininient en raison de la décroissance de t qui est la base de la théorie. D’oi'i il résulte, en délinitive, que le fermage en numéraire croit doubleiueiit d'un moment à I autre, d abord en raison de raugmentation du nombre d'uniti's de produit qui y correspond, c, et ensuite (^ii raison de l’augiiientation du prix de ce produit, pi,. C.ette conséquence a été parfaitement aperçue et acceptée de Kicardo; elle forme l’objet d'une note spéciale à la lin de son chapitre Du fermage.
KOI. Ainsi, la tlu'orie anglaise de la rente n’en détermine le
prix et n’en démontre la plus-value (pi’à la double condition de supposer les prix des capitaux personnels et mobiliers, le taux du revenu uet , et, par suite, les prix des servicc's personnels et mobiliers, déterminés et constants. Nous verrons, dans les deux leçons suivantes, que l’école anglaise ne détermine ni les salaires ni les intérêts; mais, pour l’instant, nous pouvons lui concéder l’hypothèse de cette détermination. Par exemple, nous ne saurions lui accorder ù priori celle de la fixité des
prix des services producteurs. D'oi'i il suit que les courbes ou équations donnant le produit en fonction du capital employé n’ont aucune valeur pour ce (lui est de comparer le fermage à des moments différents, en raison d’emplois successifs de capital, ou d’énoncer la loi de variation du fermage dans une société progressive ; et (lu’elles ne peuvent tout au plus servir (pi’à déterminer purement et simplement le termage a un moment donné, en raison d’emplois simultanés de capital, ou a énoncer la loi d’établissement du fermage. Dans ces limites seulement on peut faire intervenir les courbes ou équations dont il s’agit, pp, pu, /'k', pu"--- étant alors supposés
déterminés, le fermage sera déterminé en uoités de produit par
l’équation
— = H — ~(l>vPb+ ^ù>'/*r' + ^'r''7'r"+ ••• ph ph
-|- èkPk + èk'pk' + l>k"pu" + ■••),
et ea numéraire par réquation
/'( = Wpb— Il -f b/p^,'’ -j- ...
I<>J + hph 4- f>k'pk' 4- Ihé'pk" 4-
Si, siil)stituant, comme noiisavons annoncé vouloii4e l'aire (35<S), H à h, nous posons
et, par consé(juent,
^'[ "Pi’"+ • • • + l'kpk+l’k ' Pk' + bk"pii"+.. . )=.' F'(a'), nous pouvons mettre ré(piation 15] sous la forme
^-^^F(.r)-- .rF'(.r);
et alors on voit clairement comment IVajuation
;■=:// — .rt ,
ou la courbe TT' qui la représentt , rectitiées et conq)létées autant que jiossible, tlonnent le t'ermage en unités de produit en tonction décroissante des quaidités employées de capitaux ou de services p(‘rsonneis et mobiliers; et l'on peut déjà se demander poni'quoi l’école anglaise détermine le t'ermage par les quantités employées de travail et de profit plutôt que le salaire et l'intérêt [>ar les (|uantités employées de rente, et pourquoi même elle ne cherche pas à déterminer les prix de tous les services producteurs de la môme façon j)ar une théorie d’ensemble. Toujours est-il cependant <pie, par l’introduction de cette équation ou courbe (qu’on ne doit admettre que sous la réserve qui ju’écède et sous une autre plus grave qui va suivre;, l’école anglaise introduit tant bien que mal, dans le i)roblème général de la détermination des prix, un nombre d’é(piatiuns égal à celui des inconnues qui sont les fermages en unités de produit. Et le problème ainsi posé théoriquement se résout pratiquement |>ar la concurrence des entrepreneurs. Cela fait,
il reste à déterminer, d’autre part, les inconnues <jui sont les salaires, les intérêts et le taux du revenu net en numéraire. Après quoi le taux de production se déterminera, comme il a été dit précédemment id.")), (ui raison de la quantité de capital disponible; le prix des produits se déterminera [lar le ra)iport du taux du revenu net au taux de production, et enfin on déterminera le fermage en numéraire en multiidiant le termage en unités de produit par le prix des produits. De cette façon, l’école anglaise réussirait donc bien à établir (pie Je fermuge )ie fuit p((S partie des frais de production, n’était un dernier écueil qui nous reste à signaler et contre le(|uel sa théorie (lu fermage va définitivement échouer.
d()2. En remplaçant, dans l’équation [()], H multipliant
par èt, et faisant passer la ipiantité entre parenthèses dans le premier membre, on a :
èi/'t -j- -f- èp'Pi>' 4" bd'pd' 4“ •••
-j- èkpu 4- b\d}>u' bk"j>k" + ••• =
(■‘(piation qui n’est autre que l’équation du piàx de revient du produit (B) telle qu’elle figure au système | 4] de nos équations de la production (2(t:D, avec cette restriction toutefois que s’il entre dans la confection de ce produit plusieurs espèces de services de facultés personnelles (P), (P'), (P"j... et plusieurs espèces de services de capitaux proiirement dits ( K ), ( K'), ( K")... il n’y entre qu’une seule espèce de service de terre (T). Ainsi, la théorie anglaise du fermage repose encore sur cette hypothèse qu’il n’entre jamais qu’une seule espèce de services fonciers dans la confection des produits. Or cette bypotlièse est inexact*' aussi l)ien en ce (pii concerne les produits agricoles qu’en ce qui concerne les produits industriels. Le blé, qui sert d'exemple à llicardo, n’y rentre jias ; car il intervient dans la confection du blé une matière première qui est l’engrais provenant de bétail nourri sur des ju’airies lesquelles sont des terres d’une autre espèce que les terres à blé. Pour cette raison, et aussi par le motif que, comme on va le voir ci-après,
l'école anglaise ne ilélermiiie direclenient ni les salaires ni les intérêts, il faut compléter l'équation du prix de revient du produit (B) de la manière suivante;
/>tpt + èt'/n' + èi"/(|" + ••• + + •••
+ ^k/'k + è|i'/»k' l'k" l>k” — /Ml,
V joindre l’i-quation d(' t'abiâcation
et, cela tait, la réunir aux autres équations de la production pour déterminer à la t'ois, comme nous l’avons tait, les prix lies produits et des services producteurs. La considération des productivités marginales et les équations dérivées de fabrication, que l’école anglaise fait servir d’une faron confuse et incob(''rente à la détermination des prix des services fonciers, serviront à déterminer les coeflicients de fabrication, tout <-omme la considération des frais di_‘ production et les équations de prix de revient, ipi’elle fait servir à la détermination (tes prix des produits, serviront à déterminer les quantités de produits fabriquées, 'fout ce qui subsiste ainsi de latbéoriede lüfxirdo. nnrès une critiune ricronreuse , c’est nue le fermage
LEÇON
Exposition et réfutation des théories (ovjlaises du salaire et de l'intérêt.
SoM\i uuk: - 3l)a.« Aclietei' le iiruduit u'est pa.s alimenter ''
voque sur le n.ol «/mum/er;on veut
lias (lenmmier le travail, et ou prouve tpi aclietei le pioduit i est jm. îuuruir le fonds de roulement du
déterminé par le rapport du capital a la population ». laiu . aux mo^ en . Capital: fonds deroulement du travail. ^
vailleurs salariés. Donc le salaire moyen est e-al au qucitient du mo t'Uit total (le-; ‘salaires nar le nomhr»' total des salarier. — dbo. .Non. n'avons que faire du taux moyen; ni le capital m la population ne .sont
‘‘'■’arSiisiiH. de Vnarrrt du capital et du /icçc//cc de l'entrepmneur - La rente ne fait pas partie des trais de
est l'excédent de la somme produite sur les Irais de piodiiction en sa lai,., -s — :168. La doctrine anglaise prétend ainsi déterminer » fÇÇ'L' connues avec une seule équati.in. -- tritl. bélnutmn du .vn/airc, l " Ç ràl et du frrmapr iiar .1.-1!. Say. Cercle vicieux de .M. Hoution. - -J ^ svsiéme /les trois mandié'S des services des |iroduits ( t ' ’■
constitue .seul une lliéorie scientifique de la détermination des piix.
tib:!. l'otif ce ipii concerne la tbéorie anglaise dit salaire, c est à .lobn Stuart Mil! (itie nous nous adre.sserons pour l’obtenir,non (iii'il l'ail produite le prtmtier, mais parce que sti déinons- Irtilion est la pins complète ipii .ail été donnée, (.elle démonstration se composi', clu'z lui, de deux thtiorèim'S formulés dans ses Erincipes d'écotiomie jtolitiipte . 1 un tut Livre L', Cliapilre Y, !>, en ces tenues ; — Acheter le produit n’est pas ahincnter le trarail : et l'antre an Livre 11, (chapitre .NI, § l®',en ces Im-mes ; — Le taux des saUdres se règle par le rapport de la population aux eapitaux. Nous les examinerons successivement.
(’.e qui frappe tout d’abord, c’est ht taijon tout a tait singulière dont le premier de ces deux théorèmes est énoncé. C.ette liremière impression n’est pas trompeuse, et le tlieorème en (liiestion n’est (pi’une longue et fidigante équivoque. Que signitie ce mot si vague et si peu scientitiipie d'alimenter-^ Mill nous l’explique lui-mème. « .\cbeter le produit n’est pas alimenter le travail, » cela veut dire que « La demande de tra-
vail est constituée p.ar les salaii'es (|ui précè<lent la })rod//etion, et non pac la doinande (pii peut existei- pour les objets résultant de la production. » .Ainsi, a Acheter le pi-(jduil n’est [»as alimenter le travail, » cela veut dire (pie : « Aclieter le produit n’est pas demander h‘ travail. » Alors tioiinpioi ne pas énoncer le théorème en ces termes mêmes; ou mieux encore, au lieu de celte forme népudive, pourquoi ne pas employer une forme jiositive comme cidle que fournit Mill après coup C’est ce que l’étude attentive de la proposition va nous faire recoiinailre.
Mill prend un consommateur et h; suppose successivement déiiensant son revenu soit en achetant directement des services |(roducteurs, comme, par exenqile, en faisant construire une maison, soit en achetant des produits tels, par exemple, que d(‘s dentelles et du velours. Puis il nous dit que ces deux opéi-ations sont dilférentes, et il essaye de pn>ciser en (pioi consiste cette dillérence ; ce à quoi il ne réussit pas du tout. Il aurait dû compaivr un homme qui fait construire une maison à un homnn' qui achète une maison toute construite, ou hiim un homme qui achète des dentelles et du velours t( ut fabriqués à un homme qui fait faliriquer des dentelles et du velours ; il aurait pu nous faire voir alors clairement une dillérence essentielle entre l’achat direct des services producteurs, par lequel on fournit le fonds de roulement que comporte la fabrication du produit, et l’achat des produits, jiar lequel on ndahlit seulement ce fonds de roulement en vik' d’une production subséquente. Mal satisfait, au surplus, [larait-il, de la comi>araison qu’il nous a donnée dans son texte, il nous en fournit en note une seconde. t"n individu riche. , qui dépense chaque jour une certaine somme en salaires ou en aumônes que des ouvriers ou des pauvres dépensent en aliments communs, vient à mourir et est i-emplacé par un successeur. B, qui consomme lui-même la somme eu aliments délicats. Mais cet exemple est encore plus incohérent que le premier. L’auteur aurait dù se décider entre le cas des aumônes et celui des salaires qui ne sont pas du tout semhlahles ; et, en adoptant le dernier cas, il aurait
dû nous dire à quoi est employé le travail payé par ces salaires.
One si ce travail est celui de jardiniers cultivant pour A des aliments délicats, nous retoudxms purement et simplemiMit dans la distinction entre l’achat des services producteurs et l’achat des pi'oduils et dans l’observation relative a la lourniture du fonds d(“ roulement faite dans le premier cas et non
dans le second.
(’.’en est assez pour moutrer a ipioi sert a Mill 1 incertitude du mol aUinenter. ('.race à un double sens qu’il prête à ce mot, il annonce (pi’il va nous démontrer une chose et il noii> en démontre une tout autre. Il devait nous démontrer ([u’acheteile jiroduit n’est pas alimenter le travail en ce sens (ju’acheter le produit n’est pas demander le travail ; et il nous démontre plus ou moins qu’acheter le produit n est pas alimentei le tiaxail en ce sens qu’acheter le produit n’est pas tournir le londs de roulement du travail qui entre dans la tahrication du pioduit. Ainsi, nous pouvons considérer le premier théorème comme
nul (‘t non avenu.
B()4. Voyons maintenant le second.
« Le taux des salaires dépend donc |irincipalement des rap- » ports de l’otfre et de la demandf' de travail : ou, comme on le » dit souvent, du rapi>ort qui existe entre la population et le ca- » pital. Bar /.opu/a/ion on comprend, dans cette formule, seulen ment la classe laborieuse ou plutôt les personnes qui travaillé lent au prix d’un salaire ; et par capital, seulement le capital » circulant, et non pas même la totalité de celui-ci, mais seu- » lement la portion ipii est employée à l’acquisition directe du D travail. A cette somme toutefois, il convient d ajouter toutes «celles qui, sans faire partie du capital, sont données en )) échange du travail, comme la solde de 1 armée, les gages des » domestiques et de tous les autres travailleurs qui ne pro- » duisent point. Malheureusement, il n’existe pas de terme « connu pour désigner la somme des capitaux affectés dans » chaque pays au paiement des salaires, et, comme les salaires » des travailleurs qui piotluisent en forment la presque tota- » lité, on est habitué à négliger la fraction la plus iietite et la
» moins importante et à dire que les salaires dépendent des » rapports qui existent entre la population et lecapital. Il con- » vient d’employer cette formule en se i-appelant toutefois » qu’elle est elliptique et n'exprime [>as exactement la vérité.
» l.es termes étant ainsi définis, les salaires, non seulement » dépendent des rapports qui existent entre lecapital et la po- » pulation, mais, sous l’empire de la concurrence, ils ne peuvent )) être alfectés par aucune autre cause. Le taux moyen des sa- » lai res ne peut s’élevei- que pai- un accroissement du capital » affecté aux salaires ou par une réduction du nombre de ceux » qui sont en concurrence pour otVrir leur travail ; ils ne peu- » vent baisser que [)ar une diminution du capital destiné à payer » le travail ou par une augmentation du nombre des travail- )) leurs à payer. »
Voilà une théorie du salaire plus facile à mettre sous la forme mathématique que la théorie du fermage. La population dont il s’agit ici ne comprend pas, nous dit-on, les personnes oisives ; ce n’est même pas la totalité des personnes qui travaillent, c’est seulement l’ensemble de celles d’entre ces personnes qui travaillent au prix d'un salaire ou le nombre des travailleurs salariés. Soit T ce nombre. Mill nous explique, en outre, que le capital dont il parle ne comprend pas le capital fixe; que ce n’est même pas la totalité du capital circulant, mais seulement la partie de ce capital destinée au |)aiement des salaires ou le montant du fonds de roulement du travail. Soit K ce montant. 11 y a un autre point sur lequel il passe beaucoup plus rapidement, mais qui ne doit [)as non plus nous échapper. Il parait que le faux à déterminer est seulement le taux moj/en des salaires. .Soit s ce taux. Tout cela posé, dire que le taux des salaires se règle par le rapport de la population au.r capitaux,
cela revient à dire (pie s = ^, soit que le taux moyen des salaires est égal au quotient du montant total des salaires payés divisé par le nombre total des gens qui touehenl un salaire. On ne s’étonnera pas, sans doute, cju’une proposition de cette nature n’ait pas besoin d’être plus longuement démontrée. Mais,
sûrement aussi, l’on ne .^era pas surpris qu’elle ne puisse pas nous servir à grand’cbose.
965. Remanjuons ceci tout d’abord: ce n’est pas le taux moyen des salaires (]u’il nous faut, mais le taux des divers salaires payés dans les diverses entreprises. Et cela nous est d’autant plus nécessaire que, dans le système de l’école anglaise, nous avons liesoin du prix des services producteurs pour déterminer le prix des produits. Si ces produits sont des terrassements, il nous faut le taux du salaire des ouvriers terrassiers; si ce sont des montres et des pendules, il nous faut le faux du salaii-e des ouvriers horlogers. Ainsi, le taux moyen des salaires, à supposer qu’il soit déterminé par la formule, ne peut nous être d’aucun usage; mais l’est-il en réalité? 11 le serait assurément si nous connaissions le capital et la population tels cju ils nous sont donnés, c'est-à-dire le montant du fonds de roulement du travail et le noml)re des travailleurs salariés; malheureusement, ce sont là des ([uantités aus.si parfaitement indéterminées (|ue parfaitement définies. Et, bien loin (gie leur rapport puisse l'égler le taux des salaires, ce sont elles (jui dépendent de ce taux.
Que le taux des salaires hausse ou baisse, il est sûr que le nombre des travailleurs salariés augmentera ou diminuera par diminution ou augmentation des autres classes laborieuses ou même des classes oisives ; et il est également certain que le montant du fonds de roulement du travail augmentera ou diminuera par diminution ou augmentation des autres fractions du capital circulant ou même du capital fixe. Il serait aussi impossible de distinguer ce fonds de roulement du travail du fonds de roulement de la rente foncière ou du fonds de roulement du profit que de distinguer, dans un bassin à trois robinets, l’eau qui doit s’écouler par un robinet de celle qui doit s’écouler par les deux autres. Ce qui, dans un tel bassin, déterminerait la quantité d’eau qui s’écouterait par chaciue robinet, ce serait la grandeur de ces robinets. Il en est exactement de même pour la distribution du capital circulant sous forme de salaires, fermages et intérêts entre les travailleurs.
proprietaires fonciers et capitalistes. Si les salaires étaient élevés et que le fonds de roulement du travail lYit insuflisant, ce fonds s accroîtrait d’aboi'd aux: dépens du fonds de roulement de la rente foncière et du fonds de i*oulement du profit. Alors, ce serait peut-être le caiiital circulant qui serait insuffisant. Le taux d'intérél de ce capital serait 1res fort par rap- [tort au taux d'intertd du capital fixe, et les épargnes en for-
La théorie. de rintérét n’est pas moins importante tpie celle du teianage et celle du salaire. C’est un point sur lequel les socialistes ont tait porter fréciueniment leurs attaques aux-
les avances de capital consistent en définitive en salaires, ou ijue la rente ne fait pas partie des frais de production des produits agricoles.
« J’ai promis, dit Mill, de montrer, lorsque le moment se- » rail venu, que cette supposition était admissible, et que la » rente ne taisait point partie des frais de production ou des » avances du capitaliste. Il est évident maintenant que cette » assertion était fondée. 11 est vrai ipie tous les fermiers et la » plupart des autres [iroducteurs paient une rente. Mais nous » venons de voii‘ que le cultivateur qui paie une rente acquiert, » au prix de cette rente, un instrument de travail supérieur à » ceux dont l’usage est gratuit. La supériorité de cet instru- » ment est exactement proportionnée à la rente qu’on paie » pour s’en servir. Si un petit nombre d’hommes possédaient » des machines à vapeur d’une puissance supérieure à toutes » celles qui existent, mais dont le nombre fût limité par les » lois physiques, de manière à ne pouvoir suffire à la demande, » la rente qu’un manufacturier paierait pour le prix de l’usage » d’une de ces machines ne serait pas considérée comme une » addition à ses avances, parce que l’usage de la machine lui » épargnerait des dépenses équivalentes à la rente. Il en est » de même pour la terre. Les dépenses réelles de la produc- » tion sont celles que l’on fait sur les plus mauvaises terres ou » par des capitaux placés dans les circonstances les moins fa- » vocables. Cette terre ou ce capital, comme nous l’avons vu,
» ne donne [loint de rente, mais les dépenses qui résultent de » son emploi chargent d’une dépense équivalente, sous forme » de rente, toute autre terre ou tout autre capital agricole.
» Celui qui paie la i-ente en retire la valeur entière sous la » forme d’avantages particuliers, et la rente qu’il paie ne le » met pas dans une situation plus mauvaise que celle de son » collègue qui ne paie point de rente, mais dont l’instrument » est d’une puissance moindre ; la rente égalise les deux si- » tuations L »
Le fermage étant ainsi éliminé des trais de production, il ne reste, dans ces frais, indépendamment de l’intérêt, que le salaire dont le taux, suivant l’école anglaise, se détermine jiar le l'apport du capital à la population. Dès lors, 1 intéiet (ou, comme disent les Anglais, en joignant a 1 intérêt proprement i dit le bénéfice de l’entreprise, le prolit) est tacile a détei-
miner.
a On peut donc, conclut Mill, tüi’e que le capitaliste fait tou- » tes les avances et re^'oit la totalité du produit. Son profit est » la différence qui existe entre les trais de production et la «somme produite; le taux du profit est le rapport qui existe » entre cette différence et le chiffre de la somme avancée >. »
Telle est donc, en résumé, la théorie anglaise de la détermination des prix des services producteurs. Les capitalistes sont les entre|ireneurs ; ilsdésintéressent les propriétaires fonciers en leur remettant, sous forme de tej'inages, 1 excédent de produits dû à la qualité plus ou moins supérieure de leurs teri-es; ils désintéressent les travailleurs en leur distribuant, sous forme de salaires, le fonds de roulement du travail; et ils demeurent maîtres des produits. Ce qui leur en revient, tous frais déduits, représente à la lois 1 intéi’êt de b'Ui capital et le bénéfice de leur entreprise : c’est le profit. Il tant encore discuter cette théorie mathématiquement pour reconnaître à quel point elle est illusoire.
:568. Soit P le prix total des pi'oduits d’une entreprise ; soient S, I, F les montants des salaires, des intérêts, des fermages payés par l’entrepreneur, dans le cours de la production, comme prix des services des facultés personnelles, des capitaux, des terres. Uappelons ici que, suivant l’école anglaise, le prix de vente des produits est déterminé par leurs frais de production, c’est-à-dire qu’il est égal à leur prix de revient en services producteurs; ainsi on a l’équation
1 ,1. s. Mill. Principes d’économie polilitpte, L. 11, Ch. X\,^ 5.
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P est donc déterminé; reste seulement à déterminer S, I, F. Et, en etîet, si c’est le prix des services j)roducleurs qui détermine le prix des [u'oduits, et non le |)i'ix des produits qui détermine le {irix des sei-vices producteurs, il faut nous dire i)ar quoi est déterminé le prix des services producteurs. Aussi est-ce bien là ce (pie les économistes anglais entreprennent de faire. A cette lin, ils nous produisent une théorie du fermage suivant laquelle le fermage n’est pas compris dans les trais de production, ce qui change l’éiiuation ci-dessus en la suivante:
Après quoi, ils déterminent .S directement par la théorie du salaire. Puis, enlin, ils nous disent (pu* « le montant des inlércts ou des protits est la ditférence qui existe entn* le prix total des produits et le prix de revient en salaires», c’est-à-dire qu’il se détermine par l’équation
Mais il apparait clairement ici (ju(‘ celte détermination leur écha[)[)e; car on ne peut pas, d’une |»art, déterminer le teiane P au moyen du terme I et, d’autre paît, déterminer le terme I au moyen du terme P. En honne mathématique, on ne peut taire servir une seule équation à diderminer deux inconniu's. Ceci soit dit sous tout(>s réserves quant à la manière dont l’école anglaise élimine le fermage des frais de production et [irocede à la détermination du salaire.
dtîP. àoilà pourtant o(i en est encore l’économie [jolitique en matière de détermination des prix des services jiroducteurs. J. -H. Say avait dit au Chapiti-e V du Livre l''' de son Traité d'éronuaiie. }>olitiiiuo :
« Fne personne industrieuse peut prêter son industrie à «celle qui ne [lossède (ju’un capital et un fonds de ten-e.
» Le possesseur d’un capital ])eut le prêter à une personne » qui n’a qu’un fomls de terre et tle l'industrie.
B Le propriétaire d’un fonds de terre peut le prêter à la per- » sonne qui ne iiossède que de l’industrie et un capital.
» Soit qu’on prête de l’industrie, un capital, ou un tonds de » terre, ces choses concourant à créer une valeur, leur usage »a une valeur aussi, et se paie pour l’ordinaire.
» I.e [laiement d’une industrie prêtée se nomme un salaire.
» Le [laiement d’un capital prêté se nomme un intérêt.
)) Le paiement d’un fonds de terre prêté se nomme un fer-
» tnaije ou un lo>ier. »
Il y avait là une conception assez nette et assez exacte de l’association des trois services producteurs dans l'ceuvrede la production. Les dénominations adoptées étaient bonnes; aussi les avons-nous reproduites. Mais il restait cependant a combler d(‘s lacunes importantes. En premier lieu,.l .-IL Say n a pas bien con(,;n le lAle propre de l’entreiireneur : ce pei-sonnage est absent de sa théorie. D’autre part, Say n’explique qu’imparfaitemeiit de ipiels servic(‘s le salaire, 1 intérêt et le tetniage sont le prix : et sa théorie n’indiipie pas plus que celle des physiocrates coninumt le prix se détermine. Il lallait taire inteixenii ici une bonne théorie de la valeur et du mécanisme de l’échange, une bonne théorie du capital <>t du revenu et du mécanisme de la production, la conception de l’entrepreneur, celle du marché des produits et des services; mais l’tVole économiste française n’a pas fait, depuis cinquante ans, un seul pas dans cette direction; elle n’a produit aucune doctiàne d’économie politique pure ; elle ignore encore comment se déterminent l’intérêt, le salaii'e et le fermage.
Voici une preuve de cette ignorance; j»' l’emprunti' à l’ouvrage de P. A. lloutron, intitulé; Théorie de la tetite fotaitie et qui a été couronné [lar l’Académie des Sciences morales et politiques. L’auteur commence par soutenir délibérément que le prix de vente des produits est déterminé pai- leur prix de revient. Après quoi, il délinit le fermage comme «l’excédent du prix de vente des produits sur leur prix de revient en salaires et intérêts. » Que s’il se fût agi de fournir la théorie du
salaire, évidemment il
l’aurait défini comme « l’excédent tlu
prix de vente des produits sur leur prix de revient en intérêts et fermages.» Et cpie si r.Vcadtunie eut mis au concouis la
théorie de l’intérêt, nul doute qu’il n’eût emporté le prix en le délinissant comme « l'excédent du prix de vente des produits sur leur prix de revient en fei-mages et salaires. »
370. C’est à ces systèmes insuffisants que nous substituons celui dont les trois éléments principaux sont l'exposition du mécanisme de la libre concurrence en matière d’échange ( offre et demande effectives ; hausse, baisse, prix courant d’équilibre) faite aux Sections II et III, celle du nulcanisme de la libre concurrence en matière de production (terres et rentes, personnes et travaux, capitaux proprement dits et profits; propriétaires fonciers, travailleurs, capitalistes; entreiireneurs ; bénéfice, perte, égalité du prix de vente et du prix de revient) faite à la Section IV, et celle du mécanisme de la libre concurrence en matière de capitalisation et de crédit (capitaux propi’ement dits neufs, excédent du revenu sur la consommation ; rapport du revenu net total des capitaux neufs à l’excédent total du revenu sur la consommation) faite à la Section V. Grâce à ces conceptions fondamentales, nous a\ons: 1'^ un marché des services sur lequel des rentes de terres, des travaux de personnes et des profits de capitaux proprement dits sont offerts au rabais par des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes et demandés à l’enchère par des entrepreneurs pi*oducteurs et par des propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes consommateurs; un marché des produits sur lequel des produits consommables sont offerts au rabais par des entrepreneurs et demandés à l’enchère par des |iropriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes; et 3" un marché des capitaux sur lequel des capitaux proprement dits neufs sont offerts au rabais par des entrepreneurs et demandés à l’enchère par des capitalistes créateurs d’épargnes. Et, dès lors, nous avons aussi : 1» les prix des services ou les fermages, salaires et intérêts; 2» les prix des produits; et 3" le taux du revenu net et, par conséquent, les prix des capitaux fonciers, personnels et mobiliers. La demande ries services et l’offre des produits consommables et des capitaux neufs sont déterminées, pour les entrepreneurs, par la considération de bénéfice à ob-
tenir ou de perte à éviter. L’offre des services et la demande des produits consommables et des capitaux neufs sont déterminées, pour les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes, par la considération de satisfaction maxima des besoins.
Quelques personnes me demanderont peut-être, comme on l’a déjà fait, s’il était bien nécessaire, si même il n’était pas plus nuisible qu’utile de présenter sous la forme mathématique une doctrine qui peut sembler par elle-même assez simple et assez claire. Ma réponse à cette question sera la suivante.
Affirmer une théorie est une chose ; la démontrer en est une autre. Je sais qu’en économie politique on donne et reçoit tous les jours de prétendues démonstrations qui ne sont rien autre chose que des affirmations gratuites. Mais, précisément, je pense que l’économie politique ne sera une science que le jour où elle s’astreindra à démontrer ce qu’elle s’est à peu près bornée jusqu’ici à affirmer gratuitement. Or, pour démontrer que des prix de marchandises, qui sont des quantités, à savoir les quantités de numéraire susceptibles de s’échanger contre ces marchandises, résultent effectivement de telles ou telles données ou conditions, il est absolument indispensable à mon sens : 1« de formuler, d’après ces données ou conditions, un système d’équations, en nombre rigoureusement égal à celui des inconnues, dont les quantités en question soient les racines, et 2'- d’établir que l'enchainement des phénomènes de la réalité constitue bien la résolution empirique de ce système d’équations. C’est ce que j’ai tait en ce qui concernait successivement l’échange, la production et la capitalisation. Et non seulement l’emploi du langage et de la méthode mathématiques m’a permis de démontrer ainsi les lois d’établissement des prix courants d’équilibre, mais elle m’a permis de démontrer, en outre , les lois de variation de ces jirix , d analyser le fait et, par cela même, d’asseoir le principe de la libre concurrence. Sans doute, l’exposition du système et sa confirmation par le raisonnement sont deux choses distinctes qui, réunies dans mon travail, pourraient, à la rigueur, être séparées l'une de l’autre. Je ne m’oppose en aucune façon à ce
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que ceux de mes lecteurs ({ui seront économistes sans être mathématiciens laissent de côté la seconde de ces deux parties pour faire exclusivement leur profit de la première. Bien peu d entre nous sont en état de lire les Principes niathénmtitiues de la philosophie naturelle de Newton ou la Mécanique céleste de Laplace; et cependant nous admettons tous, sur la foi des hommes compétents, la description qui nous est faite du monde des faits astronomiques conformément au principe de l’attraction universelle. Pourquoi n’admettrait-on pas de la même manière la description du monde des faits économiques conformément au principe de la libre concurrence? Rien ne s’oppose donc a ce qu on laisse ainsi de côté la démonstration du svstème, une fois faite, et à ce qu’on en retienne seulement l’affirmation pour 1 utiliser dans l’étude des questions d’économie politique a|>pliquée ou d’économie politique ))rati(pie; mais, quant à moi, je devais donner l’une et l’autre pour esquisser, comme je le voulais, une théorie vraiment scientifique de la richesse sociale.
DES TARIFS, DU MONOPOLH KT DES IMPOTS
41»»*^ LEÇON
Des tarifs et du )uonopole.
Sommaiue; — 371. Divers modes d'organisation économique de la société autres que la libre concurrence. — 37i2. Abstraction des eflets du .second ordre. — 376. SU. Maximum sur les services producteurs; les entrepreneurs ne peuvent acheter autant qu'ils voudraient malgré le bénélice ; minimum: les propriétaires de services producteurs ne jieuvent vendre autant tpi'ils voudraient. — 375. Mcurhniim sur les produits : les entrepreneurs renoncentà produire; mini^num : ils font un bénéfice.
376. Le mono^iole consiste dans le fait qu un^service producteur ou un produit se trouve dans une seule main. — 377. Le croissant, la demande, le débit ou la cotmmimation décroît. Le produit brut croît et décroît; maximum. — 378. Frais [iroportionnels. Le proiiuit net croit et décroît; maximum. — 379. Frais fixes. — 380. Les entrepreneurs interviennent, en cas de monopole, pour prélever a leur profit une partie de la richesse échangée. — 381. Principe de la théorie analytique du monopole de Gournot.
,‘^*2. Vente des iliverses fractions de la demande totale aux divers prix qui sont, pour chacune d’elles, les prix maxima. Produits bruts fiartiels ; produit brut total ; maximum. — 38:1. Frais partiel.s. Produits nets partiels; (iroduit net total ; maximum. — 38i.La multiplicité du prix est liien plus facile à maintenir en cas de monopole qu'en cas de libre concurrence. — 385, 386, 387. Erreur de la théorie mathématique de Futilité de l)u|tuit ; Futilité n'est pas exprimée par Faire de la courbe de demandic
37 1. Toutes nos conclusions précédemment obtenues se rapportent une seule et unique hypothèse, celle de la libre coucurrence absolue en matière d’échange, de production et de capitalisation. Ainsi, ce que nous connaissons, ce sont les effets de la libre concurrence. Mais quoi (ju’en disent, ou (ju’en paraissent dire, assez souvent les économistes, la libre concu rrence n’est pas le seul mode possible d’organisation de l’industrie ; il y en a d'autres : ceux, de la réglementation, des tards, des privilèges, des monopoles, etc. Pour choisir entre la libre concurrence et ces autres modes, et, si l’on veut, pour pi'éférer la libre concurrence à ces autres modes, et le faire en toute connais-
sance de cause, il l’aut aussi comiailre leui's effets. Kl, encore une fois, n’eiit-on |>as cette raison d’apiilication, il faudrait encore étudier les clfets natni'cls et necessaires des divers modes possibles d’organisation de la société, ne tVit-ce que par raison de curiosité scientiliqne.
372. 11 y a lien de distinguer les restrictions au Utisser faire^ laisser passer en matière de production ou de circulation de la richesse et l’intervention de l’autorité en matière de répartition de la richesse. la pi'emière catégorie se rattachent les tarifs maxima et minima, les droits prohibitifs et protecteurs, les monoi)oles, les émissions de papiei'-monnaie ; à la seconde se rapportent les impôts, les taxes tiscales. On voit (juelle variété de sujets se [ü'ésente dans cette partie de l’économie polili<pie pure, aujourd'hui , tout à fait négligée et qui se développera de jour en jour à mesure que la pleine et entière connaissance du cas général permettra de plus en i)lus l’étude des exceptions de tonte nature. Nous n’aborderons ici que quelques points principaux pour montrer la manièi’e de traiter ces questions, ou parce que leur éclaircissement importe à l’élaboration de l’économie politique appliquée et de réconomie sociale élémentaires.
II n’est pas nécessaii’e, d’ailleurs, quand on veut se rendre compte des elTets des diverses sortes de perturbations cpii peuvent être appoi’tées au mécanisme de la libre concurrence, de suivre ces etVets dans le dernier détail. On [leut taire abstraction des variations ([ui se compensent les unes les auti-es et de celles qui sont accessoiivs et très faibles par rapport aux variations principales. A cet égard, h's coui'bes de prix (223,23(1) sont d’une très grande utilité.
373. Supposons que l’on tarife un service producteur ou un [•roduit. Il y a deux cas à distinguer : celui oit l’on défend de vendre ce service on ce produit plus cher qu’un certain prix déterminé iidërieur à celui ipii résulterait de la libre concurrence, c'est le cas du nui.rimatn ; et celui oit on défentl de vendre le service on le produit moins cher qu’un certain prix déterminé supérieur au prix de libreconc U n-ence, c’est le cas du minih} ion. C’est, en praticjue, une chose généralement très diflicile que de
faire observer une telle défense ; mais ce n’est pas une chose impossible. Kl, au surplus, quoi cju’il en soit, ce que nous avons à rechercher ici, ce sont les conséquences de cette substitution d’un prix artificiel au prix naturel, abstraction faite des voies et moyens pour la maintenir. Nous examinerons successivement les effetsdu tarifsur les services producteurs et sur les produits.
.374. Soient dt (/a ), <at(pt) les fonctions d’achat et de vente du service producteur (T), représentées par les courbes TaT|,, MN (Fig. 9). Le prix de (T) étant fixé au maximum /ét < /H, ou au minimum p"i>pt, l’égalité
dt ( pO = m (pi )
serait remplacée, dans le jii-emier cas, par l’inégalité
dt (p't)> <oi (p'i),
représentée par la supériorité de l’ordonnée p\ T' par rapport à l’ordonnée p'\ t\ sans que la hausse qui devrait résulter de cet excédent de la demande effective sur l’offre effective pût se produire; et, dans le second cas, par l’inégalité
«t (p''t)<C<et (p”t )?
représentée par l’inléidorité de l'ordonnée y/'iT" par rapport à l’ordonnée sans que la baisse qui devrait résulter de cet excédent de l’offre effective sur la demande effective pût se produire. En cas de maximum, un certain nombre d’entrepreneurs ne pourraient acheter de rente ; ou bien tous les entrepreneurs ne pourraient acheter autant de rente qu’ils voudraient. Sur la quantité achetée, d’ailleurs, un bénéfice serait réalisé par suite de l’excédent du prix de vente des produits sur leur prix de revient. En cas de minimum, un certain nombre de propriétaires fonciers ne pouri’aient vendre, ou bien tous les propriétaires ne pourraient vendre autant qu’ils voudraient. De même, si l’on établissait, par exemple, un maximum d’intérêt, les entrepreneurs ne pourraient louer autant de capitaux qu’ils voudraient malgré le bénéfice à réaliser. Et de même, enfin, si l’Etat par des lois, ou certaines associations particulières par des procédés
(l’iiitimidalion el de violence, établissaient un niiniinnm de salaire, nn certain nombre île travailleurs ne pourraienl vendre leur travail, ou bien tons les travailleurs n’en pourraienl vendre autant ipi’ils voudi'aienl ; ce qui, du l'este, ne préjuge rien sni' l’avantage ou le désavantage qu’il pourrait y avoir pour eux à travailler plus à plus bas prix, ou moins à plus haut prix. Il faut, sui- ce point, voir la théorie du monopole. Kn etîet, la théorie du monopole et celle des tarifs sont icien contact l’une avec l’autre ; dans le cas des tarifs, nous le voyons en ce moment, on délerjnine ai-bitrairement le prix des marchandises, et la quantité débitée se détermine en conséquence ; dans le cas du monopole, nous le verrons tout à l'heure, on déteianine arbitrairement la quantité débitée des marchandises, et le prix se détermine en conséquence. Dans un cas comme dans l’autre, on pourrait se donner poui‘ but d’obtenir le plus grand produit possible de la quantité débitée [lar le prix ; et tel pourrait être leprincipede yinternationnle, que les adversaires de cette société n’ont [las plus réfuté que ses partisans ne l’ont établi.
:I75. Le prix du produit ( B) étant tixé au maximum }n,<ii>h ou au minimum p"b>pb, l’égalité
é(/<t ^^vPi< “L l'klHi
serait remplacée, dans le [ii'emier cas, par l’inégalité-
sans que le détournement d’entrepreneurs qui devrait résulter de cet excédent du prix de revient sur le prix de vente pi’it s’effectuer en amenant la hausse du prix de (B); et, dans le second cas, par l’inégalité
/it/a ^l'Pv "1“ ^i<pk ••• <y.p b,
sans que l’aftluence d’entrepreneurs qui devrait résultei- de cet excédent du |u‘ix de vente sur le prix de revient pût s’etrectuer en amenant la baisse du prix de (B). En cas de maximum, les entre|)reneurs,plutùtque desubir une perte D'bt/a. — p'iO, représentée par lasurface //bB'///n. (Fig. 10), i-enonceraient coin-
]ilètementà produire. En cas de minimum, ceux qui pourraient écouler leurs produits réaliseraient un bénéfice l)"b (p"i. — p\>u repi’ésenté par la surface pbi'"B''/é'b. .\insi, si l’on établissait un maximum pour le prix du [lain, il ne se tabri(]uerait plus <le pain; et si l’on établissait un minimum, les boulangers le vendraientavec bénétice. Dans de tellesconditions, le maximum et le minimum n’auraient guère de raison d’être. 11 en est autrement si on suppose que l’Etat se fait entrepreneur pour faire, en cas de minimum, un bénétice qui lui lient lieu d’imiiôt.et pour faire, en cas de maximum, une perte dont il se couvre par iptelipie irni»ùt. Ces combinaisons seraient pins ou inoins .satisfaisantes; mais il ne faut pas se dispenser de les critiquer en les déclarant impossibles. On conçoit très bien un pays oii l’Etat fabriquerait, par exemple, les objets de première nécessité à perte et les objets de luxe avec bénéfice ; et il reste à démontrer, par l’économie politique appliquée et par l’économie sociale, que ce système ne serait conforme ni à l’intérêt général ni à l’équité sociale.
.’üt). La théorie économique du monopole a été fournie sous la forme mathématique, qui est la forme la plus claire et la plus précise, par Cournot au chapitre V de ses Recherches sur les principes mathématiques île la théorie des richesses, publiées en 1838, elpar Dupuit, dans deux mémoires intitulés, le premier: — De la mesure de l’utilité des travaux publics, et le second : — De l'influence des péages sur l’utilité des voies de communication, parus en 1844 et 1849 dans les Annales des Ponts et Chaussées. Malheureusement, les économistes n’ont pas jugé à propos de prendre connaissance de cette théorie, et ils en sont réduits, au sujet du monopole, à une confusion d’idées qui, chez eux, se traduit à merveille par la confusion des mots. Ils ont nommé monopoles des entreprises qui se trouvaient, non pas dans une seule main, mais dans un nombre de mains limité. Ils ont même ilonné, par analogie, le nom de monopole à la possession de certains services producteurs en ipiantité limitée, par exemple, à la possession des terres. Mais tous les services producteurs sont.en
quantité limitée ; et si les propriétaires fonciers ont le inonoi)ole des terres, tes travailleurs ont le monopole des facultés personnelles, et les capitalistes ont le monopole des capitaux. Avec une pareille extension du sens des tei-mes, le monopole, étant partout, n'est plus nulle part. En délmitive, on a détourné le mot de monopole de son acception piimitive; on lui a fait exprimer l’idée de limitation dans la quantité d’où résulte la valeur et la richesse ; et l’on n’a plus de mot pour exprimer cette circonstance d’un service producteur ou d’un produit qui se trouve dans une seule main. Or, c’est précisément cette circonstance qui est ici d’une importance capitale parce qu’elle détruit ces deux conditions de la production libre : que le prix ' de vente des produits soit égal à leur j)i ix de revient, et que ce prix soit un sur le marché. Pour faire bien voir ce double résultat du monopole, le mieux est de jirendre un exemple.
'Ml. Supposons donc un entrepreneur qui, pour une cause ou pour une autre, a le monopole d’un produit (luelconque dans le sens où nous sommes convenus de prendre ce mot. Cet entrepreneur est maître de lixer comme il l’entend le prix de son produit. Par exemple, ce qui ne dépend pas de lui, c’est la quantité de ce produit demandée, débitée, consommée à un prix quelconque. A cet égard, une seule chose est certaine : c’est que le produit sera d’autant moins demandé qu’il sera plus cher et d’autant plus demandé qu’il sera metilleur marché. Il est absolument certain, un produit étant donné, que la demande diminue quand le prix s’élève et augmente quand le prix s’abaisse. La loi seule de diminution ou d’augmentation de la demande suivant l’élévation ou l’abaissement du prix varie d’un produitcà l’autre: c’est ce que Cournot et Dupuil appellent la loi de la demande, du débit ou de la consommât ion de chaque produit. Pour tout produit il va, d’une part, une limite maxima au prix ; c’est le prix auquel la demande est nulle, et, d’autre part, une limite maxima à la demande: c’est la demande correspondante au prix nul, autrement dit, la quantité du produit qui serait débitée et consommée si ce produit était gratuit et qu’il y en eût pour tout le monde à discrétion. Supposons que la demande de notre
produit soit nulle au prix de KKj francs l’unité, et que la demande correspondante au prix nul soit de 50(KK) unités. Supposons, en outre, que, le prix variant de 100 à 0 francs, en passant par les chilfres de 50, 20, 5, 5, 2 francs, 1 fr. et 0 fr. 50, la <lemande vaiàe de 0 à 50(X)0 unités, en passant par les chiffres de 10, 50, 1000, 2500, 5(K)0, 12(KK» et 20000 unités, conformément au tableau suivant :
Prix.
Demande.
Produit brut.
Frais.
Produit net.
FR
Fr .
tû
10 (XK)
— ;toooo
I,es produits bruts respect ifs seront, pournotreentiepreneur, de 0,5(X), 1000, 5(KX), 7500, 10 000, 12 (XX), 10 (KK) et 0 francs. Ainsi, le produit brut part de zéro pour le prix maximum auquel correspond une demande nulle ; il augmente, touche à un maximum, puis diminue; et il revient à zéro pour le prix nul amjuel coi-respond la demande maxima. Le maximum du produit brut a lieu, dans notre exemple, au prix de 1 fr. auquel cori-espond une demande de 12000 unités. Il est alors de 12000 fr. Si m)tre entrepreneur Ti’avait pas de frais de production, il devrait adopter, ])our son produit, le prix de vente de 1 fr. : ce prix seiait celui qui lui donnerait le |)lus grand bénéfice. Mais comment le trouverait-il 7 Par un tâtonnement des plus simiiles. Adoptant d’abord les prix les plus élevés, il constaterait que la demande est nulle ou très faible, et le produit également nul ou très faible. Abaissant alors son prix de plus en i:)lus, il vei'rait la demande s’élever et le iiroduit av(*c elle, li arriverait ainsi
au jirix de 1 tV. Goiitinuaiit à abaisser sou [trix, il verrait la demande continuel' à s’élever, niais le produit commencer à baisser. Aussitôt il relèverait son prix à 1 tV., et l’y maintiendrait détinitivement. (’.’est là une operation sans difficulté et qui se fait journellement dans le commerce.
;578. .Mais, généralement, notre entrepreneur aura des frais de production. Il aura des frais généraux et des frais spéciaux, ou, pour parler jilus correctement, des frais plus ou moinsfixes et des frais plus ou moins pro[K)rlionnels à la quantité débitée, c’est-à-dire croissant soit exactement en pro[)ortion de cette quantité, soit dans une proportion plus faible, soit dans une pro})ortion plus forte, tout cela d'‘i)endant, bien entendu, des conditions propres et particulièr''S de l’industrie. Supposons, pour plus de sinqilicité, que les frais afférents à latalirication de ce produit soient des frais proportionnels de î2 trancs par unité. Ces frais seront respectivement, pour les divers prix supposés, euégard aux demandesàces iirix,deO,':iO, 100, 'dOtM), .ôOOO, loooo, 24000, iOlMtOel lOOOlK) francs. Les produits nets, l'espectifs, égaux aux excédents des produits bruts sur les trais de production, seront de 0, 480, !)00, 0000, 2000, 0, — 12000, — OtHMtOet — 100.000 francs. Ainsi, le maximum du produit net a lieu, dans notre exemple, au [irix de ô fr. , auquel correspond une demanile de 1000 unité^. 11 est alors de 0(M>O tr. Le prix de 5 fr. serait donc celui (|ue devrait adoider notre entrepreneur. Il le trouverait par le même tâtonnement que ci-dessus.
OTO. Pour plus de simplicité, nous avons supiiosé que notre entrepreneur n’avait pas de frais généraux fixes. S'il en avait, de 1 000 fr., par exemple, il faudrait retrancher ces 10(K.) fr. de cbacun des produits nets obtenus, ce ipii réduirait le produit net maximum mais ne le déplacerait pas, le prix de bénélice maximum étant toujours le même. C’est une circonstance essentielle à noter que le prix de bénélice maximum est absolument indé|)endant des frais fixes.
080. Avant ainsi trouvé le prix deô fr. qui lui donne le maximum de bénélice, notre entrepreneur le maintiendrait par la
raison ipi’il dispose exclusivement du iiroduit. Si le produit n'était pas en monopole, le bénétice d’entreprise attirant des concurrents, la (piantité débitée et consommée s’élèveraitjus- .pi’au chiffre de 5000 unités, et le prix baisserait jiisqu’aucbiffre de 2 fr. égal à celui des frais de production. Par couséijuent le résultat du monopole est qu’au lieu tl avoir 5000 unités au prix de 2 fr., les consommateurs n'ont que 1000 unités au prix de 5 fr. Un voit ipielle est la dilVérence. Le laiss<'>' faire, laisser passer appliqué à une industrie soumise à la concurrence indélinie a pour i-ésultatque les consommateurs obtiennent lapins grande satisfaction de leurs besoins dans les limites de cette condition tpie chatpie produit n’ait (pi’un prix sur le marche, ce prix de vente étant égal au prix de revient et les producteurs ne faisant ni bénétice ni perte; la même règle appli<iuée a une industrie en monopole a pour résultat que les consominateurs obtiennent cette satisfaction maxima sous réserve de lacondition que le prix de vente soit supérieur au prix de revient et (jue les producteurs fassent le (dus grand btmétice possible. Nous verrons tout à l’heure ce (ju’il advient di' l'iinité des prix. Dans le premier cas, l’entrepreneur est un intermédiaire <lont on peut faire abstraction, et les pro[)riétaires fonciers, travailleurs et capitalistes échangent entre eux des services producteurs contre des services producteurs sur le pied de l’éijiiivalence; dans le second cas, les entrepreneurs interviennent, non seulement pour combiner les services producteurs en produits, mais pour prélever à leur prolit une certaine portion de la richesse échangée.
:î81. On pourrait étendre la théorie du prix de bénélice maximum en matieri'de monopole aux services comme aux produits. On pourrait aussi lui donner une exiiression plus abstraite et plus scientitiipie ipie nous ne l’avons tait, en partant avec (<onrnot de ré(piation de débit en fonction du [irix : D=^F(/<)-
« Puisiiue, dit-il, la fonction !■'(/() est continue, la fonction » pK(/M, qui exprime la valeur totale de la quantité débitée I) annuellement, le sera aussi. Cette fonction deviendrait nulle » si P (Hait nul, puisque la consommation d’une d'Uirée reste
// -!):= V'il>) Çr — l>).
Si on poi-le dans celte équation la valeur F'(/j) =: (j|-ée
de l’é(iiiation [ I ), et ((ii'on clierclie le point d’intersection de la tangente avec l’axe des .r en taisant ,»/ =-0, on ti-onve
* A. CortiXOT. Iipr/(rri'/u*s s)ir h*s prinri nuitluhnulhjHVs la thf‘nv'a‘ ifps r'n'/tessas. Cli. IV.
)) toujours tinie, inêniedans l’hypothèse d’une absolue gratuité; » ou, en d’autres termes, on peut toujours assigner par la pen- » séeau nombre /> une valeur assez petite pour que le produit » /d^’( P ) soit sensiblement nul. I.a fonction /»F(p) s’évanouit en- » core quand p devient infini; ou, en d’autres termes, on » peut toujours assigner i>ar la pensée au nombre/) une valeur » assez grande pour )[ue la denrée c<!sse d’être demandée et » produite à ce prix. Donc, puisque la fonction pF(/)» va d’a- » bord en croissant avec p, puis finalement en décroissant, il » y a une valeur de p qui la rend un maximum et (pii est don- )) née par l’équation
» F' désignant, suivant la notation de l.agrangi*, le coeflicient » ditférentiel de la fonction F.
» Si l’on trace la courbe anb (Fig. 1 h dont les abscisses 0<j » et les ordonnées (/)) représentent les \ ariables /> et I), la racine » de l’é(|uation jlj sera l’abscisse du point n pour lequel le » triangle Ont, formé |)ar la tangente nt et par le rayon vecteur » On, est isoscèle, de sorte qu’on a 0</ = (/f*. »
En etTet, le maximum d’une fonction est donné par la racine de l’écpialion dérivée. La dérivée d’un jirodidt tel quepF(/0 est égale à la somme des deux produits du facteur Ftp) par la dérivée de p et du facteur p par la dérivée de F(/)>. La dérivée de p (‘st égale à l’unité.
L’équation d(> la tangente menée à une courlie F(p), au lioint dont les coordonnées sont D (d p, est
i Lt Hi
('/est sur cette détermination (ie maximum que Cournot établit sa théorie du monopole. 11 passe du cas d’un jiroduit naturel <à celui d’un produit fabriqué et du maximum de produit brut au maximum de produit net, puis du cas d’un monopoleur à celui de deux monopoleurs, et enfin du monopole à la con- <mrrence indéfinie. J’ai préféré, quant à moi, partir de la concurrence indéfinie, (pii est le cas général, pour arriverai! monopole, ([ui est un cas particulier; et, en procédant ainsi, j’ai pu ( 154,2:îO) rattacher aux équations, rationnelles et rigoureuses, de l’échange et de la production ré(juation, empirique et approximative, du débit en fonction du prix.
FxS'-J. Nous venons de voir comment le monopole porte atteinte à cette condition de la production (pie le prix de vente <lii produit soit égal à son prix de revient; il nous reste avoir comment il porte atteinte à cette autre condition (lu’il n’y ait qu’un prix sur le marché.
Heprenons rexenq)le (pii nous a servi, en sup|)osant, pour plus de simplicité, (pie chaque consommateur ne consomme qu’iineseule unité de la marchandise. 10 unités se vendraientau prix de 50 fr. ; donc, sur les 50 unités qui seraient vendues au prix de 20 IV., il y en a tout au plus 40 iiour lesquelles ce prix est un maximum, et qui, dans lous les cas, se vendraient a ce prix. En retranchant ainsi de la quantité totale demandée à un prix (pielconque la quantité totale demandée au prix immédiatement supérieur, on a la quantité partielle pour la(pielle le jiremier prix est un maximum, et ipii, dans tous les cas, se vendrait à ce [uix. Or, on peut supposer qu’au lieu d’un seul prix il y en eût plusieurs sur le marché, et qu’à chacun d’eux on vendit la(piantité partielle demandée. Dans notre exemple, à la conditioivfie maintenir tous les prix indiqués, et de forcer les consommateurs à payer celui de ces prix qui est pour eux le prix maximum, on pourrait vendre 0 unités à 100 fr., 10 à50fr,, 40 à 20 fr., 050 à 5 fr., 1500 à 3 fr., 2 500 à 2 fr.,700Û à 1 fr., 30(M)à 0 fr. 50, et enfin 300(X)à0 fr., conformément .au tableau suivant :
-in
vtl
Prix.
Demande
partielle.
Produit
brut
partiel.
Produit
brut
total
Frais
partiels.
Produit net partiel.
Produit net total.
FK. C.
Kiï.
ioo
1 9iJ0
lüfKlO
Ces opérations (Ion lieraient respecti\ eiiienl des produits bruts de (I, bon, 800, 4750, 4500, 5000, 7000, 4000 et 0 francs. Si l’on maintenait seulement lesdeux [iremiei's prix pour lesipiels la demande n’est pas nulle, ceux de 50 fr. et de 20 fr., ou aurait uii iirodiiit brut total de 1 :100 fr.. Kt si ou avait non seulement h'S deux, mais les trois, ipiatre, cimp six, sept premiers [irix pour lesipiels la demande n'est pas nulle, on aurait suc- (’essiveinent des produits bruts totaux de 0050, 10550, 155.50, 22.5.50 et 20.5.50 francs. Ht l'on pourrait, im oiitri', débiter 80 000 iinilés gratuitement.
888. Les frais de production étani de 2 fr. par uni lé, les frais partiels alféi-ents aux ipiantités [laiiielles demandées aux ditférents prix seraient res[)ectivement de 0, 20, 80, 1000, 8000, 5000, 14000, 10000 et 00 0(X) francs. Si l’on retranche ces frais des [irodiiits bruts iiartiels, on a les produits nets partiels: 0, 480, 720, 28.50, 1.500, 0, —7000, - - 12000 et —00000 francs. Le sixième de ces neuf chiffres est uni; les trois derniers sont négatifs et représentent des pertes. Lu su[)primant dès lors les prix de 0 fr. , 0 fr. 50 et 1 fr. , inlV-rieiirs aux prix de revient, |)0iir ne garder que les autres, on arriverait au résultat suivant. Si l’oii avait seulement les deux prix de .50 et 20 francs, on aurait un produit net lofai de 1200 fr. Lt si on avait non
seulement ces deux jirix, mais aussi ceux de 5 fr. et de 8 Ir., on aurait successivement des produits nets totaux de 4ti.50 et 5.5.50 francs, .\insi, dans l’hypothèse où l(>s frais de production sont de 2 fr. par unité, le maximum du produit net serait porté à5.5.50fr. Lt l’on pourrait, en outre, débiter 2.500 unités au prix de revient.
884. L’observation ipii [irécède n’est pas spéciah" au cas de monopole. 11 (>st clair (pie si l’entrepreneur d'un produit même soumis à la libri' concurrence peut adopter comme limite extrême le lU’ix de revient et maintenir, au-dessus de cette limite, des iirix échelonnés, et que s’il [leut, en outre, amener les consommateurs à payer celui d'entre ces prix qui constitue ])Oiir chacun d'eux son prix maximum, il bénéficiera des mêmes ditlcr(‘nces. Ln fait, cette hypothèse se réalise beaucoup plus souvent (pi’on lie le pense, dans rindiistrieel lecommei-ce. 11 y a, pour les industriels et les commerçants, un art de vendre la même marchandise à des prix différents, et au prix le plus élevé possible à chaque caté'gorie de consommateurs; (d la pratique de cet art leur est facilitéi' bien souvent par l’irrétlexion, la vanité ou le caprice de ces consommateurs. Il suflit parlois de multiplier les étiquettes [tour multiidier les prix d(* venteid jiour trouver des acheteurs à cliaipie prix. La plupart du temps, la marchandise, restant la même quant au fond, subit un léger changement dans la forme. Ainsi, tel fabricant de chocolat, qui vend son chocolat 8 fr. la livre (piand il le débite sous le nom modeste de «chocolat superliii », enveloiipé tout simplement de papier glacé, le vendra 4 fr. la livre à la condition de le parfumer à la vanille et de le débit('r sous le nom de «chocolat d(‘s princes», enveloppé de papier doré. Il en est de même des ditférentes places d’un théâtre, dont les différents prix ne sont nullement proportionnels aux frais de production de ces places. On conçoit toutefois que, sous le régi im' de la libre concurrence, ces habiletés sont bien plus difticiles à soutenir, par la raison précisémi'iit ipie, l’écart des prix étant bien sup(*rieur aux trais nécessités par la moditication de la forme et U' changement de l’étiquette, la concurrence tend toujoursàle réduire. A ci'ité de
notre tabricaiit de chocolat, il en viendra bientôt un auti’e qui donnera le « chocolat des i)rinces » à 3 tV. SO, ce qui forcera le premier à le donner à 3 fr. (iO; sur (juoi, le concurrent se mettant au prix de 3 fr. 40, l’autre sera conti'aiid de descendre à celui de 3 tr. 2Ü. Sous le régime du m(>nopole, au contraire, rien de |)lus aise (pie d’employer ces combinaisons qui sont journellement mises en œuvre sous nos yeux. Tous les jours un libraireéditeur, |»ropriétaire exclusif d’un ouvrage à sensation d’un auteur connu, en débite successivement au public une premièi-e édition in-8“ à 7 fr. 50, deux ou troi^ éditions in-18 à 3 fr., et enlin une édition populaire à I tr. La dilférence des piâx de papier et d’impression est tout à fait insignifiante. La seule dilTérence consiste dans le plus ou moins de rapidité ou de l'etard avec lequel on a le volume. En se classant en lecteurs jilus ou moins jiressés, les acheteurs se cia.ssent par cela même selon leurs prix rnaxima, et le libraire profite de la classification. Telle l'sf, en matière de mono|)ole, rimportance tle la combinaison qui consiste à maintenir plusieurs prix au lieu d’un seul sur le marcdié et à amener le consommateur à payer le prix le plus élevé possible.
385. (’,ommt‘ nous l’avons dit, C.oui not est le premiei* qui ait donné la théorie scientifiipie du fait de la décroissance de la demande avec l’accroissement du prix des denrées, et des conséquences dece fait, en formulant lesconditions mathématiques du maximum de [iroduit brut et de produit net dans le cas de monopole. A cet égard, Dujiuit n’a fait que reproduire sous le nom de loi de conKommutio» les propositions et corollaires déjà pi'oduits [lar Couniot sous le nom de loi du débit, t'.e qui, par exemple, appartient bien en pi'opre à Üupuit, ce sont les observations relatives à la multiplicité des prix de vente d’une même denrée. Il a étudié ce fait avec les développements les plus complets et les plus ingénieux dans b*s deux mémoires que nous avons mentionnés. Nous nous bornerons donc à renvoyer à présent le lecteur àcesdeux mémoin^s, mais non pas toutefois sans y avoir signalé, sur un point capital, une erreur des plus
graves.
— 4iT) —
:î8(). « Les diverses considérations ipie nous venons de déve- » lopipersur l’utilité, dit Dupuit, peuvent se représenter géo- 1) inétriquement d'une manière fort simple.
» Si on suppose que, sur une ligne indéfinie 01' ( Fig. 12), les » longueurs Op, Op', Op"... représentent le jirix d’un objet, les » |)erpendiculaires/m, pL(', p"n"... le nombre d’objets consom- » més correspondant à ce prix, on formeiva ainsi une courbe I) NnHLi"Pque nous appellerons coui'be de consommation. ON » représente la quantité consommée quand le prix est nul, OP » le prix amjuel la consommation devient nulle.
» pn représentant le nombre d’objets consommés au |)rix Op, )) la surface du rectangle üvnp exjjrime les frais de production » des np objets, et suivant J. -B. Say, leur utilité. .Nous cr'oyons » avoir démontré que l’utilité de ces >ip objets est pour tous au » moins de Op, mais que, pour presque tous, elle est plus » grande. En effet, enélevantuneperpendiculaireen p',onaura » la quantité n'p' d’objets pour lesquels l’utilité est au moins de » Op' puisqu’on les achète à ce prix. Dans les »p objets, il n’y » a donc que np — n'p' = nq pour lesquels l’utilité ne soit » réellement que Op (ou plutôt une moyenne entre Op et Op' ) ; » pour les autres, elle est au moins Op' . Nous voilà amenés à » conclure que, pour nq objets, l’utilité est représentée par la » tranche horizontale enn'r', et que, pour le reste qp ou n'p', » elle est plus grande que le rectangle c'n'//0; en supposant » une nouvelle augmentation de prix p'p", nous démontrerions » que, pour n'p' — n"p" = n'q' objets, l’utilité est une moyenne » entre Op' et Op" et a pour mesure la tranche r'n' n"r", etc., )) etc., et nous arriverions à démontrer que l’utilité absolue » de ces np objets est pour le consommateur le trapèze mixti- » ligne OrnP. Si on veut avoir l’utilité relative, il suffit de dé- » falq lier les frais de production, le rectangle rnpO, ce qui » ne laisse plus que le triangle npP pour l’utilité qui, suivant » nous, reste aux consommateurs des np objets après qu’ils les » ont payés. On voit que la surface de ce triangle, en avant de » la ligne np, n’a aucun rapport avec celle du rectangle qui » la précède.
). Lorsqu’il s’agit d'un [)roduit naturel (tui ne deniaude pas )) (le frais (l’aDjuisition, l’utilité en est expi'imée par le grand )) triangle NOI*.
» On voit (pi’à inesui-e igie le jirix d’un objet augmente, l’idi- )) lilé diminue, mais de moins en moins rajjidemeiit, et ipu;“
» quand ce [trix diminue, elle augmente, au contraire, de plus » en [)lus raiddement, puisqu’elle a pour expression un triangle
» qui s’accourcit ou s'allonge*. »
:187. Cette représentation géométi ajiie est, en etVet, une expression très exacte et très claire de la théorie de Dupuit sur l’iitilité. .\u lien (}ue, jiour J Say, l’utilité se mesure sur le sacritice pécuniaire que fait (‘tlectiveinent le consommateur, en égard au prix, pour Dupuit, elle se mesure sur le sacritice que le consommateur est disposé à fainn Le sacritice pécuniaire maximum qu’un consommateur est disposé à faire pour se procui'er une unité d’un produit étant la mesure de 1 utilité de cette unité de produit [lour ce consommateur, il s’ensuit que la somme des sacrifices pécuniaires maximaqne tous les consommateurs sont disposés à faire pour se procni'er le idus grand nombre d’unités d’un produit qui puisse êtn' débité est la mesure de l’utilité de ce i>roduit pour l'ensemble des consommateurs ou pour la société, .\insi, la mesure de l’utilité totale est représentée géométriquement par la surface de la courbe d(' demande en fonction du prix, et arithmétiquement par le produit brut total tel que nous l’avons obtenu tout à l’heure en additionnant les produits bruts partiels. .Malheureusement, toutes ces assertions sont erronées, et la théorie de Dupuit ne vaut pas mieux ([ue celle de .I.-B. Say. Sans doute, 1<‘ sacritice pécuniaire maximum qu’un consommateur est disposé à taii‘(‘ pour se procurer une bouteille de vin, par ex('inple, dé})end en partie de l’utilité de cette bouteille île vin pour ce consommateur; car selon que cette utilité augmentera ou diminuera, le sacritice maximum dont il s’agit augmentera ou diminuera. Mais ce que Dupuit n’a pas vu, c’est que ce même sacrifice
Aunnles lies l'o)tU et Chainist'rs. i- séiie. 18U. '!'■ .'^t'mestre, \>. -'ûA.
maximum déitend aussi en partie de l’utilité qu’ont le pain, la viande, les habits, les meubles, pour le consommateur; car selon (pie cette utilité augmentera ou diminuera, le sacrifice maximum à faire en échange de vin diminuera ou augmentera. Et enfin, ce que Dupuit n’a pas vu davantage, c’est que ce même sacrifice pécuniaire maximum dépend aussi en partie de la (juantité de richesse évaluée en numéraire que possède le consommateur; car selon que cette quantité sera plus ou moins considérable, le sacritice qu’il sera prêt à faire pour avoir du vin sera lui- même plus ou moins considérable. D’une fa(;on générale, le sacrifice pécuniaire maximum qu’un consommateur est disposé à taire pour se procurer une unité d’un produit dépend non seulement de l’utilité de ce produit, mais aussi de l’utilité de tous les autres produits qui sont sur le marclié, et aussi enlin des moyens du consommateur. Nous avons assez développé l’enchaînement des phénomènes de l’utilité, de la demande et de l’otfre effectives et du prix courant pour n’avoir plus à y i-evenir ici. Disons donc seulement ([u’il convient de mettre entièrement de C(jté, dans les deux mémoires de Dupuit, toutes les considérations relatives à la variation de futilité selon les prix et selon les quantités demandées à ces yirix. 11 est vrai que ces considérations sont l’objet principal du travail; mais il est vrai aussi qu’elles ne reposent que sur une confusion com[ilète entre la courbe d’utilité ou de besoin et la courbe de demande.
LEÇON
Des impôts.
SOMMAIUE : — Hôie de l'Etat. H faut doter l'Etat par la propriêttV
ou par l'impôt. — HtH). Hypothèse d'un impôt de I milliard. — d9l. f/impôt ne peut [lorter que sur les revenus ; d peut porter sur tous les revenus. — d9’2. Trois sortes d'impôt direct et une sorte d'impôt indirect. — - 398. On fait ici abstraction des questions de droit, d'intérêt et mémede possibilité pratique.
394.'L*impùt direct sur les salaires atteint les travailleurs dans leur revenu. — 395. E.vpression mathémati(|ue.— 396. L’impôt direct sur les fermajj;es atteint les propriétaires fonciers dans leur capital; quand toutes les terres ont changé de mains, il n'est plus payé par personne ; sa sup[»ression serait alors un don gratuitement fait aux propriétaires.
— 397. Ses effets vont en s’atténtiant dans une société progressive. — 398. [1 vaut mieux pour l’Etat l’asseoir comme co-proprieté proportionnelle que comme rente fixe. — 399. Exjiressions mathématiques.
400 L’impôt direct sur certains intérêts est en partie un impôt indirect de consommation ; l’impôt direct sur tous les intérêts atteindrait les capitalistes dans leur revenu. — 401 Cas de l’impôt sur la rented'Etat. — 402, 403, 40 Î-. Expressions mathémati<|ues. — 40a. L’impôt indirect de consommation entre dans les frais de jiroiluetion des jiroduits.
— 406.11 atteint plus ou moins les projiriétaires des services producteurs. — 407. Expressions mathématiques. — 408. Cas de rim|>ôt sur certains produits déterminés.
388. Nous devrions, pour achever la théorie du monopole, montrer comment, dès que la concui'rence n’est pas indéfinie, les détenteurs de services ou les entrepreneurs de produits sont amenés à se coaliser entre eux pour rexjdoitation du monopole. Nous pourrions aussi, si nous voulions épuiser le sujet des efïets des modes divers d’organisation de la production et de la circulation de la richesse, analyser ceux des droits prohibitifs et protecteurs, ceuxdu papier-monnaie. Maisnousretrouverons toutesces questions avec plus d’intérêt lorsque nous traiterons, en taisant l’économie politiijue appliquée, des exceptions au principe du laisser faire, laisser passer, ou de ses applications spéciales: la question des coalitions quand nous parlerons des grands monopoles économiques tels que les mines et les chemins de fer, celle des droits prohihitifs et i»rotecteurs quand nous parlerons de la liberté du commerce extérieur, celle du papier-monnaie (piand nous parlerons de la liberté de l’émission
des billets de baiHiuc. Pour le moment, nous [la.ssonsâ l’étude des elVets des divers modes de réparlifioii de la richesse.
38!>. Kn exposant comme nous l’avons lait le mécanisme de l’échange, de la iiroductiou et de la capitalisation, nous n’avons pas supposé seulement la liberté complète de la concurrence sur le marché des produits, sur celui des services et sur celui des ca|)itaux; nous avons, de plus, l'ait abstraction de deux choses : premièrementilu moded'approjiriation desservicesque nous avons supposé éti'e quelcompie, et secondement du rôle de l’Klat, des services qu’il rend et des besoins ipi’il a. Il est pourtant certain qu’une société économique ne pourrait pas tonctionner sans l’intervention d’une autorité chargée de maintenir l’ordre, la sécurité, de rcmdre la justice, d’assurer la défense nationale et de faire beaucoup d’autres choses encore. Or l’Ktat n’est lias un entrepi’cneur ; il ne vend pas ses services sur le marché, ni selon le [irincipe de la libre concurrence ou de l’égalité du pi'ix de vente et du prix de revient, ni selon le principe du monopole ou du maximum de produit net; il les vend fi'éipiemment à perte, il lesdonneparfoisgratuitement. Etnous verrons plus tard qu’il en doit être ainsi par la raison que les services d’Etat sont l’objet d’une consommât ion collective et non [las individuelle. Restent alors deux manières de pourvoir aux besoins de l’Etat ou aux dépenses publiques: la première est de faiia' intervenir l’Etat en même temps que l'individu dans la i-épartition de la richesse sociale par la /jrojn-iété; la seconde est d’opérer à son profit un |irélèvement sur les revenus des individus par Vimpùt. Laquelle de ces deux combinaisons doit être préférée? Ne peuvent-elles être fondues en une seule? C’est ce que nous examinerons en élaborant l’économie sociale. Nous verrons alors à faire à la fois la théorie de la propriété et la théoi'ie de l’impôt. Pour aujourd’liui, nous recher- <•herons seulement quels sont les elVets naturels et nécessaires lies divers impôts. supposer même qu’on supprimât l’impôt il serait bon, ne fût-ce que pour savoir ce qu’on fait et pourquoi on le fait, de connaître les etfets île l’impôt. El, au surplus, c’est encoi-e là une de ces questions qu’on ale droit d’é-
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Indiei' dans l’intérêt de la science, ii-dépendaininenl de toute raison d’ajtplication ; et tous les économistes qui oïd tait de réconoinie politique pure, Hicardo, James Mill, Destutt de Tracy, lui ont réservé d’importants chapitres.
d!M). Iteprenons le pays liypothétupie auquel se rapporte notre tableau économiipie (dl9), oii se ti'ouvent 80 milliards de terres rap[>ortant annuellement ti milliai'ds de fermages, ÔO milliards de facultés personnelles rap|)ortant 5 milliardsde salaires et 60 milliards de capitaux proprement dits rapportant 8 milliards d’intérêts. Et, à présent, supposons qu’il s’agisse d’attribuer, dans ce pays, aux dépenses publiques ou d’intérêt commun, une somme annuelle de I milliard, (’.e cliiffre pourrail être discuté et reconnu trop fori ou trop faible, en égai’d aux besoins de l’Etat; mais ces considérations ne sont pas du ressort de l’écajiiomie potiticpie pure. L’essentiel est ici d’arriver par des calculs faciles à des conclusions clain's ; je dis donc 1 milliard pour la commodité et la netteté de l’analyse.
891. Maintenant, pour bien poser la question de l’impôt, plusieurs observations sont indispensables.
La pi'emière, c'est que les capitaux ne doivent pas être livrés à la consommation ni privée ni publique. One des particuliers consomment leurs capitaux, ils en sont libres, et ce fait regrettable a pour conijiensation cette circonstance heureuse que d’autres particuliers épargnent sur leurs revenus. Mais l’Etat ne doit [las détruin^ systématiquement la source de la richesse nationale. Les tei*res, les facultés personnelles et les capitaux proprement dits forment le fonds de production. Les l’entes, h»s ti-avaux et les profits fonnent le fonds de consommation : c’est exclusivement sur ce fonds que doit porter l’impôt.
89‘J. Nous avons donc trois revenus on services ; la i-ente de la terre, le travail des facultés pcn’sonnelles, le protit des capitaux proprement dits, tantôt se consommant directement comme sei'vices consommables, tantôt s’unissant entre eux comme services producteurs pour former une somme de produit; revenus et capitaux proprement dits neufs. L’ensemble des services consommables et des pioduits vaut 10 milliards.
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et il emprunte cette valeur pour les j-^-ou poui' 2milliardsà la
-, 8 rente, pour les ou pour N milliai'ds au travail et pour Ips
ou pour 8 milliards au prolit. 11 ne faut pas [lerdre de vue que, parmi les services consummables, cest-a-dire ])ai'ini les revenus imposables, nous faisons figurer en iiarticulier les revenus personnels des personnes ipii ne travaillent pas et qui sont oisives, tout aussi bien <pie les revenus fonciers des propriétaires qui ne louent pas leurs terres et les revenus mobiliers des capitalistes ipii ne prêtent pas leurs capitaux. Nous ne taisons porter l’impôt que sur les revenus, mais nous le faisons porter sur tous les revenus. Ce n’est pas la manière de procéder des gouvernements ni des théoriciens en général qui, taisant leurs classilications très empiriquement, songent bien à imiioser les travailleurs, mais ne songent pas du tout à imposer les oisifs en tant que proiiriétaires de facultés personnelles.
En même temps que nous avons, dans notre société, trois éléments producteurs, nous avons aussi trois éléments consommateurs ; des propriétaires fonciers, des travailleurs et des capitalistes. Les propi'iétaires fonciers reçoivent 2 milliards de services ou produits sous le nom de fermages en échange de 2 milliards de rente; les travailleurs reçoivent 5 milliai'ds de services ou produits sous le nom de salaires en échange de 5 milliards de travail ; et les capitalistes reçoivent 3 milliards de services ou jiroduits sous le nom d’intérêts en échange de 8 milliards de profit. Les chiffres 2, 5 et 8 sont les chiffres proportionnels de la consommation comme de la production. (Juant aux entrepreneurs, ils n’ont rien à faire ici ; on ne subsiste pas comme entrepreneur, et il est dès lors évident que l’impôt ne saurait les atteindre que comme propriétaires fonciers, travailleurs ou capitalistes.
(Ju’on le remarfjue bien, à présent; de quelque façon ipie l’Etat s’y prenne pour percevoir l’impôt, on peut classer toutes ses manières de procéder sous quatre chefs. En effet, l’Etat ne saurait intervenir qu’avant ou api'ès l’échange des services soit
coiitrt* Ifis? services coiisoinniables, soit contre les pi'odiiits. Dans le second cas, il s'adi'esse direcleineni suit aux propriétaires fonciers [»onr avoir une part tle leurs ti rinaj^es, soit aux travaillenrs [>our avoir une part de leurs salaires, soit aux capitalistes [»onr avoir une part de leurs intérêts. (Jelalait en tout trois sortes (Viniju'its directs. Dans le premier cas, l’Ktat prélève sa part sur le revenu social envisaffé non eomine se composant de 2 milliards de fermages, de 5 milliards de salaires et de 1? milliai'ds d’intérêts, mais comme se composant de 10 milliards de services consommables et produits. 11 s'adresse aux entrepi-eueurs (pii lui avancent le montant de l’impôt sons i-êserve, bien entendu, de se faire rembonrseï' par les propriétaires fonciers, travailleurs et capitalistes en élevant d’autant le prix d(‘S produits. .Ainsi, les fermages, les salaires et les intérêts sont indirectement diminués. C’est Vimjiôt itulirect. Les impôts directs sont assis snr les services et l’impôt indirect sur les produits. .Vous ne parlerons d’ailleurs ici que d(‘s impôts réels et non des impôts i>ersonnels qui n’ont ni assiette ni incidence.
dO:*). Etdin, il faut observei’ que nous faisons absti'action du droit que l’Etat peut avoii’ d’établir l’un ou l’autre decesipiatre inqiôts, aussi bien cpie de l’intérêt qu’il peut avoir à le faire ou même des facilités ou des difücidtés qu’il peut rencontrer dans cette opération, comme nous avons fait abstraction des facilités ou des difficultés d’établissement <les tarifs maxima ou niinima. En fait, l’impôt direct snr les fermages est facile à établir (|uoique non j)as sans de grands trava\ix et de grands frais; l’impôt direct sur les salaires, à l’exception de celui qui porte snr les traitements des fonctionnaires publics, et l’impôt diiect sur les intérêts, à l’exception de celui cpii porte sur les loyers des maisons et sur les arrérages de la dette publique, sont au contraire parfaitement impossibles àétabliravec exactitudeau prix d(‘ quelques elTorts et de quelqut‘S dépenses (pie ce soit. L’impôt indirect est facile à établir snr cerbdns produits et difticil(> à établir sur d’autres. Mais ce sont là des considérations pratiques qu’il faut réserver. En supposant l’Etat investi du pouvoir de faire fonctionner les trois impôts directs et l’impôt indirect, et
faisant succt'ssivement ajipel à ces (piatre modes, ipie va t-il arriver? A'oilà proprement le sujtd qui nous occupe.
:5Di. Dans notre pays hypothêtiipie, le montant total annuel des salairi's s’élève à 5 milliards. Supposons que l’on veuille
fra[)|ier exclusivement ce revenu des facultés personnellt's d’un
impôt proportionnel de I milliard, le premier effet d’un tel impôt consisterait dans l’attribution à l’Etat du cinquième des salaires de chaque travailleur. Or le prix des travaux se déteimine, comme nous l’avons vu, en raison de 1 offre et de la (b -
mande ([ni enest faitesons formedeservicessoitconsommables,
soit producteurs. D’ailleurs rétablissement de l’imiiôt necbange
rienàces conditions. L’Etat se iiresenteseuleiuentcomini' con- .sommateur de 1 milliard deserviceson produitsau lieuetpiace d(“s travail leni’s imposés. Il est impossible de direquelsseï \ i(.es ou produits seront plus demandés et quels autn*s léseront moins ipi’anparavant. Il est également impossible de dire si 1 otfie du trav'ail augmentera ou diminuera, et même si 1 offre augmentant on diminnaut, le prix total du travail augmenterait on diminuerait. Par conséquent, il faut taire abstraction de ces , éventualités, ou les considérer comme se compensant entre el les, et adiiK'ttre que le taux des salaires sera le même cq)iès rétablissement de l’impôt qu’auparavaut. Ainsi, les travailleni-s seront dans l’impossibilité de rejeter l’impôt snr d’antres en élevant le prix de leur travail. Chacun d'eux sera dépouille de la cinquième partie de son revenu. Soit, par exemple, un travailleur travaillant 10 heures et gagnant 5 francs par jour, on peut dire de lui que l’Etat lui prend 1 fi'anc tous les jours, ou qu’il travaille tous les jours deux heures pour le compte de l’Etat. Il n’y a qu’un cas oii l’impôt puisse avoir un etVet ditf’é-
rent, c’est celui où les salaires suflisent strictement à la subsistance des travailleurs. .Alors l’établissement de I impotapcjnr conséipience inévitable une diminution de la population labo rieuse, et les conditions de l’offre effective du travail sur le marché des services producteui's sont changées. Cette offre diminue, les .■salaires s’élèvent et le montant de l’impôt entre, en
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réalité, dans les frais de production des produits. Donc, il .^erail payé, dans ce cas, par les consoinmatenrs de produits; dans tous les autres cas, il resterait à la cliarge des travailleurs.
:îl>5. .Vous exprimerons inatliématii|uement quelques conclusions particulièrement importantes. Kt, d’abord, on voit tjue, généralement : — L’hninU direct suc les salaires est une appropriation par rEtal d’une fraction déterminée du reccnu personnel des trac<iilleurs.
Soit s le taux de l’inqxU par rapport au montant du revenu brut, un salaire brut devient
P'v = Pv ' 1 ~
:î9ü. L’impôt direct sur les fermages serait un impôt foncier (pii, à la dilïérence des impôts fonciers ipii ont toujours existé jusqu’ici et existent encore actuellement, porterait exclusivement sur le revenu des terres et non sur celui des capitaux proprement dits associés à ces terres dam l’industrie agricole. Le même raisonnement qui a été fait à propos de l’impôt sur les salaires servirait à établir que l’imjiôt sur les fermages aurait pour etfet d’attribuer à l’Etat une partie du revenu des i»ropriétaires fonciers, sans que ceux-ci pussimt trouver moyen de rejeter l’impôt sur les consommateurs des produits en élevant le prix de leur rente. C’est ce ([u’a justement aftlrmé, sinon rigoureusement démontré, Ricardo au Chapitre X de ses Principes de l'économie politicjue et de l’impôt. Partant de là, Destuttde Tracy a avancé avec non moins de raison, au Chapitre XII de son Traité d’ économie politique, ipie lorsque l’impôt foncier est établi à perpétuité, il équivaut de tout point à la contiscation d’une partie du sol correspondant au chiffre de l’impôt.
Voici en projires termes ce qu’il dit à cet égard ;
« Pour l’impôt sur le revenu des terres, il est évident que » c’est celui qui possède la terre au moment où l’on établit la » taxe ifui la paie réellement, sans pouvoir la rejeter sur |>er- » sonne ; car elle ne lui donne pas le moyen d’augmenter ses » produits, pui.squ’elle n’ajoute rien m à la demande de la den- » rée ni à la fertilité de la terre, l't qu’elle ne diminue en rien
^iii
» les frais de culture. Tout le monde convient de cette vérité ;
» mais ce que l’on n’a i>as assez remarqué, c’est que le i.roi>rié- » taire doit être considéré moins comme étant prive d une por- 1) tion de son revenu annuel que comme ayant perdu la partie de son capital qui produirait cette portion de revenu au taux .) courant de l’intérêt actuel. La preuve en est que si une terre » d(' cinq mille francs de revenu net vaut cent mille Irancs, le » lendemain du jour oii on l’aura chargée d’un impôt perpétuel
» du cinquième, on n’en trouvera, touteschoseségalesd ailleurs,
» (}ue quatre-vingt mille francs si on la met en vente, et elle ne » sera de même comptée que pour quatre-vingt mille liants » dans l’actif d’nne succession on il se trouvera d’autres valeurs )) (pii n’auront pas changé. En ellet, quand 1 Etat a di'clai é qu il » prend à perpétuité le cinquième du revenu d’une terre, c’est » comme s’il s’était déclaré propriétaire du cimpiièmedu fonds ;
)) car nulle propriété ne vaut que par l’utilité qu on en peut » tirer. Gela est si vrai ipie quand, en conséquence du nouvel » impôt, l’Etat ouvre un emprunt aux intérêts dtuiuel ilatTecte » le revenu dont il s’est emparé, l’opération est consommée.
« 11 a réellement touché le capital qu’il s’est approprié, et il )) l’a mangé tout d’un coup au lieu d’en dépenser annuelleft ment le revenu. C’est comme quand M. Pitt s’est lait livrer » tout d’un coiq) i>ar les propriétaires le capital de l'impôt rt territorial dont ils étaient chargés. Ils se sont trouvés hbé-
B rés, et lui, a mangé son fonds.
» 11 suit de là que, quand toutes les terres ont changé de B mains deiiuis rétablissement de l’impôt, il n'est plus réelle- B ment payé par personne. Les acquéreurs n’ayant acquis que B ce qui restait, ils n’ont rien perdu ; les héritiers n'ayant re-
B cueilli (lue ce qu’ils ont trouvé, le surplus est pour eux comme
B si limr prédécesseur l’avait dépensé ou perdu, comme etfec- » livement il l’a perdu; et dans les successions délaissées B comme mauvaises, ce sont les créanciers cpii ont perdu ce B capital prélevé par l’Etat sur le gage de leurs créances.
B 11 suit de là encore que, quand l’Etat renonce à tout ou B partie d’un impôt territorial anciennement établi à perpé-
» tuité, il fait iMireiiirnt et simpU'meiil pivseiil, aux pruprié- )) taires actuels des terres, du ca{)ital du revenu qu’il cesse de » percevoir. G’c'st à leuréjifard un don absoliiment gratuit an- » quel ils n’ont pas pins de droits (pie tout autre citoyen, car )) ancnn d’eux n’avait compté sur ce capital dans les transac- » tions par lesquelles il est devenu [tropriidaire.
» Il n’en serait pas absolninent de in'''ine si riinpi'it n’avait n ét(- (‘dabli originaiiaanent que pour un nombre d’années dé- )) terminé. Aloi'S il n’y aurait en réelleiiH iit d’enlevé an pro|)i’ié- » tain* que la portinn du capital cori*es|)ondanlt* à ce nombre » Aussi l’Ktat n’aurait-il [m empiaintei- que cette
» valeiii* aux prêteurs à (jui il aurait donné l’impi'it en paie- )) ment de b'ur capital et de leurs intérêts, et b*s terres n’au- » raient été considérées dans les transactions que comme dê- » tériorées de cette quantité. Dans ce cas, quand l'impôt cessi* I) comme tpiand les coupons de l’i'iiipnint qui y correspond )) sont (‘puisés, c’est de [lart et d’autre une dette qui s’éteint » parce qu’elle est soldée. Du l’este, le principe est le même » (|ue dans le cas de l’inqiôt et de la rente perpétuels.
)) Il est donc toujours vrai que (juaTid on met nn impôt sur » le revenu d(*s terres, on enlève à l’instant à ceux (pii les » possèdent actuellement une valeur égalé au capital de cet » impôt; et ({uand elles ont toutes changé de mains depuis )) qu’il est établi, il n’est [»lus réellement payé |iar personne. » (’.efte observation est singulière et importante. »
Destiitt de Tracy étend à tort son observation à l’impôt sur le revenu des maisons et, à tort aussi jusqu’à un certain point, nous le verrons, à l’impôt sur les rentes d’Etal , mais en ce qui touche à rinqiôt sur le revenu des terres, elle est parfaitement fondée en raisonnemi'iit et confirmée par l’histoire. On a toujours vu les droits sur les revenus fom iers,'*^que les titulaires de (*es droits fussent l’Klat, on des seigneurs, ou l’Eglise, on des communautés (pielconques, alTecterla valeur des capitaux tonciers, et cela exactement dans le rapport du montant de la taxe au moulant du ferniagn*. On a vu parfois la taxe aller jusipTa rabsor|)tion complète du fermage, et la valeur d(* la terre ré-
duite à rien pour le propriétaire. Voici d’ailleurs une autre observation qui n’a pas non jilus été faite et qui n’est pas moins importante que la iirécédente.
d!>7. La valeur de la terre et de la rente s’élève constamment dans nnesociété pi’ogressive : c’est iin fait qui résulte mathémati(ju(“inent de notre théorie de la richesse sociale. Il s’ensuit d’abord que h* détriment fait à la première génération de propriétaires, an moment de l’établissement d(* l’iinjiôt, va s’aÜ’ai- Idissant ch* joiirenjoiir, tandisijue les propriétaires postérieui’s, (|ui n’ont jamais rien perdu, bénéticient intégralement de la plus-value du capital et du r(*venu fonciers. Il s’ensuit aussi qu’il vaut bien mieux, pour l’Etat, établir l’impôt sur le pied d’une |)ropoi'tion déterminée des fermages que sur celui d’nne (piotité fixe, puis(pie, dans la prcmiéi’e combinaison, sa |)art proportionnelle s’accroîtra en même temps (jue celle des [)ropriélairc's. L’institution de l’inqiôt foncier aura eu alors pour résultat définitif d’as.socier l’Etat à la propriété du soi on de pai tager la propi'iété dn sol entre les individus et l’Etat. On voit clairement ici combien les d(*ux qm*stions de la propriété et de l’iiiqa'it sont intimement liées l’une à l’antre.
Si nous siqiposons que, dans notre pays hypothéliipie. on fass(* [leser entièi-em(*nt sur les fermages non pas un impôt fixe de I milliard, mais plutôt un impôt de la moitié du montant total de C(‘s fei'inages, il arrivera donc ceci :
D L(*s propriétaires entre les mains de (|ui seront h*s terres au moment de l’établissement de l’impôt seront tout d’abord dépouillé's de la moitié de leur capital en même tenqis (pie de la moitié de leur revenu. L’Etat sera co-propriétaire des terres pour la moitié.
Quand tontes les tern's auront changé de mains, ])ar vente, donation, héritage, l’impôt ne sera plus payé par personne.
d"Qnand le progrèséconomi(pie aura éh'vé le montant des fermages d(* 2 à 4 milliai'ds, les anci(*ns jiropriétaires qui auront conservé leurs terres auront totalement récupéré leur iierte ; et les propiaétairi's nouveaux auront vu doubler leur revenu.
4" Le revenu d(* l’Etat se sera élevé de I à 2 milliards.
>f'. ^îJ^iîtl. l’. '■
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Il est donc certain (jii'il vaut inieiix taire 1 Ktal co-i>io|ii iélaire des terres que de le taire titulaire, d’une rente assise sur les terres, si la société est une société progressive et a la condition de surveiller attentivement la plus-value de la terre et de la rente. Nous retrouverons cette question quand nous traiterons du cadastre.
Telles sont les conclusions de l’étude de l’impôt sur les termages. Les effets de cet impôt sont les mêmes, au début, que ceux de l’impôt sur les salaires; mais ils se compliquent de plusieurs phénomènes provenant de ces dcmx faits: 1“ que les terres sont susceptibles d’ètiv vendues et achetées, ce qui n a pas lieu pour les facultés personnelles dans les sociétés qui repoussent l’esclavage, et 2- ipie la valeur de la terre et de la rente s’élève constamment dans une société progressive, ce qui est une circonstance propre àcette espèce de la richesse.
399. Ainsi ; — Uirnjwt direct sur les fermages est à la fats une appropriation par l'Etat d'une fraction déterminée du recenu foncier et d’une fraction correspondante du capdal foncier des propriétaires.
Soit s le taux de l’impôt par rapport au revenu brut ou net, ou au capital, un fermagi' devient
p't — pii\ — s),
et le prix de la terre devient
40U. Supposons maintenant (pi’on impose directement les intérêts des capitaux proprement dits, et demandons-nous ce (|ui arrivera. J’énoncerai à cet égard ipie, si on taisait porter l’iuqjôt sur les intérêts de toutes les espèces de capitaux sans
exception, les capitalistes seraient athdnts proportionnellement
dans leurs revenus comme ils le seraient pai- une baisse du taux du revenu. D’ailleurs, une baisse du taux du revenu peut amener soit uni' augmentation, soit une diminution du montant des épargnes (2i2); nous pouvons donc ne pas nous occuper
de cetle conséquence et supposeï' qiu'
rincidence s’ari'êterait
là. Mais cela dit, je ferai une observation, applicable dans une certaine mesure aux impôts foncier et |)ersonnel, mais qui l’est beaucoup plus à l’imitôt sur le revenu des capilaux i)roprement dits en raison D de ce qu’il est diflicile, sinon même impossible, de les atteindre tous, et 2" de ce qu’ils sont des produits dont, à l’état normal, le prix de vente doit concorder avec le prix de revient ; c’est que, si on faisait porter l'impôt sur les intérêts de certaines espècesdecapitauxseuleiiient, cet impôt sur les intérêts serait en partie un impôt de consommalion. Pour le ])iouver, je montrerai comment on pa^serait de la seconde situation à la prendère en étendant l’impôt d’une certaine espèce de capitaux à toutes successivement.
Revenons à notre hypothèse d’un pays oi'i il existe (JO milliards de (‘apitaux artiticiels, rapportant annuellement 3 milliards d’intérêts, et dans lequel on aurait rés(jlu de frappei' exclusivement le revenu des capitaux artiticiels d’un impôt pioportionnel de 1 milliard; mais supposons qu’on procède* en établissant d’abord un impôt du tiers sut' le loyer des maisons. Prenons, entre tous les propriétaires, le propriétaire d’une maison valant (JOOOO fr. et raieportant annuellement 3000 fr. de loyer. Sur ces 3(X)0 fr., la taxe prend 1000 fr. par an ; si donc cette mesure devait n’avoir que l’effet le plus immédiat, la maison en (|uestion ne rapporterait plus désormais que 2000 fr. de revenu et ne vaudrait plus, en conséquence, que 40000 fr. Mais nous savons que la valeur de (JOOOO fr. concorde avec le montant des frais de production de la maison. Or, si les 'maisons content à construire (JOOOO fr. |»our ne valoir plus, une fois construites, que 40000 fr., c’est une perte de 2O(H)0 fr. pour l'entrepix'neur. Dans ces conditions, la construction des maisons s’ai-rête immédiatement, les anciennes maisons se dégradent et tombent, il ne .s’en bâtit point de nouvelles; ainsi, peu à peu, et par l’elfet des lois du marché, les loyers renchérissent, les maisons à l'avenant: les uns et les autres retrouvent leur valeur ; la production se ranime et les choses prennent leur cours naturel et normal. Ce moment sera venu, pour notre proiu’iétaire, lors-
(]ue sa maison vaudra («MH H) l'r. et rapixn-lei'a i-'HH» l'r. d'intérêt annuel sur lestinelsl’Klatprêlèvf'ra lüIKUV. par ritnpùt. Alors (pii payera cet iinpi'if» Les locataires. Ces locataires seront de deux .soldes. Les uns loueront la maison pour y demeurer; en ternies tecliniques, ils en achèteront le prolit ('oninie service consommahle. Li'S autres la loueront pour y installei une entreprise industrielle: ils en achèteront le protit comme service producteur. Dans le premier cas, l’impi'it serapayé immédiatement; dans le second cas, il entrera dans les trais de production de l’industrie et sera payé en lin de compte par les acquéreurs des produits de cette industrie.
L’impôt sur les loyers des maisons agirait donc en impôt de consommation, en partie du moins; car, si on y regarde attentivement, on verra qu’il pèserait iionr une partie sur les capitalistes. Kn etfet, les capitaux précédemment employés à la construction des maisons se reportant partiellement sur tons les autrt's emplois, il se produirait une baisse générale du taux du revenu au détriment de tous les capitalistes, y compris les propriétaires de maisons, et à l’avantage de tous h‘s consommateurs, y compris les locataires de maisons. On pourrait lechercher jusipi’à (luel point les consommateurs retrouveraient ainsi, par rabaisstmient du prix des autres services et produits, ce qu’ils pei'draient (>ar la hausse des loyers.
Le double phénomène étant bien constaté, il est a présent facile de coinpi'endre que si, des mai^ons, on passait aux ( hemins de fer, et successivement à toutes les variétés de capitaux sans exception, la répartition primitive des épargnes entre les diverses variétés de cajiitaux se rétablirait; de telle soi te que, tinalement, le nombre des maisons, des chemins de ter, puis de tous les capitaux redevenant ce qu il était d’abord, la baisse générale et croissante du taux du revenu subsisterait seule, et que, par conséquent, l’inqiôt cesserail de peser sur les consommateurs pour peser exclusivement sur les capitalistes.
401. Le cas d’un impôt direct établi à perpétuité sur les rentes d’Ktat mérite d’étre considéré spécialement. Si, l’impôt une fois établi, l’Etat n’emprunte plus, il un est en quehiue sorte de
— WH —
la rimte comme d’une l'ichesse naturelle, et les porteurs des titres sont atteints dans leur capital en même temps que dans leur revenu. On verra la valeur de ces titres baisser, à la cote de la Bourse, le jour même de rétablissement de l’impôt. Si, au contraire, l’Etat emprunte encore, il en est alors de la rente comme d’une richesse produite, et les souscripteurs des nouveaux titres ne les prendront qu’au taux correspondant à celui de l’intérêt courant. Si même ils prévoient que l’Etat étalilira un nouvel im])ôl, ils défalqueront encore du chitfre de souscription une somme proportionnelle; et, le Jour de l'établissement de cet impôt, la baisse des titres ayant été escomptée n’aura plus lieu, ou du moins ne sera pas si forte, iüii. L’expression mathématique est, ici, la suivante ; D’abord ; L'impôt direct sur une seule espèce d'intérêts est sensiblement un impôt de conson^mation.
Soit s le taux de l’impôt par rapport au revenu brut. Le capital (K) étant, par hypothèse, le seul capital imposé, l’intérêt brut devient d’ahord
p'k — Pk ( I — s).
.Mais, la quantité fabriquée du capital (K) dinunuanl, l’intérêt brut devient tinalement
. ir ' 1 " ^
P k pk -t- S j/ K = ■
et tous les prix de revient, tels que ph, deviennent
P b ^ b[ pi hp[)p -p b\i p\i ...
403. Ensuite; — L’impôt direct sur toutes les espèces d’intérêts se résout en une réduction du taux du recenu net.
Alors, en etfet, l’intérêt brut demeurant
p'k = pk (1 — S) ,
l’intêrèt net devient approximativement
7t\ = .TU ( 1 — (t232, t>33) ;
— iH2 —
et le moutaiil total dos interets nets étant
( 1 — s ) [ Du ”|< -t“ 1 hv' ~k' “1“ 1 t|;"7rk' -j- ... I »
le taux (lu rev(Min net devient lui-rnèine approximativement
4Ui. Mais une réduction du taux du revenu net a des conséquences dont il convient de tenir compte.
En voici une première. Le prix d une terre de\ient
HL
Dune ; — i:\mpnt direct sur tontes les espèces d'intérêts fait hausser le prix des terres dans la pioportion de la baisse du taux du revenu net.
En voici une seconde. Le taux du revenu net baissant, la demande de revenu net 1),., qui est une lonction décroissante
du prix du revenu net p,. = j, diminue.
Donc : — L'impôt direct sur toutes les espèces d'intérêts, constituant u)i encouragement « la consommation et un découragement de la capitalisation, contrarie le progrès éco)iomique.
405. L’impôt sur les intérêts nous amène à l’impôt sur les produits. Supposons donc que, dans notre pays, on décide d’établir un impôt proportionnel de 1 milliard sur les 10 milliards de produits annuellement fabriqués et non plus sur l’un ou l’autre des 10 milliards de services. Le fisc alors se présentera chez les entrepreneurs et percevra le montant de la taxe au prorata de la valeur des produits. Il est évident que, àl état d’équilibre général de l’échange et de la production, les entrepreneurs étant censés ne faire ni bénétice ni perte doivent considérer le montant de l’impôt comme une addition a leurs tiais de production et augmenter d’autant le prix de leurs produits. Si cela ne pouvait se faire immédiatement, cela se ferait a la longue, par cessation de production, diminution de la quantité et élévation du prix des produits, comme dans le cas des mai-
sons. Ainsi, tôt ou tard, le montant total des prod ni tssi'ra vendu aux consommateurs au prix de 11 milliards, et les consommateurs paieront l’impôt. Nous rangeons ici les services consommables parmi les produits, en les considérant comme des produits formés d’un seul service producteur dont le |)ropriétaire du sei-vice serait l’entrepreneur.
4(X). Mais nous n’avons encore qu’une partie de l’incidence complète de l’impôt de consommation. On ne saurait admettre, en effet, que le [)rix de tous les services ou produits haussera proportionnellement de Il y a, parmi ces services ou produits, des objets de première nécessité pour lesquels une telle élévation du prix, produira une diminution peu considérable de la demande effective, et des objets de luxe pour lesquels elle produira une diminution considérable de la demande effective. Donc, un premier effet de l’impôt, étalili, comme nous l’avons supposé, sur tous les produits au prorata de leur valeur, serait de diminuer surtout la consommation et, par suite, la production de certains olijets de luxe. D’oii il résulte que le prix des services producteurs qui concourent à la production de ces objets baisseraitsur le marché de ces sei'vices. Ainsi l’impôt de consommation se résout aussi en une diminution de la valeur de certains services producteurs. Démarquons que l’effet de l’impôt de consommation étant ainsi de restreindre la demande des services ou produits, le rendement de 1 milliard ne serait pas obtenu par une taxe de '«lOÜ et (ju’il la faudrait établir sur um' jiroportion plus forte.
407. La formule d’un impôt de consommation entièrement payé par les consommateurs du produit serait
pi) (1 p[ -[- P\\ d~ bi^ pk -(- Sj>u-
Et celle d’un impôt entièrement payé par les propriétaires des services producteurs serait
sph = ln (p^ — p't) -(- b^,(p^,—p'^,) -j- èk (pk — /''k).
40S. En général, on n’établit pas plus l’impôt de consommation sur tout l’ensemlile des iiroduits qu’on ne cherclie à
établir l'impôl direct siii- tous les int>'i'èts. Ou choisit certains produits d’une consommation étendue (d assurée pour les im[)Oser. C'est ainsi (pie, dans notre [>ays hypothétitpie , on pourrait tirer 1 milliard d’ini(K)ts sur le sel, sui‘ les boissons, sur le tabac. En ce cas, les etïets de l’impi'it sont tels que nous venons de les décrire, mais restreints naturellement aux produits sur lescpiels il porte; c’est-à-dire qu’il pèse en partie sur les consommateurs de ces produits, et en jiartie sur les propriétaires des st'rvices [iroducteurs qui entrent clans leur confection, ces derniers étant plus ou moins atteints suivant que le [iroduit est plus ou moins objet de première nécessité ou objet de luxe, et aussi selon que le service [iroducleur est plus ou moins spécial ou non spécial. Un impôt sur le blé pèserait beaucoup sur les consonunateui‘s de pain et peu sut* les propriétaires fonciers, parce que le pain est un objet de première nécessité; un impôt sur le vin {léserait au contraire sensiblement sur les propriétaires fonciers, d’abord jiarce que le vin est jus(|u’à un certain point un objet dt* luxe, et ensuite parce que les terres {iropres à la culture de la vigne ou tie sont pas {)ro|ires à d’autres cultures, ou n’auraient pas d’avantage à changer de destination ou d’emploi en conséquence de l’impôt. On voit combien l’incidence des impôts de consommation est complexe et combien les elVets d’un im{)ôt sur tel ou tel produit demandent à être étudiés seqiaréimmt. U’est ce qu’il y a lieu de faire ({uand il s’agit de prendre des résolutions pi'atiques; mais les principes généraux que nous avons reconnus nous suftisent am{)lement {lour l’élaboration des théories d’économie socialeou d’économie politique appliquée (jue nous avons en vue.
APPENDICE I
THÉOiUE ÜÉOMÉTRKiUE UE LA DÉTERMLN.VnON DES PRIX *
De l'échange de plusieucs marchandises entre elles.
i . Dans mes Eléments d'économie politique pure, passant de la théorie de l’échange de deux marchandises à la théorie de l’échange de plusieurs marchandises entre elles, et voyant que, dans ce cas, la demande ou l’olTre de chacune des marchandises par chacun des échangeurs est fonction non seulement du prix de cette marchandise, mais aussi des prix de toutes les autres, j’ai cru qu'il fallait adopter exclusivement le mode d’expression analytique et se priver du secours des figures. Mais, dès lors, j’ai trouvé un moyen, ({ue je vais indiquer sommairement, d’élaborer la théorie dont il s’agit dans le mode de la représentation géométrique.
Soit un échangeur porteur, pour un certain laps de temps , des ({uantités (?a, ^b, f/c, f/d... de marchandises (A), (B), (G), (D)... représentées parles longueurs Of/a, 0(/b, Of/c, Oga... (Fig. 20) étayant, pendant le même laps de temps, des besoins de ces marchandises exprimés par les courbes «qar, ,^<î pq pr, dq dr... Je dois expliquer
^ Des trois paragraphes dont se compose cette Théorie, le premier est formé d’un mémoire lu à la Société des Ingénieurs civils de Paris, le 17 octobre 1890, et reproduit dans le Butteün de cette Société de janvier 1891, auquel j ai fait quelques modifications, dont une assez importante, en vue de simplifier la démonstration fondamentale du théorème de la satisfaction rnaxima; et les deux derniers sont formés de même, avec quelques modifications amenées par la précédente, d'un travail composé pour le Recueil inaugural de l’Université de Lausanne (1892). A peu de chose prés telle qu’elle est fournie dans ce premier appendice, la Théorie géométrique de la détermination des prix a paru en anglais dans le numéro de juillet 1892 des Annals o/ the American Academy of Political and Social Science.
la uatiu't' et signaler la loi de ces cmirhes (jiii snnt la liase essentielle et rondannmtale de toute la tliéorie mathématique de la richesse soeiale.
Il est permis de dii*e dans le lani^age ordinaire; « Le besoin <jue nous avons des clmses, <m Tutilité (jue le> clmst^s ont pour nous, diminm^ au fur et à mesure de la consommation, IMus on mange, moins on a faim; plus on boit, moins on a soif, du moins en général, et sauf (piehpu'S exceptions regrettai des ; plus on a de (diapeaux de chaussim^s, moins on a besoin d’un nouveau cha|)eau et d’une nouvelle paire de chaussures; {dus on a de ch(*vaux dans son écurie, moins on cluu’clie à se procurer un cheval <le plus, toujours sous réserve d’entraînements dont la théorie a ledi*oit de faire d'abord abstraction, sauf à en tenir com|)te dans t«ds ou tels cas déttM’uiinés. " Eh bien, nous dirons, pour paider en mathématiciens: « L'intensité du dernier besoin satisfait est mit* fonction décroissante de la cpiantité de marchandise consommée; » et nous l’eprésenterons ces forndions |)ai’ tics courbes, les tjiunififes consnut- >nres se portant en ordonnées et h*s ô/O /csa/és dc.s iJenüers besoins satisfaits en abscisses, l^^ur ce (pii conet‘i‘ne la mai'chandise (A), I>ar exempl(‘, l’intensité du besoin de notre consommateur, (pii serait Ocp au délait de la consommation, serait nulle a|)rés la consommation d'une quantité td'Cij, co consommateui’ étant alorsai’rivé à la salii'di'*. Ca*tte intensité du (h'rnier besoin satisfait, je l'appelle, pour plus d(‘ brièveté, rareté. Les Anglai > la nomnumt /•Vnc/ detjrer of afUitt/, les Allemands (îreazatftzea. i\o n'est pas um^ grandeur appréidalde : mais il suffit de la coii(*evoir pour fonder sur le fait de sa décroissama* la démonstration des grandes lois de l'économie
politiipie pure,
2. Siuent, à jiréseiit, /vi>, y>c, /M... d»‘s piix de dp, ^Ci, en
{.\} cri('‘S au hasard sur le marché. Le premier pn»bléme ((ue nous avons à résoudre consiste à déttM'miner les (juantités de lAL db, '(b, d)). . . , ./■, les unes positives (*t constituant des (pian-
tités demandées, les autres négatives et C(uistituant dt‘s (piantités offertes, (pie notn* échangoui* ajout(u*a aux (piantités 7a, '/b, 7c, 7d... dont il (\st porteur, ou <pi'il en retranchi'ra, de faejon à consonimei' des (piantités 7a + -e, 7b + //, 7c + r, 7a -H a\ . . nq)rés(‘utét‘s par les longueurs (>/, O^, Or, Od... f)e mémi' que nous nous sommes placés plus haut dans riiypothès(‘ générali* d’un échangeur pour hnpiel la rai*eté décroit avec la (piantité consommée, nous nous
]>lacei*ons ici dans l’hypothèse générah‘ d'un échangeur (pii cherche dans réchange la plus grande satisfaction d(* ses besoins. i)v la somiiK' des besoins satisfaits pai* une (piantité Ua de mai’chandis(* (A), par exem|)le, c'est la siirfa(*e Vafilité effective est
l’intégrale définie de la randé pai' rapport à la (piantité consommée. Par consé([uent, h* problème dont nous clnu'chons la soluti(jn consiste, en didinitive, à déterminer Ü(/, i)b, Oc, 0(/. . . par la c()ndition (pi(^ la somme des surfaces ombrées Oaca^n-, (dbohpv, Ococyi, 0(/(>ti()'r. , , soit maxima.
l*our fournir cette solution très sinqilemcnt dans la forme g('*omélriipie, je ferai subir aux courbes d’utilit(‘ ou de besoin 7q7r, éqér. . . la transformation suivante. Je porte, à partir des origines 0, sur les axes hori/.ontaux, des abscisses nouvelles égah's
au d(*s absciss(*s anciennes. Et, sur d(*s parallèles auxaxe> vt‘rti- P
eaux, menées par h‘s extrémités de ces abscissi^s nouvelles, porte, à partir des axes liori/.ontaux, des (n‘domié(‘S nouvelles égales à y f(HS les ordonnées anciennes. J»ans la ligure, /;b = i2, ^)c = d,
jai— „ ■ • ■ ta)mme il est lacile de h‘ comprendre, les courbes nou-
velles ,b,jé r, éqéV. . . représentent l'utilité de (Ai employé
(Ml iB), en (Gu en d))... ou, en d’autres terni(‘S, le besoin que l’échangeur a de (A) pour s(* ]>rocurer du db, du i(b, du (D)... En (dfet, si on consiih'Te l(*s surfaces Oy^f/v, OéqéV. . . comim' les
limites dv sommes de rectangles intiniment petits, on doit considérer les surfaces <)éq/r, Oy\f/v 0(f q(rr. . . comme les limites de sommes égaies de i*ectangles infiniment petits de base y fois moindre et de hauteur y fois plus grande. Or, cha(*un des rectangles des ]mqnièi*es sommes repré.<entant rutilité etïective (i'un incrément de marchandis(‘, chacun des rectangles des dernièrt'S sommes i‘ei)rés(Mite, |>ar cela même, rutilité eiTective égale des /> incréments de (A) av(‘(‘ lesipiels on achèb* cet incrément de marchamiise.
Les courbes cq^n-, bq.Oq y'av'v, é'qé'r. . . étant jilacées les unes sous les autres, je prmids um‘ longueur vmdicale ÜOa laqirésentant Vâ- (piivalenten lA» des (luantités 7a, 7b, 7c, 7a. . . de ' A», (Bi, Cl, (]b. . . aux prix 1, pb, pc, pa. . . soit 7a 7bph + 7c pc + 7dpd + . . . et je la
fais avancer de droite à gauctag de fa(jon à satisfaire les div(_q\s Itesoins dans r(»rdre de leur intimsité, jusipi'à va (pi'fdle se i*('‘]>ar-
tisse entre ees courbes en ordonnées >a(?a = ün, raH = 0?>', raC = Oc', Cal) = 0(1 . . . (correspondant à um même at>scisse Ora. Celte altscisse 0>’a représentera la rareté de (A sous forme de (Ai, de iB), de 'Ct, de iD)... correspondant au maximum d’utilité effective, soit Ka. Les ordonnées Oa, Ob', Oc,Üd\ . représenteront les quantités de (A) à consommer sous forme de (A), de (B), de (G), de <!))... les seules marchandises à consommer étant celles pour lesquelles riatensité du premier besoin à satisfaire est plus grande que ca. Si on portait les abscisses Oca “ ca, Ocb “ />bra, Orc = />c>’a, 0>*a = pdra..* dans les courbes aqav, yqyr, , on obtiendrait les ordonnées Ou, Ob, Oc, 0(L . . représentant les quantités de (A), de (B), de (C), de (!>)... à consommer L L’échangeur offrira donc, en définitive, des quantités ,c, r. . . de (A), (C . . . représentées par fya«, qcc... et demandera des quantités y, ?c... de iB), (Di... représentées par qhb, (jacL . . Etair»si, à rétat de satisfaction maæima^ les raretés sont proportionnelles aux }}rix suivant les é(iuations :
ra __ ^ ^ d_ _ ^ ^ ^
1 ~ ph ~ Pc ~
3. Voilà comment, étant données les quantités possédées et les utilités des marchandises, on détermine, pour un échangeur, la demande ou l’offre de chacune de ces marchandises, à des prix criés au hasard, en vue de la satisfaction maxirna des besoins.
* On pourrait aussi, comme je l’avais fait dans le mémoire lu à la Société lies Ingénieurs civils, construire une rourhe totale en superposant toutes les courbes partielles d’utilité transformées de (B), (C), (Dj... à la courbe partielle d'utilité de (A) par l’addition de toutes les ordonnées correspondant à une meme abscisse. Gomme il est encore aisé de s*en rendre compte, cette courbe totale représenterait l’utilité totale de (A) employé en (A), en (B), en (C), en (D)... ou, en d’autres termes, le besoin total que réchangeur aurait de (A) pour se procurer de T(A), du (B), du (G), du (1))... En effet, si on considère les surfaces des courbes partielles comme les limites de sommes de rectangles infiniment petits, on devra considérer la surface de la courbe totale comme la limite de la somme totale de tous ces rectangles superposés les uns aux autres par ordre de longueur horizontale. En portant dans la courbe, totale l’ordonnée OQa, on obtiendrait l'abscisse Oca représentant la rareté de (A) sous forme de (A), de (B), de iGt, de (D)... correspondant au maximum d'utilité effective, soit ra. Gette construction, qui peut s'etfectuer non seulement dans le cas de l'échange de plusieurs marchandises entre elles, mais aussi dans le cas de l’échange de produits et services entre eux, permet de faire apparaître, d'une favon rigoureuse, les gains d'utilité réalisés dans l'échange et la production.
Reste, étant données les demandes et offres des marchandises par tous les échangeurs, à des |)rix criés au hasard, à déterminer les prix courants d’éiiuilibre en vue de l’égalité de l’offre et de la tlemande totales effectives. La solution de ce second problème est encore suseej>til)le d’être fournie géométriipiement.
Faisons, pour un instant, abstraction de pc, pd. . . et clu*rchons d’abord à iléterminer provisoirementpb. Et, pour cela, demandonsnous comment, pc, pd--. étant supposés constants, les variations de ph influent sur la demande et l’offre de (IL.
Si y est jiositif, c’est-à-dire si l’échangeur est demandeur de iB», une augmentation de j:ïb ne peut que faire diminuer //. En effet, si cet échangeur demandait, à un prix supérieur, une quantité égale, il redevrait une différence qu’il ne pourrait payer qu’en diminuant ses (piantités de (Ai, iGi, (D)... Mais alors il augmenterait ses ivaretés de ces marchandises; et, en conséquence, la condition de ^satisfaction maxirna subsisterait d'autant moins. Donc la demande y est trop forte pour un prix supérieur à ph. Et, pai* conséquent, la courbe de de)nu7ide est décroissa^ite.
Si y est négatif, c’est-à-dire si l’échangeur est offreur de (Bt, il y il trois éventualités po.ssibles. Get échangeur étant supposé offrir, à un prix supérieur, une iiuantité égale, on lui redoit une différence, <d, au moyen de cette diflérence, il peut augmenter ses quantités et, par suite, diminuer ses raretés de (At, (G), iD)... Alors, de trois cho.ses l’une: ou la différence est insufiisante pour rétablir la <*ondition de satisfaction maxirna, ou elle est strictement suflisante, ou elle est plus que suffisante ; et, en conséquence, à un prix supérieur à y^b, l’échangeur doit offrir une quantité de (B) ou î^upérieui’e à//, ou égale, ou inférieure. 11 est certain iprii se trouvera dans Lun ou l’autre de ces trois cas selon que l’élévation de ^^b sera plus forte.
Supposons, en effet, un échangeur qui, aux prix />b,y>e, i>d. - . de tB), (Cl, iDi... en (Ai, est offreur d’une quantité ob de i\h et demandeur ou offnmr de (Ai, (Ci, iDi... de façon à se pi’ocurer la satisfaction maxirna conformément aux éiiuations ;
>\g _ _ yjL —
1 ~ ph ~ Pc ~ pd ~
Si, en cet état des choses, pc, pa... demeurant constants, y^b augmente et <]ue notre échangeur olTre toujours la (juantité ob de (Bi,
iTO —
rn employant, eonime il doit le faire, la -iilTéreiice (jui lui est rediio
e[i achat de lAi, '(a, le rapport -'-dindruiera par au^^iiienta-
ph
lion du dénominateur pb, tandis (pie les rapports ...
diminm'ront par diminution des numérateurs /n-, /m... Or lo [U'emier i*appoi‘t ne peut di'venir nui <pie si jm devient itdini : tandisque, si on suppose : que les prix /v, pa. .. ne sont pas intinis,
2" que 1(‘ nomljre des marchandises en présmice n’est pas infini, 3" (pie leehangeur ne peut eimsommer d’aucune d'elh‘S (Mi ((uantité infinie, les derniers ra[»ports deviendront nuis à un e(*rtain prix de 'Bi assez gi*and, ({uoi([ut‘ non infini, poui‘ (pie la dill'énutci' redue pernieltt^ la satisfaction à disei*étion de (A), ((a, iDi... Kt, à ce moment, U^s raïqiorts respectifs des raretés aux prix étant
— — , - — ... i echangeui*, pour revenu' a la satislaetion
1 ya. pc y>d
maxima, devra revendre de l’iA), du iCi, du (!>)... jiour racheter du (H), c’est-à-dii*e diminuer son offre en dt* iHi.
Il est donc liien ci'rtain que la hausse de /U), (}ui fait passer* réchangeur de la demande à l’offre, le fait passer, «m outre, d’um‘ offre croissante à une offre déci*oissant( ; c\‘St-à-dire, en d’autres teriiH's, <pie /(( coHrl/c iVo[fri\ y//asc [Hjsiiivemrnt , (*s/ croissiuile et cUrroitisanfe. On peut d’ailleurs sujqioser l’offre ou infiniment petit(‘ à un certain prix dt* ilh ; mais il faut (pu* ce prix s(»it infiniment grand [loiii* (pie /*a, >’c, ra... soient nuis. Alors, ou aura la satisfaction maxima en v(*rtu des éipiations :
cb
oc
yvc
pa
c’est-à-dire <|ue l’offrt* redevient nulle au prix de rinfini, et, en d'autres ternn‘S, (pie la courbe d'o/fre ei>t usyutptofe à /’tc/'c des peu .
La variation de y>b, depuis zéro jusipi’à rinfini, fait donc fiasser réchangeui* d’aliord de la demande à l'(dfre, jiuis d’une offre croissante à une offre décroissante. Au |)i‘i.\ de zéro, la demande vsi égaie à l’t'xcédent de la quantité nécessaire poin* la satisfaction des liesoinsà discrétion sur la (piantitt'* possédée; au prix (h* l’infini l'offre est nulle. Dans h* cas dt* l’échange de jilusieurs niarchandis(*s t'omme dans h* (/as de l’éciiange (ie deux marchandises entrt* elles, ces dispositions pt‘uvent se représenttu* géométri(pie-
UK'nt, ptuir un écliangeur, par une courlif lh\bpbo ' Hg. 20 rapportée aux axes (/b/q comme (t.re des jtrir, et àa O, coninur a.re drs (jiKnitiles tieuiandees au-dessus de l’origim* #/b et c./v/ îles iiaantites oifertes au-dessous de ct*tt(* origine. Ainsi, au prix de zéro, notre (“changt'ur demanderait une (piantiti*^ de 'H représi/ntee jiar fjhbiW au prix de //b, repré.S(‘nt(’* par il dt'inandi* une (piantitt* r(‘-
prés(*ntée par /a»// — (/b^K au prix de àp, reprt*senté par 71» àp, il ne (h*mandei'ait ni n'offrirait: à des prix supérieurs, il offrirait des (juantités repi'ést'iitées par les distançais de l'axe q^p a la courla/ àpào; à un prix infini, il n’otlVirait plus, ta coui’tie /^pào étant asymptoh* à Taxe <ihp.
Tous les échangeurs étant dans des dispositions, non pas semhlalih*s, mais analogues, en c(* qui concerne la marchandise (H)-> 0 est clair (fu’il faut ajouter tout(*s les courhes partielles de demande en une courbe totale \\a lîp, toujoui*s décroissante (Kig. 21), toutes les coui'iies partielles d’offre en une courbe totale ND, successivement crijissante vl (h'croissante, de zéro à zérij, si on la i>rend [xjsitivement, et asymptote à l’axe des prix, et faire tourner cett(* deniiére autour de l'axe hoiâzontai, de faijon à ramener dans la [losition NP. L’abscisse O/éb du point d'intersection B des deux courbes Bu Bp et NP sera iirovisoirenient le prix courant d’éipiilibre pour lecjuei l’offrt* *'t la demandt^ elfecti\es t(jtales de iB) seront égales. Cette intersection des deux courbes Ba Bp et XP peut d'ailleui'S avoir lieu, soit à un moment ofi la seconde s’élève, soit à un moment où elle s'abaisse.
il ressort de la nature dtîs courbes (pi'on obtiendra le ]H*ix courant provisoire de B en faisant la hausst* en cas d’excédent de la demande effective sur l'offre effective et en fai.sant, au contraire, la 1 laisse en cas d'excédent de l'offre effective sur la demande effective. Passant alors à la détermination du prix courant de (C*, puis du prix courant de iDi... on les obtiendra par le même moyen, il est bien vrai (fu’en déterminant le prix de iCi, on pourra détiMiire i’é(juihbre par rapport à tBi, (pi’en déterminant le prix de (Dt, on pourra détruire l’équilibre })ar rapport à (Bi et par rapporta tCa, et ainsi de suite. .Mais, comme les déterminations des prix de (Ct, de iD). . . auront, sur le rapport de la demande et de l’offre de(Bl, des effets en sens contraire, on sei*a probalilement toujours ]dus prés (ie i'é(|uilibre à la seconde reprise du tâtonnement (pi’à la prtmiièi'e. Nous rentrons ici dans la théorie du tâtonnement telle qm* je l’ai
exposée dans mon ouvrag(‘ et en vertu de laquelle on arrive à /V'- (juilibre du marchr en faisant la laats^e du prie des inarchandiscs dont la donande est supérieure ù roffre et la baisse du prix de celles dont l'offre est supérieure à la demande.
4. Unice a l’emploi concurrent de l’expression analytique et de la représentation géométrique, nous avons ici tout à la ibis l’idée et l’image du phénomène de la détermination des prix, sur le marché, dans le cas de l’échange de plusieurs marchandises entîe elles ; et, en cela, selon moi, nous en possédons enlin la théorie. Quelques critiques se sont pourtant égayés du nombre de pages (jue j’employais à démontrer qu’on doit arriver au prix courant en faisant la hausse en cas d’excédent de la demande sur l’olfre et la baisse en cas d't'xcédent de l’offre sur la demande. — i< Et vous, ai-je dit une fois à l’un d’eux, commeni le démontrez-vous ? — Mais, me répondit-il, un peu surpris et même assez embarrassé, (*ela a-t-il besoin d’étre démontré? II me semble que c'est une chose évidente. — Il n’y a d’évident (pie les axiomes, et ceci n’en est pas un. Mais vous sous-entendez, je suppose, ce raisonnement, <pie .levons a formulé explicitement dans -son petit traité dt^ Political Economy, savoir que la hauss<*, faisant nécessairement diminuer la demande et augmenter l’offre, amène l’égalité en cas d’excédent de l’une sur l’autre. . . — Précisément. — Eh bien ! il y a là une tuTeur ; la hausse fait nécessairement diminuer la demande ; mais elle ne fait pas nécessairement augmenter l’offre. Si vous êtes offreur de vin, il se peut très bien que vous en olTriez moins au prix de un million la pièce (pi’au prix de mille francs, moins au prix de un milliard qu’au prix de un million, et C(*la parce que vous aimeriez mieux boire votre vin vous-même qu’user des superfluités que vous pourriez vous procurer en le vendant au delà d'une certaine limite. De même pour le travail : on conçoit parfaitement ([u’un homme, qui oITrirait dix heures de son temps par jour au prix de 1 franc l’heure, n’en offrit plus que quatre au prix de 10 francs et qu'une seule au pri^c de 100 francs. On voit tous les jours, dans les grandes villes, des ouvriers, (juand ils gagnent 20 ou 25 tVancs par jour, ne plus tni vailler (jue trois ou quatre jours par semaine. — Mais, s’il en est ainsi, comment la hausse est-elle un moyen d’arriver au prix courant? — C’est ce (|ue la théorie vous expliiiuera. Deux individus peuvent se rejoindre soit en marchant en sens contraii‘t‘ run de l’autre, soit en mar-
<*hant dans le même sens, si l’un va plus vite que l’autre. L’offre et la demande s’égalisent tant(>t d(‘ la première manière, tantôt de la se(*onde. »
Importe-t-il, oui ou non, de démontrer rigoureuseim^nt les lois fondamentales d’une science? On compte aujourd'hui je ne sais ■(‘ombien d’écoles en économie politiipie : l’école deVhab/re et l’école Jiistoriqnej l’école du laisser faire et l’école de rintervention de VEtut ou du socialisme de la cluiire, l’école soc/a/t.s/c pi’oprement dite, l’école catholique, l’école protestante. Pour moi, je n’en reconnais <iue deux : l’école de ceux qui ne démontrent pas et ré<‘0le, que j’aspire à voir se fonder, de ceux qui démontreront leurs énonciations. C’est en démontrant rigoui*eusement les théorèmes élémentaires de la géométrie et de l'algèbre, puis les théorèmes de l’analyse et de la méi‘ani(jue qui s’en déduisent, pour les app!i<|uer à des données expérimentales, (fii’on réalise les merveilles de l’industrie moderne. Pro(*édons de même en éc()iiomie politique, et nous parviendrons sans doute à agir sur la nature des choses dans l’ordre économi(jue et social comme on le fait dans l’ordre physii[i\e et industriel.
De Vèchanqe de produits et services entre eu.c
5. Il s’agit à présent d’étendre à la théorie de la production et à la théorie de la capitalisation le mode de démonstration (*xchisiveïnent géométrique suivant leipiel j’ai (*squissé la théorie de l’échange dans h‘ paragraphe précédent. Or, en faisant la théorie de l’échange, on suppose que les (juantités de marchandises sont des <lonnées et non des inconmu^s du pi'oblème ; pour faire d’abord, à ])résent, la théorie de la production, il faut considérer ces marchan- <lises comme des produits résultant de la combinaison de services producteui*s entn^ eux et, en consé(pien(*e, introduire les ((uantités fabriquées de produits dans le problèmt» comme autant d'inconnues (M1 y joignant, comme de juste, un nombre égal de conditions mathématiqiu^s déterminantes. C’est i*e que je vais faire ici en renvoyant à mes Elétneytfs d'économie politique pure pour les définitions et notations.
(î. Soient ihme <1(‘S services fonciers, personnels et mol)ili(‘rs d es[)èrrs iTu (P), (K)... sus<*eptihles detre utilisés S(ût dii-erteinent o( imnie services î’onsominalïles, soit indirectement comme S' rvicc‘S pro(-lucteui*s c'est-à-dire sous foi me de [iroduits d’especes (An di), '(’n, iDi. . . Le premier prolilème tpie nous avons à ri'smidi‘e consistt* à déterminer, peur ciiaïpie consommateur, Folïre des services et la demande soit des services à titre de services consommables, soit des produits, à ih‘S pri\ de (Ti, db, (K)... et de db, ((a, (IM... en (A) criés au hasard. la solution de ce problème nous <cst fourni*.' [lar la tlnhirie de récliange. Soit, en elîet, un consommateur porteui*, |n>ur un ceitain laps *le temps, des (}uantités */t, 7k . . . des services (T), dd*. (K)..* ayant, pendant le même laps de temps, des besoin> de ct*s servi**es et des besoins des produits (A-, db, -Ci, d) ... exprimés par des courbes d'utilité ou de lie.soin donnant les ou les iutntsilrs des <lcr-
Hters hesoiûs satisfaits^ par Imirs ahstasses en fomdion *lécroissante des tinnntités cohsoih taees représentées [)îir leurs ordonnées. Kt soient //u /a<. . . n., a.', 'Oi. . . des |n ix de t'I'b ' f*), d\ ) . . . et d*‘ (H), iCi, (Di... en (Ai criés au hasard sur le marclié. X*tus traiisformenuis les c*»urhes d’utilité mi d(,‘ besoin des servi(*es et des produits auti'*‘S <pie f.\i en courlit's d utilit*'' de i A) employé en ('l'i, *‘U dM, en (Ki... en dî), en i(h, en d)i... **u, en tl’aiitres tei*mes, en courbes de besoin de (A) iiour se pi’ocurer du { I ), du d‘i, du iKt... du dîi, du G', du d>). . . en di\ isant les abscisses et multipliant les ordtmnées par les [)rix criés, comme mais avons fait (^2) dans le cas de réchaiige de plusieurs marchandises (mtre elles. La <**uirbe d'utilité ou de besoin de (A) et h's courbes d’utilité ou de b*‘soin transformées de (T), d*', (K... d»i, (Ci, dM . . . étant placées h's unes sous les auti*es, nous ferons avancer une ligne verticale de longueur Oa = 7t/a + + 7k/^i + • • • droite
à gaindie justpi’à ce (ju'elle se répartisse entre toutes les courbes *‘u ordonn*'‘es corrtxspondant à une même abscisse. Cette abscisse i*e[»résentera la rareté ou l'intensité du dernier besoin satisfait de (A) s*ais forme dt‘ (1'*, *le d*i, de (Ki... de (A), de db, de {C), de i|M... corresp*»ndant au maximum d’utdité tdb'ctive, soit >*a. En portant des abscisses /aCa, ppCa, y>kCa. . . /‘a, pm’an />a>'a. . .
dans les c*nirl>es primitives, nous obtiendrons des onlonnées représentant les (juantités de services (Ti, dM, (Ko. . et de produits (A), db, db, 'Di... à consomm**!’. Et il est évident fpie, à /'c7a/ de
satisfaetiiHt //cmm/zc, /es t'are(f‘s seront f)i‘af>nrtio)tne/les an.i' sifiraat les (âyceOo/es .•
>'t Cp Ck Ca /‘b Ce Cd
Pv
y>o jhi
7. Nos [>rix ya, /'in • -b., ao, aj . . . de services et pro*!uits sont supposés ci'iés au hasard. Nous allons maintenant supp<jser *|u'on a fabibpié au hasard *les (|uantib’*s /7a, /-d,, J7c, -tl. . . de (A), (Ib, db, db-- - laissant y>t, ÿ'p. y^k . . . ce <|u’ils sont, nous allons déttu'miner les prix de db, ((b, (IfL.. pai' la condition que la demande de ces produits soit f'gal*' à leur <MVre, c'est-à-dire à la quantité fabri([uée. La solution <le ce second problème nous est enc*>r*‘ fournie par la théoi'ie de r*-change. Soit, en elLd, ./jt, rel)résent*'*e })ar l’ordonnée ;n. /b 'Fig. 22), la dematnle totale de db, aux pi‘ix criés des services et produits. Nous savons par la théori** de Ltbdiange (jue si, faisant d'abonl abstraction des prix de db. (Di . . . *'t chendiant à déterminer provisoirement h* prix de db, nous fais** ns varie i* ce prix de zéro à rintini, la demande de (B) diminiu'ra toujours stiivant une courlie Bd Bp. Donc il existe un pi'ix ab, (*orrespondant à Légalité de la demande de db avec LotTri' /7b, ipiiest > -0) si, au prix ab, la demande de (Bi est siq)étieure à LotTre et *pii est ai, si, au prix ab, Lolfre de db est supérieur** à la demande. Nous trouverions de même un prix a'o corresimndant à Légalité di‘ la *lemande de db avec Lolfre /7c, un prix a'a correspondant à Légalité *ie la demande de d)| avec Lolfre /7a . . . et ainsi de. suite. Après ce premier tàbmnement, nous procèi^lerions à une seconde, à une troisième reprise... et ainsi de suite jus- (jiLà ce *pie nous eussions obtenu une série de prix a"i», a V, a' a..aux(iuels les demandes de db, (tb, (Di... sei’aient égales aux offres /7b, /7c, /7(i... Nous énoncerons donc *pLoa arrive à l\^(jaiiibre du )aarcht’ des prinlaits en faisant la /axasse da pri,r de eea.r dont la deinaade est saperieare à Vojfre et la Itatsse da prix de cea.i' dont Coffre est sa périeare (’ï la demande.
8. a b, a r, a 'a. . . sont ilom* les pria' de vent(‘ des *|uantit**‘S /7i,, /7c, /7a... *le db, ((b, dM... Mais, fies prix ya, y*p, yvu .. . fies servict'S (T), db, (Iv).. . l’ésultent certains prix de revient y>b, yv, yal-.lies prodints db, fCi, (D* L Et de la ditfér<‘iice, positive ou négative.
' 1! est vrai *pic. [lour supposer nu [irix de revitait coimnun à tous les
des ])rix de vente et des prix de revient, ivsultent, dans la production de (Bi, (Cl, (D)... des liénétiees on des pertes — i>b),
Ojjirr' ^ ^ Il faut, à ])résent, déterminer les
((uantités lahriquées de (B), (C), (B)... par la condition ({ue les prix de vtmte et de revient soient égaux, de façon à ce qu’il n'y ait ni bénélice ni perte pour les entia preneurs. Ce troisième proltlème est le problème propre de la théorie de la production et peiït, lui aussi, se résoudre géométriquement comme suit. Soit <)^n> (Fig. 23) une abscisse représtmtant le prix de revient ;>b. Et soient Oa"b une abscisse représentant le i>rix de vente a"betn:'h)B une ordonnée représentant la quantité SJh de (Bi fabri<iuée au hasard et demandée au prix rr"b- Si nous supposons pt, pk... a"c, . . déterminés et constants, et que nous fassions varier le prix de iB) de zéro à Tinlini, il est certain (|ue la demande de (Bi <linhnuera toujours suivant une courbe B j B'p. Donc il existe unt' demande correspondant à un prix de vente égal au prix de
î‘evient pb, qui est ^ SJh suivant (jiie ré'b est^ j>b. Nous trouve-
ri<msde même une demande corresi)Oudant à un prix de vente égal au prix de revient pc, une demande «'a correspondant à un prix de vente égal au prix de revient pa. . . et ainsi de suite. Si alors nous substituions les (juantités fabri(iuées b, « c, «'a. . .
entrepreneurs, il faut supposer les frais fixes se réi)artissant surune même (juantité de produits, afin de pouvoir les assimiler à des frais proportionnels, c’t‘st-à-dire qu'il faut supposer tous les entrepreneurs tabri(iuant des quantités égales de |)roduits. Cette hypothèse n'est pas plus reelle que celle de l'absence de hénélice et de perte ; mais elle est aussi rationnelle. Si, en effet, sur un point donné, une certaine quantité de produits fahriipiés correspond à l’absence de bénétice et de perte, les entrepreneurs qui faliriquent moins font des pertes, restreignent leur production et ünissent par liipiider, et ceux qui fabriquent plus font des bénéfices, développent leur production et attirent à eux la clientèle des précédents. Ainsi, par suite de la nature distincte des frais proportionnels et des frais fixes, la production en libre concurrence, après s'étre exercée entre un grand nombre de petites entreprises, tendrait à se partager entre un nomi)re moins grand d'entreprises moyennes, puis entre un j)etit nombre de grandes entreprises, pour aboutir finalement d’abord au monopole à prix de revient, puis au monopole à prix de bénefe.e maximum. Cette indication est confirmée par les faits. Mais toujours est-il que, durant toute la période lie concurrence, et meme pendant celle de monopole a prix de revient, il est permis, [lour simplifier la théorie, de supposer les entrepreneurs faliriquant des (|uantités égaltîs de produits et d'as-^imiler les frais fixes a des frais proportionnels.
aux quantités fabri<iuéfs üc, et (jue nous les vendis-
sions suivant le mécanisme de renchère et du rabais décrit dans les alinéas précédents, nous obtieridrions de nouveaux prix de vente qui seraient encore un peu différents de pb, pc, /ai. . . Pro- <‘édant après cela à une seconde, à une troisième reprise des deux tâtonnements. . . et ainsi de suite, nous obtiendrions enfin <*ertaines ({uantités Di), De, Du... de (Bi, iC), (D)... se vendant à des [>rix de vente égaux aux prix de revient pb, />c, pd .. . Nous pouvons donc énoncer cette proposition spéciale à la théorie de la production qu’au arrive à Vvgalilé du prix de vente des produits et de leur prix de revient en services producteurs en auymentant ht ({uantité des produits dont le prix de vente excède le prix de revient et en diminuant la quantité de ceux dont le prix de revient excède te jtrix de vente. Par où l’on voit (jue, à parler rigoureusement, la considération des frais de i)roduction déterniine non le prix, mais la quaïiîité des produits*.
9. Nos prix de services pt, pp, pk,... sont toujours déterminés au hasard; il nous reste un iiuatrième et dernier proldème à l'é- Süudre qui est de les déterminer de telle fai^^on que les quantités demandées et les quantités offertes soient égales. Or, au point où nous en sommes, il y a des quantités offertes de iTi, tPt, iKi... Ui, Up, Uk... qui sont déterminées par la condition de satisfaction maxima, conformément à la solution de notre premier problème. Et, en regard de ces quantités offertes, il y a des quantités demandées qui se composent de deux éléments : d’abord les quan-
* Figurons-nous qu'au lieu de se sauver seul, Robinson Crusoë fut accompagné d'une centaine de marins et de passagers tpii auraient emporté avec eux qui du riz, qui du rhum, etc., etc. Si tous ces individus tenaient un marché sur le rivage, pour échanger entre eux leurs marchandises, ces marchandises auraient un prix courant parfaitement déterminé et complètement indépendant des frais de production. Voilà le problème de réchange et comment les prix ne dépendent que de la rareté c’est-à-ilire de l utilité et de la (juanlité possédée des marchandises. Mais si, ensuite, ces individus, ayant trouvé dans l'ile les services producteurs nécessaires, procédaient à la falirication des mêmes marchandises et apportaient leurs produits sur le marché, les marchandises dont le prix de vente excéderait le prix de revient se multiplieraient et celles dont le prix de revient excéderait le prix de vente se raréfieraient jusqu’à ce cpie l’égalité du prix de vente et du prix de revient se fût établie. Voilà le problème de la proiluction et comment la considération des frais de production détermine la quantité et non le prix des produits.
titV'S (iem:mdt-L-.s par <1.‘S consommateurs à litre de sen ices <-onsommahles. at, a,,, au... qui sont déterminées, elles aussi, par la eondition de satisfaction niaxima ; puis les (piantiles demandées par des entrepreneurs à titre de services iiroducleurs, Dt, Dp,
(|ui .sont dét(‘rniinées’par les ipiantités faliriiiuées de prodmtsiA), iH), iCi, (Di... pour lesipielles la demande est éKfde à 1 otlre et le prix de vente égalai! pi’ix de revient, conformément à la solution de nos second et ti'oisiènie proiilèmes. On démontrerait exactement comme dans la lliéorie de l'échange que si, toutes eho.ses restant égales d'ailleurs, on fait varier /a de zéro à l’intim ; 1" la demande de (Ti, Dt -)- 'U, diminuera toujours suivant une eourlie TciT,, (Fig. 2D, 2" l’otl're de (Ti partira de zéi'O, augmentera puis diminuera et reviendra à zéro suivant une courbe (,»H ; et que, liai- conséiiuent, il existe un i»rix, //t, iiour leipiel rollre et l;i demande de (Tl sont égales, leijuel est > ;n si, au prix jn, la demande de (Tl est supérieure à l’olVre et <7-1 si, au prixpt, rotfre (le iT) est supérieure à la demandt'. Il existe de même un prix p ,, pour lequel l'olVre et la demande de (l’i sont égalés, un prix /- 1< pour leipiel l’olTre et la demande de (Ki sont égales... et ainsi de suite. Après une première série de U'itonneimmts sur les prix /n, pi>. 7<k... comprenant, bien entendu, les tâtonnements des second et troisième problèmes, on iirocéderait à une seconde repri.se sur les prix P t, r'ih l'iiiî’ ‘‘ troisième... et ainsi de suite. Et, iiar coiise-
(pient, ou arrive à réqnilUn^e (la „iurché >Jrs ^errice^, corrnne ,1e celai des j,rodails, ea faisanl la hausse da pri.r de cea.r cUait la d,naand,est sa, a'rieare à l’alfre et la baisse da ,ad., de ce, ce doal l'affre ,>sl iifi in'ricuyr (! iu ih‘}/nuule^ .
10. Oii'on si‘ re|M't'*sente comme s’eiTectuiuit simultaiiément toutes les opérations (|ue, pour les liesoins Oc la démonstratioiu nous avons dû supposer s’idrectiiant suceessivcmient, c’est-à-dire, sur le niarcbé des jiroduits et sur celui des services, les demandeurs allant à renebére en cas d’excédent de la demande sur l’ofTre l't les oirreurs allant au rabais en cas d’excf'dent de l’olTre sur la demande ; les entrepreneurs d(‘ [irodiiits développant leur production en cas d'excédent du prix de vente sur le prix de revient, et la restreignant, au contraire, en cas d’excéilent du prix de revient
I l.e prix (les matières premières naturelles se déterminerait eemine celui (les sei‘vices proiiuctcurs.
sur le prix de vente; et, ici encore, on aura, .^lïu-eà la repi'ésentation ^éomé‘tri(|ue, une image exacte et complète <lu phénomène général de rétahiissement de réquilil)i*e économique sous rem}ïirc de la libre concurr(mce. Mais, toiiterois, r<*xpression analyti(|ue .sei*ait nécessaire en vue d’iim* idée vraiment sci^mtilique. A <*e point de vue, en ell'et, après avoir défini les éléments du système (Ui les (pianlilés (|ui entrent en jeu, il faudrait distinguer les données r\ les inconnues, ex]ïrimer par des é(juations les conditions économiques de r(MpiiIil»re, constater <pie ces équations sont bien en nombre égal à celui des in<‘onnu(‘s, montrer (jue, parles tfitonnements, on sf* rappi'oche dt* la solution d'une reprise à Tautr**, expiitpiei’ les conditions pai‘f iculiéres de rétpnlibre en et* qui concm‘ne le pi'oduit miméi'airt* lA), toutes choses dont il n’a l’ien été dit ici et |)0ur les(iuelles jt* prendrai la liberté de renv<tyei‘ le lecteui* à la section iV de mes Klcmenls. Le présent exposé id<‘stdonc qu’un résumé mais (pii, pt‘ut-(‘tr(q n'en laisse (pu* mieux a})ercevoir la marche générah* de la thé(»i‘ie. Lomme on h‘ voit clairtmamt ici, la théori(‘ de la pi*oduction, <*otnme celle de l'échange, commence par le pi’oblémt' de robt(*nlion pai* cha(|ue (‘changeur de la satisfa(*tion maxinia des l>esoins et finit par le problème «ie rétablissement, sur le marché, de régalit('* de l'offre et de la demandtx Seulement les serriers se substituent aux marchandis(‘s. Lt, en elfet, dans U* mécanisme d(* la production, nous échangeons des servi(*es (*ontre d(*s services. Mais tandis <pi’une partie des services (pie nous acindons sont des stnaices même, um‘ auti*e partie sont df‘s S(‘r\ ices sous foi’ine d(‘ Il faut donc introduire dans la théorie le fait de la ti‘ansformation d'une partie des services tm produits; et c'est ce ipæj’ai fait dans les second et troisième problèmt‘s. .I(‘ Tai fait dt‘ la façon la plus simplifiée possible, et ])res(pie toutes h‘S critiipies ((u’itii m’a opposé(‘s (uit consisl*'* à rm* signal(‘r des complicatifms dont j'avais fait abstraction. Ma réponse (*st des plus aisées, léobjet (pn‘ je me suis proposé, quant à moi, en essayant d'élaborer, pour la pi'emiére fois, r('‘conomie politiipie juirc dans la forme mathématique, a été d’t'xpostn* et d'expli(pj(*r le mécanismt* d(‘ la prodindion en le réduisant à ses éléments ess(mtiels. Les éciMiomistes qui vitmdront après moi sont libres d’y faire entrer um* à une les complicati(»ns «pTils voudront. Lux et moi, j(* pens(‘, nous ani'ons tous fait ainsi ce (pie nous avions à faire.
De l’éclinnge d' épcii'fjucs covili'C cü pitüu^c neufs.
11. Pour simplifier, nous supposerons :i présent l’équilibre établi
en ee (pii touche les quantités fabri(}uées des produits ainsi ipie les prix des produits et des services, et nous ferons al.straction des rhangernents que pourra produire, sur cet équilibre de l’échange et de la production, la recherclie de l’équilibre spécial de la capitalisation. Nous ferons également abstraction de ramortissenient et de l’assurance des capitaux.
12. Les éléments de ré(iuilibre de la capitalisation sont les ipiantités fabriquées des capitaux neufs et le taux du revenu, i, don
résulte le prix de ces capitaux suivant la formule générale II -—r-
Supposons donc qu’on fabrique au hasard des (juantités Dk, Ok', Dk"... de capitaux neufs d’espèces iK), K'), iK")... et qu’on crie au hasard un taux du revenu i. A ce taux, chaipie échangeur déteirnine l’excédent de son revenu sur sa consommation, et le total de ces excédents individuels forme un excédent total, E, (pu est la quantité de numéraire qui s’olTre pour acheter des capitaux neufs ou la demande des capitaux neufs en numéraire au taux de i.
D’autre part, aux prix courants, supposés déterminés et constants, pk,pk',pk' de leurs services producteurs, les quantités Dk, Dk , Dk"... des capitaux neufs d’espèces (K), (K'i, (K")... donnent un revenu total Dkpk -b Dkpk' -b Dk";)k''-b ... et prennent une valeur totale
Dkpk + Dk pk' H~ Dk •
qui est la (luantité de numéraire
demandée en échange des capitaux neufs ou l’offre des capitaux neufs en numéraire au taux de i. Si, par hasard, ces deux quantités de numéraire étaient égales, le taux de i serait le taux d’éipiilibre du revenu ; mais généralement elles seront inégales et il s agit de les amener à l’égalité. Or, on peut poser en fait que l’excédent du revenu sur la consommation est d’abord nul pour un taux nul, puis se produit et augmente à un taux positif et croissant, puis diminue et revient à zéro si le taux tend à devenir infiniment grand, c’est-à-dire si, avec une épargne minime, on peut (ihtenir un supplément de revenu extrêmement considérable. En d autres
tonnes, le taux du revenu se portant en abscisse sur un axe <)1 (Fig. tioi, rexcéd(mt du revenu sui* la ounsoimnation doit se porter en ordonnée d'une cuurbt* .'<uec<‘Ssivoinent (‘roissante et deeujissante de 0 à 0 (à Fintinii ST. (Juant à la valeur des capitaux neuls, elle croit ou décroît évideinuuMit suivant ([ue le taux du revenu décroit ou croit. En d'autres termes, le taux du revenu se portant en abscisse sur Taxe n!, la valeur des capitaux neuls doit se porter en ordonnée d'um» courbe toujours décroissante TV. liés lors, on voit tout de suite qu'i/ faut fairr lu hausse du jnuæ des eaptluiLr iieufs^ par lu huisse (lu tuu.r du rereuu^ si ht dr)iia)(de des ofpituuj' neufs en numéraire est sujterieure à Voffre, et lu l/utsse du prix des cupitaux neufs, pur la lutusse du fuux du reve)iu, si l'offre des capitaux neufs eu numénure est supérieure à lu demande.
13. .\ ce moment, à des prix de vente //k, ^/k . . . des c*api-
taux neufs (K), (K'i, (K b . . . con*espondent des prix de revient Pk, Pk’, Pk . . . Et il s'agit d'ameno!’ ces prix de v(*nte et de revient a l'égalité qui, généi'aleinent , n’existera pas entre eux. Or nous sommes fondés à posta' en fait, d’apres la loi tle vai'iation des jn*ix des services telle tprelU' est établie ci-dessus i9j, tpie si on augmente indéliniment Itxs prix des servict*s producttairs tpii entrent dans la confection d’un capital (Iv) et, par consétiuent, son prix de revient, on fait succt'ssivement augmenter puis diminuei* de 0 à 0 (à l’inliiii) l’olîre de ct*s servictxs vt par conséquent la quantité fabritpiée de ce capital ; c'est-à-dire que la courbe de la ((uantité tabi'itpiée en fonction du prix de revitmt est une courbe successivement croissante et décroissante tle 0 à () (à l'intinii X\ (tig. tib).
Dès lors, un prix de vente //k ^ Dk résultant de la dèteriiiiiiatioii
du taux I dn revenu, on voit tout de suite qu’i7 font fniir la haasfie (les serrices prodactrucs des capifau.r neufs doni le pri.r de l'ente e.rcède le pei.v de revient et renonce)' d produire ceu.r dont le prix de revie)it excède le prix de vente.
14. L’èipiilibri' de la capitalisation une fois établi, on a ;
Pk = Ifk
Pk' = Ifk
Pk"=//k"
Jik
soit :
Pli
Pk
Pk
Pk
(‘’est-à-dire que le taux du revenu est 1*^ même pour toutes les éi)argnes <*apitalisées. On peut démontrer géométriquement d’une manière assez simple, au moins en ee <(ui eoncerne les capitaux à services consommal)les, (jue cette identité du taux du revenu est la amdition de VutiUté niaxima des capitaux )ieiifs.
Il y a deux problèmes de maximum d’utilité relatifs aux services des capitaux neufs : celui qui se présente à propos de la distribution par un individu de son revenu entre ses diverses espèces de besoins, et celui qui se présente à propos de la distribution par une société de l’excédent de son revenu sur sa. consommation entre les tiiverses vai*létés de la capitalisation, l.e premier se résout, en vertu de la construction cpii a été faite dans la théorie de réchange et qui a été rappelée au début de la théorie de la production, par la proportionnalité des raretés aux prix des sei'vices, suivant les équations:
>‘k _ _ rk'" __
pk pk
On comprendra sans peine que le second se résoudrait, en vertu d’une construction exactement semblable à la première isaul ([u'au lieu de transformer les courbes de besoin des services en divisant les abscisses et multipliant les ordonnées par les pi*ix des services /^k, pk\ }»k" ... on diviserait les unes et multiplierait les autres par les pi‘ix de revient des capitaux Pk, Pk', Pu". . . ) par la jiroportionnalité des raretés à ces prix des capitaux, suivant les équations:
Ck __ Vk' _ >’k"_
" Pk' “ Pk''
soit, en divisant ce dernier système par le précédent, par l’identité du taux du revenu pour to\is les capitaux, suivant les éijuations :
pk __ y>k pk" __
Pk “ Pk'“Pk'^
APPENDICE il
OBSKHV.VnONS SL'H I.K PUINCIPK DE LA TUKOlUE DP PUIX
DE MM. Al'SPITZ ET LIEHEN ’
1. Selon MM. Auspitz et Lieben, le i)rix d'une marchandise est déterminé par rinclinaison du rayon verdeur Oc commun aux deux courbes ON', OA' (Fig. 27). (æs deux coui-bes sont l'espectivement les courbes dérivées pthgeleüeten hurven ' îles courbes ON, ( )A ; c està-dire (pie les rayons vecteurs des unes sont parallèle> aux tangent(‘s aux autres. Dès lors, et <(uelle <|ue soit la signilication des couiDes ON, ON\ OA, OA', il est évident qu’on peut remplacer les drmx pi'emières )>ar une courbe unique rv' iFig. 28) donnant par ses aires ce ([ue la courbe ON donne par ses ordonnées et par ses ordonnées ce que la courbe ON donne par les (‘oetlicients d inclinaison dt‘ ses rayons vecteurs ; et les deux dernières par une courbe unique donnant de même par ses aires ce que la courbe OA donne par ses ordonnées et par ses ordonnées ce ({ue la courbe OA' donne par les coefhcients d’inclinaison de ses rayons vecteurs. Ainsi débari*assées de leur déguisement, les deux combes vF et «ré nous apparaissent immédiatement comme les deux courbes de <lemande et d'o/fre de Cournot'^ et de Mangoldt^ dont se servent un
* Extrait de la Itevue d'éco)Hun\e polit igue, numéro de mai-juin 1890.— Le principe dont il s’agit a été exposé dans le premier chapitre ipp. 1-24) et dans l'appendice correspondant ipp. 431-435) des « ruters}(chungen ïdter die Théorie des Preises. Von Rudolf Auspitz und Richard Lichen. Leipzig, Verlag von Duncker & Hurnhlot, 1889. »
Recherches sur les principes mathématiques de fa théorie des richesses (18^Î8), chajiitres IV et VUE
^ (h'undriss der Volkswirthschaftslehre éd. 18(33), paragra|)hes 62 à 07. II faut prendre garde que, dans une seconde étlition de cet ouvrage qu'il a publiée après la mort de l'auteur, M. Frédéric Kleinwachter, l'éditeur, a jugé à propos de supprimer les courbes.
cei'tain tiuiultre d’('*(*oiioiiiistcs anglaisa la suite de M. Marshall, de Canihrid^e. L'niie, rr, duiiia' la (/taz/e/a/#' j)ar ses altseisses en lonetion du in'ir (le vnifr repivsenté par ses ordonnées; Vautre^ nu\ donne U* yo7.r de revleiü par ses ordonnées en lonetion de Voflre reprr‘s«*ntée t)ar ses aliseiss*‘s. I)'où il suit (|U(‘ l'ahscisse du point d'interseetiun p, «de, drmne la demande égale à TolTre, etqiu* l’ordonnée du mêmt' point, «la, donne le prix tle vente égal au prix de
revient.
2. !.a première observation à faire au sujet de ta‘s (*onrlies t‘St ([lie, leurs ordonm'es représentant des prix en argent, on suppose implieittanent, vu les posant, remphé d’un munrrairc, (*'est-;Vdir(î d’une mairliandise à la valeur de laquelle on rap[)orte les valeurs de toutes les autres et dont le prix est 1, eii‘Constanee qu'il n’est pas d’une bonne méthode scientilicpte d’introdihi'e ainsi sans une analyse préalable.
3. La eourhe de deimuide ou courbe de \a qiantfilé drhifi'r ew fonction du prie de vente, rv\ peut être ac<*epté*e comme une courbe rigoureuse. La ({uantité débitée d’un pr(tduit est fonction non seu- Imnent du prix de vente de c(‘ i>rct(iuit, mais aussi des prix de venu* de tous les autres produits et des prix de tous les services proilucteurs. MM. Aus[)itz et Lit*ben supposent (pie ces prix de vente des autres produits et ('es prix des services prodiudeurs ne vari(‘ront pas tandis (pie le prix de* vent«* du produit considéi'é variera. Thé(n*i(piement, ils n'en ont pas le di oit. Les pi'ix de vente des produits et les prix des siu'vices prodindeurs dépendent les uns dt*s autres. En faisant varier h* prix de vente d’un produit, on fait varier les prix des servic(*s producteurs (*t, par suite, les prix de vente des autres produits. Il est étrange (pu* c(*s Messieurs me fassent à tort, dans leur pi*éface, le r(*proche, (pie je puis leur adresser ici àjusU* titre, de traiter les demandes, (lui sont des fonctions de plusit‘urs variaiiles, comme des fom tions d’uiH' seule variable.
4. L’intégrale détînie de la fonction de demande ne l'epresente pas Futilité totale; et, par consé(pient, si la ('ourbe ON' (Fig. 27) (‘st eoitfdie de detnande ^Xac/^fr(((Jel,Hrve^, la ('ourlie ON n’est pas conehe (rntUtte ((date iesa m mt nùtzIichJtCit ^dmvvej . MM. Auspit/ et Lieben tombent ici dans Ft'rreur dt Dupuit (pie j’ai signalée dans la lc(;(m dt* mes Elêmentfi (récimotnie polititjnr pnee. Il en résulte ([Lie le de l(( coH^iutttnuüiot/ ^yntzetl der l\0)isumtioU' iFest pas mesuré par l’expression foui*nie.
5. La courbe d'ojfre ou courbe du prie de revient en fonction de la tjuunlife fabriquée, aa ^ n’est pas plus acct*ptable. Lepiix de levient (Fui! produit e.st fonction des prix des .services iiroducteurs (pii entr(*nt dans la (/onfection de ce iiroduitiet (*’est parce ipieles firix des s(*rvices producteurs croissent ou décroissent <pie h* prix de revient cr(jit ou d(‘(*roit lui-mêim* av(*c la quantitt* labrirpiée. Mais, it*s prix des sei‘vict*s producteurs croissant ou décroissant, les prix de revient di* tous les produits dans la c(mfe(dion desipiels (‘iitrent (*es services croîtront ou décroîtront aussi; et Fé(phlibrt* économiipu* sera complètenn'ut troublé. 11 iFest donc pas possibh* théoi'icpiement de construire la C(un*be de lu’ix de r(*vient d un })roduit en fonction d(* la (piantité fabriquée de ce produit en siqiposant (pie Féipiilibre économi(pie (*xist(*ra et subsistera quant aux prix de ix'vient et (luant aux (piantités fabriipiées des autres produits.
«». L’intégrale délinie de la fonction d’olVre m* représente pas le coi'it total de production de la quantité fabriquét*. Dans le système d(* la libre concurrt*nce, toutes les unités de la (quantité « (t ig. 28> doivent être considérées (‘omme ayant le meme prix de revient up ; d’où il suit (ju(* h* coût total est rej>^(*senté non |)ai' laire Oc/ut, mais par Faire Par consé(iut*nt, si la courbe OA it ig. 27) (*st
(uuirbe troffre. lAngebotsIiftrve^, la courbe UA iFest pas courlte de coût total de p(*oductiou ^(iesatn}nfJterstellan(jsl,oslenL'urve\ lien n*sulte (pFil n'y a rien de tel (pie h* (j<(in (ù* la jiroduetiou i?\utzen der ProduldioiE qui st*rait nu*sin*('‘ par Fexpression fournie.
7. Reste à examiner la construction ]n*oposé(* comme construction approximative. (_)r, en se ri'portant aux équations d(* la jiro duction (L7c>/(cnL‘î, 202, 203i, on se convaincra (pi'elle est, a ce point d(* vue, assez inutilement contradictoiia* t*t ('ompliquee.
Pour construirt* la (^ourbe de demande du produit (R), il tant prendre, dans le système (2|, FiVpiatiim
Db = Fb Pk --
«4n supposi? pi, p[), pk... y((‘, pd..- det(*rmines (*t constants. On donne toutes les \aleurs possibles à jUh et on tire de F(*quation toutes les valeurs (‘orrespondantes de Db.
Pour construire la courbe (FofVrt* du même produit , il laudrait prendr(‘ toutes les éipiations d(*s systèmes (1) et [3|, en éliminant Oi, Op, Ok...
hI;
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O-lDa + i^tDb + C'tDc + </( I»d + ... := Ft {}»U p[), pk... phj ;*c,?>d-..),
<tpDa 4" Ob 4“ Oc 4“ ''^p Dd 4" ••• — Fp (^>t, pp, />k... ph, pCi pd.. .),
Oa -|- />k Ob F H” dk I Ki ... t k (ptt ppi pk--> phj pc, pd>.*)y
et prendre, dans le système [4], réquation
^>tpt 4“ ^^VpV 4“ ^^k/>k 4“ ••• —
pour la porter dans les équations ei-dessus. On supposerait alors Da, Oc, Od... Pc, pd... déterminés et constants. Un donnerait toutes les valeurs possibles à Oi»; on tirerait des étpiations modifiées pu Pp, 7>k... et, par suite, toutes les valeurs correspondantes de pb. La courbe de prix de revient du produit en fonction de la (juantité fabri(iuée, ainsi consti'uite, aurait ses abscisses successivement croissantes et décroissantes au fur et à mesure de raccroissement de ses ordonnées et serait asym[)tote, non à une parallèle à Taxe des prix, comme le croient MM. Auspitz et Lieben, mais k cet axe lui-méme.
L’intersection des deux courbes de demande et d’offre donnerait la valeur de Ob pour laquelle le prix de vente serait égal au pi‘ix de revient.
Or, d’abord, il est évident que, dans la seconde opération, on fait varier pt, pp, pk... et, par suite, pc, pa... qui sont supposés déterminés et constants dans la première. Et, d’autre part, dès qu'on suppose pt, Pp, pk... déterminés et constants, il suffit d’en déduire pb et de porter cette valeur de pb dans l’é(|uation de la courbe de demande pour avoir Db.
Soit pb = On z= cp. Si on fabritjue la quantité Oc, <Oc, on aui*a, comme prix de vente, rt,p, > On ; il y aura bénéfice et la production se développera. Si on fabricpie la (juantité Oo,^ > Oa, on aura, comme prix de vente, < Ott; il y aura perte et la production se restreindra.
D’ailleurs ctdte courbe de demande en fonction du j>rix de revient est aussi bien coutDe du prix de vente en fonction de la (juantité offerte.
Soit Oc cette quantité. Si on crie le prix c,p,>cp, il se pi’oduira une demande 0(q < 0(( ; et il faudra faire la baisse. Si on crie le prix a.pp.2 < cp, il se produira une demande Oc.2> Oc ; et il faudra faire la hausse.
La courbe de demande ainsi envisagée n’est autre chose <]ue ma courbe de jrrixK Je ne voudrais pas soutenir que, dans telle ou telle question, il ne serait pas avantageux d’user aussi de la courbe d’offre. Mais j’affirme hardiment que ces deux courltes ne sauraient servir de point de départ pour une théorie complète et rigoureuse de la détermination des prix.
^ bu moment où l'on suppose le marché à l'état complet d'équilibre, sauf en ce qui concerne le produit (Ib, la courbe vv' représente les deux c(jurbes Bd Bp (Fig. 2‘2) et B'd B'p (Fig. 2d) de rapj)endice I confondues en une seule dont les abscisses représentent les quantités et U‘s ordonnées les prix.
KlUl VTA
Eléments d’économie politique pure
Aif lu‘i( de : Lisez:
2iU I. s’engageant à ivmi IV achetant et de consonm;ateui’S vemlatd
i2lii » i:î idem idem
272 » II proiiuie [imdiure
272 y 2'S leçonnait ivcunnail
27h n li s(nmnes al^vhriiiiies sommes algébrnines deux à deux
277 » r> idem idem
27N y 2.”) idem idem
27d » U) idem idem
2sri ï) I idem idem
27(1 « Il milles deux à lieux milles
277 » -s idem idem
27« y 27 idem idem
27!» » l!» idem idem
2sr> » \ idem idem
283 y 3 dans les accroissements dans lu somme ties accroissements
2SX » I 2.7'"-^ Leuox 2S"*" Leçon
:i03 y \ (A) (A) ou (Ab
inU » N produit neuf, service e.risttuif . C(f fdtid nei(f prodidt e.risttntf
iis ). 10 de. revenu i du revenu net i ■
C)'t » 23 ((u’on vit qu’on vit, en France, de 17S0 à 1700,
4(M» y 20 de revenu du revenu
Etudes d'économie sociale
Ae lieu de :
Dans la 27“ leçon Dans la 2S“ leçon
Dans la 2s' leçon Dans la 3ll* leçon
Etudes d’économie })Olitique appliquée
Au lieu de :
îV et ’X)" leçons :î6'‘ leçon S 3'm tio' leçnii
touriii 37' leçon idem il n'a 2'S' leçon idem terme idem 2.")' leçon 33' leçon 2ô' et 23' leçons
31* et 32' leçons 33' leçon u" 3oi 32' leçon n* 203 toui’nis ^il' leçon idem il n^y a 30' leçon idem membi-e idem
2(1*, 27*, 2!»* et 3t»' leçons 30' leçon
23', 20* et 27* leçons
TABLE UES MATIÈRES
Pages.
SECTION I. — Objet et divisions de l’économie politique
et sociale.
!'■*' 1A2Ç.ON. Hétiiiitioiis (I A. Smith et (te .l.-Ii. Say
2* » Distiiictinii entre la science. Fart et la murale l’2
3' „ De la richesse sociale. 'J'riple cunséipience de la rareté.
Du tait de la valeur d'écliange et de l économie politi-
(jue pure
4'^ » Du fait de l'industrie et de i'économie politique appliquée.
Du fait dt' la propriété td de I économie sociale. ... 31
SECTION II. — Théorie de l’échange de deux marchandises
entre elles.
5' LE(;ox. Du marché et de la concurrence. Prohléme de l'échaupe
de deux marchandises entre elles
(P „ Courbes de demande et d'ulVre elfectives. Etahlissement
de l égalité entre l'ollre et la demande
7>- » Discussion de la solution du problème de l'écliaiige de
deux marcliandises entre elles 61
» Courbes d'utilité onde besoin. Théorème de l utilité maxi-
ma des marchandises '■
9' „ Diseussion des courlies de demande. Formule générale
de solution matliématupie (lu prohléme de l édiange
de deux marchaudist's entre elles
DP „ De la rareté ou de la cause de la valeur d échange ...
SECTION III. — Théorie de l’échange de plusieurs marchandises entre elles.
ID LL(;oN. Prulilcme de l'échange de plusieurs marehandises entre
elles. Théorème de ré(|uilihre général Idt»
P2'* » Fonmde générale de solution mathémati(pie du pro-
blème de 1 éehange de plusieurs marcliandises entre elles. Loi d'établissement des prix des marchandises . 1-22
P ,> Loi de variation des prix des marehandises
li^ LEÇON. Titêorèmc des répartitions '‘quivalentes. I)'un instiMiment
de ïiiesure et li'im intermédiaire d'écliange
15^ >' Cuurl»es d'achat et de vente ; cutirhes de prix des inar-
chamlises
i(5' >• Kx|)usitioii et réfutation diîs doctrines d'A. Smith et tie
J.-M. Sav sur l'orinim' de la valeur d’échaniie
SECTION IV. — Théorie de la production
Dns ca[iitaux et des revenus. Des trois sni'vices Im
Klénn nts et mécanisme de la [iroduction 18.)
De rnitrepremnii’. Comptabilité et inventaire d’entre-
pristi D.H)
Equations de la [troduction '208
Résidution des éifuations de la production. I.oi d’étahlis-
sement des prix des produits et des services 2Hi
Du principe de la libre concurrence. Loi de variation des pi’ix des produits et des services. Courl)es d'achat et de vente des services ; couri)es de |»rix des f)roduits 231
SECTION V. — Théorie de la capitalisation et du crédit
Du revenu brut et du revenu net. Taux du revenu net. De l'excédent du revenu sur la consommation ....
Equations de la capitalisatit)U et du crédit
Ré.solution des équations de ta capitalisation et du crédit.
Loi d'établissement du taux du revenu md
Théorème de l'utilité maxima des capitaux neufs à ser-
' vices consommaliies
Tiiéoréme de l'utilité maxima des capitaux neufs à services producteurs
Loi de variation du taux du revenu net. Courbes d’achat et de vente des capitaux neufs, f^ois d'établissement et de vai'iation de.s prix des capitaux
SECTION VI. — Théorie de la circulation et de la monnaie
29^' LEÇON. Etpiations de la circulation et de la monnaie
30'' » Résolution des équations de la circulation et de la
monnaie, [.ois d'établissement et de variation du ]irix de la monnaie. Courbe de prix <le la marchandise monnaie
3D LEÇON. Etablissement de la valeur de ! étalon bimétallifjuo . . 32^ » Fixité relative* de la valeur de l'étalon bimétalliipie . .
De la monnaie fiduciaire et des paiements par compen
sation
3ie .) Du
SECTION VII. — Conditions et conséquences du progrès économique. Critique des systèmes d’économie politique pure.
:^M.EçoN. Du marché lærmanent
;if»e .) Théorème des productivités marginales. De 1 augmentation dans la quantité des produits. Lois de variation i^^énérale des prix dans une société progressive ... 371
37-^ -) Examen critiipie de la doctrine des physiocrates .... :t85
38'ï Ex|)osition et réfutation de la théorie anglaise du prix
des produits
39e » Exposition et réfutation de la tliéorie anglaise du fer-
mage
40e .) Ex(iosititm et réfutation des tliéories anglaises du salaire
et lie l'intért'd
SECTION VIII. — Des tarifs, du monopole et des impôts.
4D LEÇON. Des tarifs et du monopole 42'- ■) Des impôts
Appendice I. Thkoiue (iÉométuioue de la deteuminahon de>
PHIX.
I. De Fécliange de plusieurs marcliandises entre elles . . . . idj
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/elementsdeconomi00walr. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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